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De l’exposé des motifs, sur chaque loi, présenté parles 
Orateurs du Gouvernenieut ; — Des RxrroRTS faits au 
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CODE NAPOLÉON. 


MOTIFS, RAPPORTS, 

OPINIONS ET DISCOUPiS. 


N*' /] 0 . 

EXPOSE des motifs de la loi reladve à la 
Distinct ion des Biens (Tome I, page 97), 
par le conseiller d’état Treilhaiid. 

Séance du 2 5 nivôse an xii. 


L ÉGISLATEüRS, 

Le moment est venu de reprendre l’édifice de notre 
législation , dont vous avez si Keureusement posé les 
bases dans le cours de votre derniere session, et nous ^ 
vous apportons le titre premier du second livré du 
Code civil, de la DistuicUon des Biens» 

Après avoir par des lois sages assuré l’état de tous 
les Français , il convient de s’occuper de leurs pro¬ 
priétés. 

C’est pour acquérir avec sécurité, c’est pour jouir 
en paix que l’homme sacrifie une portion de son in¬ 
dépendance quand il se réunit en société. 

IF. Motifs» 


I 











lîVRE IJ, TIT 


il â4 


, - - 7 - - 

Dans 1111 i^aL où tout srraît rornifiuu a tûïJS5 ]>^f' 
sonne ne serait assure de rien , et tu lui (jue la force 
mettrait atijourd'ljui en possession, jiQurrait demain 
être dépossédé par la force. 

Ce n est donc pas assez d’avoir considère 1 Lonime 
sotis tous ses rapiîorls, d’avoir placé sous la sauve¬ 
garde des lois son état, l’état de son é'jiOiise, crlu] de 
ses enfants, d avoir garanti une jirotection spriale 
aux mmeurs , aux absents , à tons cens rnfîn qui par 
la faiblesse de leur âge on de leur raison, ou pour 
toute autre cause ne peuvi-nt repousser les attaques 
qui leur sont livrées; il faut aussi assurer le libre 
exercice de nos facultés, il faut noos conserver le 
tnm de nos travaux et de noire industrie , Ü faut 
«nfui garantir la propriété : la propriété ! base fou- 
i?.?' P'i** i>uissa«ils mobiles de la 

ete. Qu, jiourrait eu, effet aspirer à la quabte 
Otpoux, (lesirer celle ,Ie pere si en prolongeant 
""'-"'e =.-.ieià..c .r.n.- 
ett ons pas avec elle les douceurs qui l’ont embelhe 
OU aa moins consolée? ^ 

sonuef ««essaire, apres s’éire orrnpcî des pér¬ 
il et lù ïu 

différen/es'mft^ K^ considéré les biens sous leurs 

sidéré soïsT 

lesquelles on penu*^"^ des différentes maniérés par 

blêia dnrit^*. aequérîr et les transmeUrc- 

avez sanctionné derniere session, vous 

des Success’ons de ce dernier livre ; celu, 

tance a faîT inîêr^en ■’ 

et devancer l'instax^é —l*" travail , 

semés; nous allon, " devaient vous être pre^ 

titres, et vous voi la première sérié des 

dire, des 

difications. ‘'^’^^^dérés sous leurs différentes mo^ 
livre renferme (juatre titres :_ delà Dialinctiou 
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flt\t Biens ^— de la Pmprifkà ; — de VLhufiuit cl de 
VUidàtution; — des Serviitîdes oq Services fonvier^i. 

Voilà en elïel les seules iuo<lilitalions dont les pro- 
priélés soient syscqitibles dans notre organisation 
)R>liliqiie et sociale; il ne ])eul exister sur les biens 
aucune antre es]>ecc de<lroits : ou Ton a une propriété 
pleine et entieVe qui renferjne également el le droit 
de jouir el le tlroit de disposer, ou Ton n’a qu’un 
sinq le droit de jouissajïce sans ptjuvoir disposer du 
fonds, ou en!in on îi a que tles services Joncîers à 
]>rtiendre sur la l’Ttïfuùélé d'un tiers; services qui 
ne peuvent être éiablls que pour F usage el rutilité 
d'un iif-rîtage; servîmes qui nVnlraîneni aucun assu- 
jél isscinciit de la persuiiriè ; services enliu qui ii ont 
rien deMOîuninn avec les dL'qïendances féodales brisées 
j>onr toujours. 

TV'Ous ne vous présenterons aujourdliui que le 
titre etjui de la Dàtimtion tics Biens: il ne 
l'cnferme que trois cba])lLres; des In/nieubles ^ des 
Aleiddes ; des Biens tlans leurs rt^j)o?ts m ec ceux 
qui les possédé ni. 

(les litres sont précédés d’un article unique qui 
distingue tous les biejis.en meubles ou immeubles; 
distinct ion sous laquelle se rangent évidemment toutes 
les esj>eccs de biens ; ij est imjjossible d’en concevoir 
qui ne doivent pas être compris dans Tune de ces 
deux classes. , 

II fut un temps on lesummeiibles forinaLent la jior- 
lîori ia plus prébieuse tlu jiatrimoine des citoyens; et 
ce temps peut-être ii est pas celui où les mœurs ont 
été le moins saines. Mais depuis que les comninnii a- 
tions, devenues plus faciles plus acUves, plus éten¬ 
dues. oui rapproclié entre eux les bommes de toutes 
le.s nations ; depuis quê le conmiercej eu rendant, pour 
ainsidire^les productions de tous les ijayâ coniinunes 
a tous les peujdes, a ^doinié de s| pinssauls rc'ssorts 
à rinduslrnj ,,ct a ÇLvëjfï^ n^uy^dlés jbaissan^^ c’est- 
à-dirg, do nouveaux^ besoins''peuL-êlr?. des yjées 
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ART 1^1 forluiH* iiioljilirre des citoyens s est 

coiisld( ral)I<*menl accrue, et celte révolution na j)u 
être étrangère ni aux mœurs ni à la lég’islation. 

On n’a pas du al!acli<*r autant d’imj)oriance a une 
portion de terre, autrefois patrimoine unif[ue i es 
citoyens, et qui aujourd’liul m* forirv* j)eut-elre pas 
la moitié de leur fortune. Ainsi ont disi)aru les allée- 
tarions ilcs hiens aux fatnillcs sous la <lésignatioii de 


les 


5i7 


5^0 

f)2l 


J>ropres^ pr()])f'cs (uk iens^ retrait Lipiia^vr; et les ti 
saclions entre les eitovens , comme les lois sur 
successions, se troll^ent Lien moins comjjli^p^e’es. 

H serait de])Iacé d’examiner ici ce c[ue la société 
peut avoir j)erdu, ce fpi’elle ])ent avoir gagné dans 
ces changements : le législateur adapte ses lois à l’état 
acliid des peuples pour qui elles sont faites; non 
que je prétende qu’il doive obéir aveuglément aux 
directions bonnes ou mauvaises de l’esprit et des 
•mœurs ])iibr.ques ; mais il en prépare la réforme 
quand elle est devenue necessaire par des voies lentes 
et f eton? nées , par des régltunenls sages qni 7 agissant 
insensiblemf'nt , redressent sans briser, et corrigent 
sans révolter, 

cliapitre P' du titre de la Di^tinc- 

•■'8 les fomlc 1 par leur nature, comme 

9 ménréndV '"T’ : on ne peut pas se 

peut pas da^'^elle est sensible ; on ne 
bledansle^ ag^ méconnaître la qualité d’immep- 

les tuVauremî"'''" d’un bâtiment, dans 

obiels^de j \ 7des eaux, et dans d’antres 
.Sl‘! « »;We,Ainen. avec U„, ■ 

elle! "ont eréor'e5ë;Sls^ 

de bois qui ne so ^.1 ^ raeincs , les coupes 

cessé de^ faire partie abattues, n’ayant pas 

peuvent lai„eJ ae^ 
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Bf'fïardera --1 - an en efiV t t omme immeuble ini 
pressoir, par e^eiiiple, donl toutes les pièces peu- 
'venltUre séparées et etJevées sans flégi ailer le fonds, 
niais qui y a été [)kieé comme nécessaire à l'exploi¬ 
ta lion ? 

]\]eUra-t-on aussi dans la classe des imineuldes 
irn tlroil de passage sur un bériuige voisin, rusU' 

[Voit d'niie terre , une action en revendication d'nn 
ijiiîiieuble. 

Vous concevez que le législateur ne se ]iropose pas 
de donner des décisions partîcuîleres sur cliaque es- 
peec douteuse <jid ]U'ur se présenter; son devoir est 
de tracer des réglés larges et génécides cjui renfer- 
ment des ]>î incipes de soin l ion pour tonlùs les qnes" 
lions; c’est ce que l’on a di\ faire, cl c’esl aussi ce 
cpie lou a fait. 

Pour déterminer si un objet doit être on non con¬ 
sidéré coTunie ifumetdjie il faut reclierclier sa desti¬ 
nation, il faut evaminer qnéïle est fa chose sur la¬ 
quelle U s’exerce : voilà deux yirincipes féconds en 
€onsé([nences , et qui doivent résoudre tous les doutes. 

Ainsi, tonte action temlard à revendiquer un im^ 
menljle sera considérée comme immenLle p*ar l’obisu 
anqncl elle s'ajqdlqiie : pourrait-on refuser la qualité 
d'iinnienble à une action qui représente rimmenble 
cl qui en lient la pl^icc? 

I.’usnrrnit; d’un iinmeuLle , les services fonciers 
sur un immeuble, seront égaleTueut immeTddes parle 
même riiolif, car ils s’aiqdiqneut sur des immeubles. 

La réglé puisée dans ia destination du pere de ^*5 
famille ïi’esL pas moins juste, moins uéeessairo, iiî 
moins facile à aftpliquer que la précédente. 

Tout ce f[ubiii propriétaire place dans son doniaine 
]ioiir son service et son ex])lotiation ]>rend la cpialité 
drnimeublc par destination; les choses ainsi ]>lacées 
deviennent en effet une partie du foiids, puisqu'on 
ne pourrait les enlever sans le détériorer et le dégra¬ 
der esscntieilcment, et sans rendre son exploitation 
impossible ; la réglé établie sur la destination du 
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jiroprii'taire est donc fnndt^c et sur la justice et Stir 
rinlérêl évident de la société. 

Celle rej;le embrasse dans son es[vnt tons les 
fiu’un proprtéinire attaclie au fonds à perjietnelle e- 
nifurc dans l'iiitenlioii de raméliorer ou di l embellir. 

f> princijie n’est pas nouveau ; mais il sélevail ( c 
nombreuses difficultés sur son application ; les Iri- 
biMians retentissaienl de tiémélés sur les questions ue 
savoir si des tableaux, îles places, des stalues, avaient 
*'té placés on iioTiâ pçrpéinelledemeure, jiarcecp^te i^s 
lois it’établissaient pas de réglé précise pour Jiiftee 
cette question de fait. ÎVoiis pro]H)sons de jiréventr 
à cet égard toute difficulté dans la suite, en fixant 
les signes caraclérisliqnes d’une îiiteiition de placer 
des meubles à perpéliielte demeure : ainsi se tronsrra 
tarie une source abondantfi de jiroccs entre les Ci¬ 
toyens , cl c’est un grand bien pour la société. 

Le cbapi’rc II de ce litre traite des uteuhlcx. 

Lne ebose est meuble par sa nature quand clic est 
transportable d'un lieu à un autre, soit qu’elle se 
meuve par eüe-méme, comme les animaux, soit qu’elle 
ne jmisse cbangcr de place que par l’effet d’uiie force 
étrangère, comme les cboscs inariimées. 

Cette définition s’entend assez d’elle-mêmc et n’a 
pas besoin d’étre expliquée. 

II sei-atl sans doute inutile d’observer ici que les 
eboses mobilières qui ii’ontacquîs la qualité d'immeu¬ 
bles que par leur destination rejireiinent leur qualité 
de meubles lorsque celte destination est cbangée : 
ainsi , une glace ou im tableau enlevé de leur]iarqnet 
par le pere de famille avec l’intention de ne pas les 
y replacer, redeviennent meubles; ils ii’élaient iin- 
meudes que par destination ; ils cessent d’étre im- 
nieiibles jiar une destination contraire, 
ÿîg Mais s’il est difficile qu’ÎI s’élève des difficultés sé¬ 
rieuse» sur la question de savoir si une chose est 
meu e par sa nature, il est pennî-f et même prudent 
d en prévoir sur certains objets dont la qualité n’est 
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pas aussi sensible, comme, par exemple, des obliga^ 
tions, des aclions ou inïérths dans ies compagnies de 
linance, de commerce ou crindustric, et enfin des 
rentes. 

Qîiant aux oldîgaüons , von^ prévoyez bien qu’on 
a placé celles qui ont pour objet des sommes exigibles 
O 11 des effet 5 mobiliers tlans la classe des meubles, par 
le même motif qui fait repu ter immeubles les actions 
tendant à revendiquer un immeulile. 

Les actions ou intérêts dans les compagnies de fi¬ 
nance, de commerce on d’industrie, sont aussi rangés 
dans la même classe, ])arce que les bénéfices qu’ils 
procurent sont iiiobiliers. Kt la réglé est juste même 
lorsque les compagnies de commerce, de finance ou 
d'industrie ont du acf[uérir quelques immeubles pour 
l'cxploiîalicm de renlreprise. Celte entreprise esttou- 
joules le principal objet de rassociation dont Fimmeu- 
ble 71*est que l’accessoire , et la qualité d’une chose ne 
]>eut être tléterminée que par la considération de son 
objet ]principal. 

Observons cependant que les actions ou interets 
dans les compagnies <Iê comm^Tce, d’industrie ou de 
finance, ne sont réputés meubles qu’à l’égard dédia- 
que associé seulement et tant que dure la société; car 
les immeubles aiipartenant â i’entre]>rise sont tou¬ 
jours iiTiineubles sans contredit à l’égard des créan- 
cirrs de ces compagrïies, et ils sont encore immeubles 
à rêgard des associés lorsque la société étant rompue, 
il s’agit d’en régler et d’en partager les bénéfices ou 
les pertes. 

No Tl s avons aussi placé les rentes dans la classe des 
meubles» 

C’était autrefois une question très-controversée de 
savoir si les rentes constituées étaient meubles ou im¬ 
meubles : la coutume de Paris les réputait immeubles ; 
d’autres coutumes les répulaieiit meubles : dans cette 
diversité d’usages, la nature de la rente était réglée 
par le domicile du créancier à qui elle était due; la 
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rente étant un ilroit perstmnel, ne pouvait en effet 
être ré},ôe que par la lot qui réj^nssait la personne : il 
résultait île là queiJans un temps on les Jiéritiers des 
inenbles n’élaient jtas loiijoiirs liéritiers (les immeu¬ 
bles, un boiniiip qui possédait que des rt^iiies, 
pouvait, sans dénaturer sa fortune, di’raiigei' 
f;re 1 ordre dos successions en rendant sa piopriélé 
mobilière on immobilière, suivant ({ii’il lui convenait 
de lixer son dotiiicile sous rernpirc de telle ou telle 
coutume. ' 

Cette bizarrerie a dn disparailre; et, an inoineiit 
uu nous créons une léjjislation fondée sur la nature 
ni( me des choses, nous n’avons pas du ran^nm dans 
la classe des immeubles des olijcis purement person- 
uds, qi„ n’oiilen eiix-niémes rien (rimmobilier, et 
qui lieuvcnt exister sans même leur sujiposer une 
hypotheque sur des immeubles. 

gtie les rentes constituées aient été considérées 
t’im “*^**’* lorsqu’il était défendu de stijmler 

n.itTa''. ^ argent, lorsqu’on ne [louvait consliluer 
sait le fourids- 

constiluab/' . “ l'*;'’|iétiiité ; a” que celui qui 

iiivestissaii “ ^.''*sa‘s*ssait d’un hérilageel en 

les arrérages t eu percevant ensuile 

que les fnnis I renie, n’élait censé recevoir 

lictivemeni<lessj^;^|”’"*;"*’*® S"u débiteur s’était 

de subtilité n’est nlus r se concevoir; mais tant 

aujourd’hui de vérités Iwrïr ' '' 

gem peut produire des^ îml qrcconruies; 1 ar- 
qu il soit Jjesoin de recour t «ans 

du capital ; et une rente nr ^ alumalioo lictive 
racterc rien d’immobilier ^”’‘‘®*‘"^ant dans son ca- 
meuble dans nos lois, ’ déclarée que 

11 s’élevait aussi de eTamU. 
cepuon des mots w.e„ù/er 

Oiem' meubles, mobilier eff. rueublants, 

étaient employés dans le’s "'oé-i-éc/.r, quand iis 

; UOU5 avons cru ne 















DISTINCTION DES BIENS. g 

devoir pas laisser subsister une incertitude qui fût 
quelquclois très-embarrassante pourles juges, et tou- 
jours ruineuse pourles i)laicleurs. Nous avons en cou- 
séquence fixé le sens précis de toutes ces ex])ressions. 

Nous avons aussi lait dis])araître les doutes sur 
quelques autres points qui nous étaient signalés par 
les nombreux procès dont ils furent l’objet. Il serait 
supciflu de vous en entretenir dans ce moment et 
d’entrer dans les détails ; la lecture de la loi vous les 
fera suffisamment connaître , ainsi que la sagesse des 
motifs qui l’ont provoquée. 

•le passe au troisième et dernier chapitre, celui des 
biens dans leurs rapports areé èev.r. qui les possèdent. 

Les lois romaines distinguaient dans les biens, ceux 538 

qui sont communs à tous les hommes , comme l’air 
comme la mer, dont iiii’peuple ne-jieut envahir la 
domination sans se déclarer le plus odieux et le plus 
insensé des tyrans ; les choses ptfbliqués , comme les 
chemins, les ports ,• les rivages de la mer et autres 
objets de cette nature ; les choses qui n’appartenaient 
à personne, res mdlius, télles étaient celles consa¬ 
crées au service divin, les choses qui ajiparlcnaient 
aux communautés d’habitants, comme les théâtres 
et autres établissements de cette esiieee ; et enfin les 
choses dites, /c’est-à-dire, celles qui 

se trouvaient dans le commerce, parce qu’elles étaient 
suscejUibles de jtropriété privée. 

Les biens compris dans celte derniere classe , sont 
les seuls dont le Code civil doive S’occuper ; les a\ures 
sont du ressort ou d’un code de droit public, ou de 
lois administratives, et l’on n’a dù en faire mention 
que pour annoncer qu’ils étaient soumis à des lois 
particulières. 

Les biens susceptibles de propriété privée peuVent 
être dans la possession de la nation ondes communes. 

Déjà vous avez érigé en loi, dans le cours de votre 53^, 
derniere session , la maxime que les biens qui n’ont 
pas de maître |aiq)arlieiment à la nation ; conséquence 
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Tït'ccssairo à l'alioliUoïî «lu <liiTii dit firetni/^r occn- 
jïüfil, lircdl inafliTHSsible dajis utH^ sofât'tc or^'^aiiisrc- 
En vous proposait! aiijourd'bin lii^ di^rlart^r qio^ les 
biens \ îiriijits vl sans ma jI re, eï 1rs Idrosdrs pe‘rsoll^^^s 
qui ur lai^senl ]>as tl’hériliers ap[Hirl letnirtil aussi à la 
imliori , nous ne vtius [irrsriiIoiis pas uur djspositîoii 
nouvelle; c’rsi une suite iiaLuredc de ce f|iie %oub avez 
déjà sanctiouiur^ 

Ces biens, cpioique susceptibles (le propriété pn- 
V(!e, sont ailiiiiiilslrés et aliétiés par des r€*f(b-s et dans 
des formes (pii leur sont |iro[ïres, ])endaTit qu’ils se 
trouvent liors de la proju'teté des particrdiers. 

Ce qu’il iiiiporlail syrttHU trétalilir soieiiuelIcnïCTit 
dans le code , c’est ({ue les partieidiers ont la bbre dis¬ 
position des biens (pii leui .apparUennent : voila la 
principale disposition îIu chapitre lU ; voilà la sauve¬ 
garde el la garantie de la propriété. 

Cependant cette iiiaxiine elle -même pourrait de^- 
venir funeste, si Tu sage que cliacun peut faire de sa 
propriété, n’était pas surveillé ]>ar la loi. 

Si un particulier s’obstinait à ne pas réparer sa 
maison, et à mettre en dat.ïger , par cette maniéré 
d’user de la cliose, la vie de ceux qui traverseraient 
la rue, point de doute <ju’il devrait être ibreé [lar la 
puissance publique à démolir ou à réparer. Il serait 
facile de citer d’autres abus de propriété qui compro¬ 
mettraient ci la su relé des citoyens , et quelquefois 
meme la tranquillité de la société entière, 

11 a donc fallu , en méiue-lemps qidon assurait aux 
particuliers la l ibre dlsposkion de leurs biens, ajouter 
a cette maxime inviolable le principe non moins sacré 
que cette di&|)Osition était néanmoins soumise aux mo- 
dificalions établies par les lois, et c’est par celte pré¬ 
caution sage et prudente, que la sûreté et la propriété 
de tous se trouvent eflicacernent garanties : ce n’est 
j)as ])ar des mouvenienls capricieux et arbii roires que 
la faculté de disposer de aa ebuse pourra être modi¬ 
fiée ; c’est par la loi seule, c’csSl-à-dire ^ par la volon té 
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Dalionale, dont vous êtes les organes; et vofre sagesse 
est un garant que cette volonté n’admet de modifica^ 
tion que pour des motifs d’une haute considération. 

Enfin, le dernier arlicle de la loi noTis ramené à 
ce que nous vous annoncions en conuiienéant : on ne 
peut avoir sur les hiens que trois sortes de droits^ 
ou un droit de propriété, ou une simple jouissance^ 
ou seulement des services fonciers : ainsi notre code 
abolit jusqu’au moindre vestige de ce domaine de su- 
périorllé, jadis connu sous les noms de seigneurie 
féodale et ecnsuelle. 

Les litres de la propriété, de Tusufruit, des servi¬ 
tudes , vous seront bientôt présentés ; notre mission 
se liorne à vous présenter le titre de lu Dàtincüon 
des Biens. 


W 4i. 

liAPPORTfait au tribunat^ par le tribun 
Goupil-Préfei^n , au nom de ta section de 
lègislatioji, sur la loi relative à la IJistinc- 
tion des Riens. (Tome I, 97-) 

du niv6^e *iei xu. 

TT TV ï B ü H S , 

I.e GouvernemeDt a proposé successivement au 
corps législatif, pendant sa session de l'an xi, les 
projets de tous les titres qui composent le premier 
livre du Code civil ; vous les avez discutés, elle corps 
legislatif les a décrétés. 

Ainsi, les dispositions relatives aux personnes sont 
maintenant uniformes dans toute rétendue de la Pi.é- 
pnbli(iue ; et, dans celte partie de nos lois civiles, la 
multitude des coutumes souvent opposées les unes 


Aux, 
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aux aiHrrs , la varû îr do< Lrijif* ri de jurisprndfni* 
te, 1rs coiilrailictioiis des atilriirs eiihe eux, fdubs- 
nircisseiU jdiis la sciriuede la Ir^islaiifui ^ fpii traee 
à übartjn , aver aufanl de rlarïéfpie tfe pn'eision, te 
cerrlr de ses ubli^uMÎnns, I «‘teudue et les liiiaLrs de 
ses droits eï rie ses flevoirs. 

Ce bienfait serait iueoînjdei, si la lurrne rînîformitê 
u’existait lias dans les l'Cj^les qui doiverif rousîit ricr la 
base priinnnliale df' Ttirilre social, la projiinrle, et 
garantir la joiussance dans leur plrnituile des droits 
qui en résultent. 

Les lois des anriruis peuples, les maximes qnViïes 
ont consacrées et qui nous ont été îrausmises av(*c 
leur ])iireté primitive, la législalron et la jnrisjuu- 
dcnce muderne , tout a été mis à contriljutJon jïotir 
en extraire ce qui pouvait être le mieux assorti à nos 
habitudes et à nos mœurs. 

Le peuple romain, ce premier léfpslalcïîr de J'an¬ 
tiquité, avait établi trois divisions pî iurijîales rie ses 
lois cj vi 1 es ; les j}ersonm^K , les cho ^es , e t 1 f►s avtion s\ 

Notre Code civil ne traitera point de la troisième 
division, qui formera un Code spécial, le Cotlejudi¬ 
ciaire. Après avoir réglé ce qui est relatif aux rra- 
soixnes, il contiendra les dispositions relauves aux 
BIEKS- 

Dans une société organisée, le mot riens serait 
xdde de sens s’il pouvait être sé]>aré de Tidée de pro¬ 
priété ; car les biens seraient précairement dans la 
possession du plus fort ou du plus enlreprenant qui 
en dépouillerait à discrétion celui qui serait ou plus 
faible ou plus tirtiide. 

Les BIENS doivent être considérés sous deux rap¬ 
ports princijïaux , ou sous celui des modifications dont 
la propriété est susceptible, ou relativement aux dif¬ 
férentes manières de racqiiérir et de la transmettre. 

La distinction des biens est la première modilica- 
tlon de la propriété; et c’est du projet de loi j)ar le¬ 
quel le Gouyernement propose de délei miner les re- 
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glos colle tlisliiicûüii, f|iic ^otre section de lé^îsla- 
lion jn a eliarg»' devons inslruire : ii foi-mera le dire 1 
du üvre II du Code. 

J.a disliurtioi) des biens en meubles et en immeii- SiO 
b|es a ete adoptée dans toutes les législations, 11 
n'existe a II cnn bien qui ne soit susceptible de celle 
distinclinti. I.e peeinier ebapitredu projet deloi traite 
des imnieLdiles; le second, des meubles; dans le Irob 
sieme les biens sont considérés dans leurs rapports 
avec ceux qtd les possèdent. 

Les fonds de terre, les bâtiments, les moulins à 5iiî 
venl et à eau lixtrs sur piliers et faisant |jarLiede lui- Sig 
timeiit, les recolles pendantes par les racines et les 
Indts des arbres non encore reeneillis, les coujies de.s 
taillis et des futaies, niais non abattues, sont iiiinicu- 
Lies. Tous ces objets, tant qu’ils ne sont jias séparés 
du sol, ne forment qu'un tout avec le fonds auquel 
üs sont inlïtn^ïils. 

Ils prcs<?ntorit îî ] esprit le cavEictcrt* d^jmmciîîilos 
sans qu'il soit licsoin âé redit^relierles moiil's qui leur 
aHribuenî celle qualité ; elle résulte de leur nature. 

li y aurai t de graves inconvénients à ne pas donner 524 
le caractère (rhnnieubles a quelques objets mobiliers 
]iar leur nature j que le ]iroprlétaire a placés sur son 
domaine pour son service et son exploitation , et qui 
ne peuvent en être retirés ou erdevés sans rendre 
impossiljle rexploilaLion de ce domaine, ou sans le 
délériorer essemiellement. 

Tels sont les animaux altacbés à la culture, les us¬ 
tensiles aratoires, ceux nécessaires à T exploita lion des 
grandes usines ^ quand le jïropriétaire a placé ces ob¬ 
jets sur sou fonds pour rexploitation de ce fonds, et 
lés semences qu'il a données a ses fermiers ou colons 
partîaires, qui ont le même droit à la jouissance de 
ces objets eju'à celle du domaine qu’ils exploitent. 

Les autres objets indiqués par le même article sont 
ra]q>ortés, non-seulement pour les déclarer iinmea^ 
blés par destination, mais encore coinine exemples 
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qui doivent servir au juf^^e de direction et de point 
de comparaison dans tous les cas non prévus, et qui 
demeurent subordonnes a Ja disposition princijiale de 
1 article (}ui veut c[uc les objets que le propriétaire 
d un fonds y a ])Iacés pour le service et rexj)loitatioii 
de ce fonds, soient immeubles ])ar destination. 

Ainsi la roue d uu moulin, d’une forj^e ou d’une 
pa])eterie, les chantiers d’une cave, les créclies ou les 
râteliers d une étable ou d’une ecurie, quoif[u’ils puis- 
sent cire enlevés sans briser ni détériorer le fonds où 
ils sont places , seront immeubles par destination, 
mais seulement quand ce sera le pro[>riélaire qui les 
aura fait placer. 

La destination ne sera jamais douteuse, quelle que 
soit la nature de l’objet mobilier, lorsqu’il sera uni 
au fonds, et qu’il sera scellé en plâtre, ou à chaux et 
a ciment, ou s’il ne peut être enlevé sans être désas¬ 
semblé ou détérioré, ou sans briser ou détériorer le 
fonds auquel il sera attaclic. 

Les dis})ositions relatives aux glaces d’un appar¬ 
tement, aux tableaux, statues et autres ornements, 
et qui leur donnent ou non la qualité d’immeubles 
par destination^ sont fondées sur la volonté présumée 
du propriétaire, et si clairement exprimées, que cha¬ 
cun y reconnaîtra sans peine si ces objets seront des 
meubles ou des immeubles. 

Il me reste à vous occuper, sur ce premier chapitre, 
de ce qui doit être considéré comme immeuble ])ar 
1 objet auquel il s’applique. 

^ L’usufruit d’un immeuble et les services fonciers 
s’appliquent à des immeubles; ils sont donc immeu¬ 
bles ; cependant il ne faut pas s’y méprendre - l’usu¬ 
fruit ne s’entend ici que du droit réel de jouir d’urî 
immeuble dont la ])ropriété appartient à une autre 
personne, et non des revenus que l’usufruit procure 
a celui qui a droit à cette jouissance. ^ 

La disposiiion relative aux actions qui tendent à 
revendiquer un immeuble est l’application exacte de 
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la maxime Qui habct actiouem ad re/n recupera/idam, 
ipsam ret/i habcie videtur. 

Je passe au chapitre deuxieme. 

Il me ])araît inutile ou ])lutüt impossible de rien 528 
ajouter à la clarté de Tarticle 5 îa 8, cpii détermine les 
caractères auxquels on reconnaîtra les biens qui sont 
meubles par leur nature : je vais vous occuper de 
ceux qui le sont par la détermination de la loi. 

Les oblij^ations et actions qui ont pour objet des 529 
sommes exigibles ou des effets mobiliers, sont meu- 
l)les ; cela ne ])eut être douteux ; il en est de meme des 
actions ou intérêts dans les compagnies de finance, 
de commerce ou d’industrie : mais si des immeubles 
appartiennent à ces compagnies , conserveront-ils re¬ 
lativement à chaque sociétaire ou intéressé leur qua¬ 
lité propre d’immeuble pendant la durée de la société? 

Chacune de ces compagnies estime personne mo¬ 
rale qui agit, administre et régit les affaires de l’as¬ 
sociation d’après des statuts qui règlent le nombre, 
la qualité et les attributions de chacun de ces agents : 
ceux - ci , en se conformant à leur mandat, obligent 
l’association ; et le résultat de leurs opérations peut 
être de créer des hypotheques , et, par une suite in¬ 
évitable , de donner lieu à des poursuites en expro¬ 
priation forcée des immeubles appartenant à l’asso¬ 
ciation , et qui conservent leur qualité d’immeubles 
sous tout autre rapport que celui des actionnaires 
considérés individuellement. Chacun des sociétaires 
ou des intéressés ne pourrait sans doute hypothéquer 
sa portion virile dans ces immeubles, et son droit se 
borne à demander , soit son dividende d’après le con¬ 
trat de société, soit lors de la dissolution de la société 
la liquidation de sa portion afférente dans l’associa¬ 
tion ; mais tant que dure la société, il n’est pas pro¬ 
priétaire de sa portion de l’immeuble dont il ne peut 
user, mais de sa portion dans la valeur de cet immeu¬ 
ble. C’est donc avec raison que le projet de loi statue 
que pendant la durée de.la société, et relativement à 
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ART. socit'-litliv sculMiirnt , Irs actions ou îrilm'tS 

COîiïpayijirs <fr île coiîiiiïcrce ou 

( iiKiustne, sont incubics, ([nanci niOnic îles inniieU' 
l*lcs rlciK-mlraient de ces enlrejnises, 

529 Le miime article est termine par nue disposition 
qui déclaré les rentes viaj-er.'s cl perriétuet- 

Jes , soit sur la Kcpnijlifjue, suit sur des particuliers. 

I ue tjljlit;aiion créée, soit à prix d'ar<Tent, suit 

ponr tome autre cause, mais rpn se réduit a une 
valeur iriol.diere, ne peut être considérée eoinitie 
ïuimeulile par sa nature; aus.si celles des eouLuines 
qui reputaient inmieuldcs les rentes constituées, les 
qualdiaiont ,■ elles ne I étaient, donc 

cjiic par iu flisfJDsiUoii diî Ja loi, 

II serait snpediu d'e,xaiitiner l'oripdnc de celle fio 
i.oii de quelques-unes de nos lois municipales; on 
Ppurrau Jatrouver dans la doctrine daneiens tliéolo- 
«lens : quoi qu’il en soit, il faut s’attacher a la uatiirc 

s t loses, et it etahiir des exceptions que cpiaïul 
elles doivent avoir des eiïels et des résultats utiles. 
uI p!:'^■““S tituées sont des ohlit,uuions péeii- 
J es, c , soit que ces ohliga lions aient niieécliéame 
ou éventuelle, «u q ue l’epoque de l’extincl ion suit 

dans J uu comme dans 
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r . 1 un comme 

indiq ''^'1 î par leur nature. A 

immoLi k d" 
cioivent clcmc'é^:;^,^p!■X"^^ 
c’est-à-dire, menées, et c’est Lon^r 
Les bateaux, bac^ navirer moi 
J^ateaux, et toutes usines non^xTes "7d^ 
sont souvent d’une telle imnorfmre ^ ’ î ^ P'^^cis , 
la fortune entière d’une ou^de nW ’ r 
*1ans certains lieux , m^uraU o 
ques exemples du passé et d’. ■ qneJ- 

r.Hs que cL objets" lolveu éu " 

L article 53i du'code leslUâ:: mX/" 
cu même-temps que la saisie de quelqXmn:'rX 


i 
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objets pourra , à cause de leur importance, /*lre sou¬ 
mise à des formes parliculicrcs ; ce qui sera réglé par 
le Code de ju'océdure ci^ile. 

La destination du pro]>rietaire aurait pu induire à 53a 
considérer comme immeubles les matériaux ])rove- 
iiant de la démolilion d’un édifice, et surtout ceux 
assemblés pour en construire un nouveau; l’intention 
de les emjdoyer à la construction de rédifuc déjà 
commencé est manifeste , dirait on. Vous avez vu que 
les objets mobiliers ne sont immeubles que quand ils 
ont été j>lftcés ])ar le propriétaire d’un fonds pour le 
service ou l’exploitation de ce fonds; et c’est le ]>Ia- 
cement qui jmouve la destination , mais rintenlion de 
])lacer ne se pu’esume ])oint. Ainsi les matériaux ne 
seront immeubles (pie quand ils seront employés par 
rouvrier dans une construction. 

Dans les actes de donation entre-vifs ou de derniere 533 
vobmte., et dans les conlials de vente ou de louage, 
ou emploie souvent les expressions générales de rneu- 
i)Lcs y liicuhles nicuhlants ^ hicns-ineiihlcs ^ inohilicr^ 

Les tribunaux ont souvent retenti des 
contestations qui naissaient de l’étendue que les uns 
prclendaiciit attnlmer a ces expressions, cl des res¬ 
trictions auxquf lies d’autres voulaient les soumettre. 

Les quatre derniers articles du cliapiire second 
fixent clairement le sens y)récis de ces expressions en 
attribuant à cliacunc d’elles celui qu’on leur donne 
dans leur acce])lion commune et la plus usitée, et ta¬ 
rissent la source des ]>rocès. . . , 

.K* n’ai ])]us à vous occuper de la distinction t es 
l)iens que dans leurs ra]^]'>orts avec ceux qui les posse 

dent : c’est la malieredu troisième et (l(?ruier c 

Les ])a.lici:liers ont la ’’ 


(^s inodificalious eta- 
rmes, les biens 


qui leur a]q ai tiennent , sons 
Itlies jiar les lois; ou , 

^ ' lois. 


sont librv^s comme les personnes, ca 
ne peut exister que sous IVmpHe 


Les biens sont susccpiib es 


non de propriété 
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piivee. Ceu.% qui, quoique susceplibles de propriété 
pihee, n a])parlieiiiienl j)üs à des particuliers, sont 
administrés et ne p(*uvent être aliénés que dans (1rs 
formes et suivant des rej^des sf)écialcs : le Code cl\il 
est étranger à ces formes et à ces réglés. 

Les elieinins, routes (*t rues à la charge de la na¬ 
tion , les fleuves et rivières navigables ou dollables, 
( s ri^ âges , lais et relais de la mer , les jmrts , lia^ reS 
et rades, les porirs, murs, fossés et remparts des 
l>laces de guerre et des forteresses, sont par leur na¬ 
ture des dépendances néjccssaires du domaîne pid)lic; 
lis sont inaliénables tant qu’ils conservent cette des¬ 
tination, et conséquemment imprescriptibles; caria 
prescrqition est un moyçn d’aliénation. 

l.es terrains, fortifications et remparts des places 
qui ne sont plus places de guerre , ajijiarlienneiit à la 
nation; mais elle peut les aliéner dans les formes et 
suivant les réglés établies ])ar les lois, et la propriété 
peut eu être jirescrile contre elle. 

,, maxime eût été consacrée par l’ancienne 

législation française ; si des projiriétaires légitimes 
avaient pu l’opposer utilement à ces bommes connus 
sous le nom de domanistes on feodistes, qui u’aiMta- 
raissaient dans les jiays où ils venaient faire ce qu’ils 
appelaient des recherches que pour y dépouiller des 
.amibes qui possédaient TiaisiLIemcni dcjmis plusieurs 
siècles; combien de procès qu'il fallait soulenir à 
grands frais devant des fribunaux d’afiribulion, n’au- 
laient pas opéré la ruine de ceux qui s’y défendaient 

La révolution a arrêté le cours de ecs spoliations. 

Mais les proprietaires actuels et futurs seront encore 

plus confiants quand ils liront dans le Code de nos 

lois civiles cette disposition rassiinrii.! • . 

Il ■' 1 - qui veut que 

oui sJ de propriété privée 

T 'i ^ M co^itre la naiion comme elle peut 

letre contre les parricnliers. 

Lnhn, le projet de loi, dans ses deux derniers ar-^ 
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tlclrs , marque le carartrre distinctif auquel on recon- 
naîtra (uicls biens sont communaux; et en déclarant ^^3 
qvdon peut avoir sur les biens, ou un droit de pro- 
]ïriété , ou un simydc droit de jouissance, ou des 
services fonciers à prétendre, il trace à chacun les 
bornes dans lesquelles il doit se renfermer dans les 
stipula tien s qui concernent ses biens. 

Tribuns , j"ai été dispensé de fail e des efforts pour 
vous convaincre que le projet de loi sur la Disünc-- 
tion des Biens contient toutes les dispositions utiles, 
qu*ellcs sont placées dans Tordre qui leur convient, 
et que la rédaction en est aussi claire que précise. 

Le résuliat de vos médit a lions a devancé la propo¬ 
sition que je vous f<^is, au nom cîe voire section de 
législation , d’émetlre votre vœu pour sou adoption. 


N“ /\‘i. 

DISCOJJPiS prononcé au corps législatif par 
le tribun Savoye Rolt.in, tun des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tribunat sur 
la loi relative à la JJistinction des Biens. 
(Tome i, page 97.} 

Séance du 4 ptnvio&e an xn. 

1j É G r S L A TT.U R s , 

I.e tribunal m’envoie discuter devant vous le pre¬ 
mier titre du second livre du Code civil de la Dis¬ 
tinction des Biens. i j 

Un Code civil est !a collection de tous les droits 
privt^s qui appartiennent aux lioinmes i>ris dans TiUat 
de société : ees droits ont pour Imt de leur assurer ta 
liberté civile. 11 i’aul donc qu’iiu Code civil renferme 
le système raisonné de tous ces droits j et comme ils 
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ART. iiec6Ss;iireiiicnl lies entiT fiix , puisrju'ils concou¬ 
rant nu nuine l)ut, il faut donc t|ue le sysli’inc démon¬ 
tre celte liaison. 1. liomiiie, en entrant ilatis la soeietfv 
ajiporle deu.x propriOtés naturelles , la vie et la lil>ert<-} 
a ces deux propriétés sont altaciiés Ions se.s be.scHriS 
comme être pliysiquc, et tous scs besoins comme éli t: 
inlcihfîent ; ds sont le.s fondetiienls de .ses droits cl de 
SCS devoirs ^ jouir de ses facnllés, voila ses droits ; ne 
pa.s ninrc a l'e.vereiee des faculléa de son semblable, 
voila ses devoirs : ainsi, nn Code civil embra.sse ces 
deux objets corrélaiifs, l ui, r,ni établit les droits du 
citoyen I autre qui l empécbe de ,.,orter atteinte aux 
droits d autrui; it’o,'! il dérive tpu; Je libre usam: de 
St S i loifs nt ni es! garanti truis îa coihI itinn (lu’il 
respeetera ceux de ses semblable.s : de eetle limite, 
imjmsée b sa bberic nahireile, déeoul.nt: ses obliga¬ 
tions; les obligations naîs.sent a côté des droits; il est 
évident que le droit evclu.sif qu’un individu a sur une 
chose ne peut subsister qu’au tant que tout autre in¬ 
dividu a contracte l'ol.ligation de ne [.as s’en emparer. 
J. a liberté cr-de consiste donc dans cet orrirc invaria¬ 
ble par lrqni..J les droits et les obl.Valions oui lient ré- 


..vouos sont fixes par la loi ; ceux-là font naître des 

U ro H s e l des obi i p m t î f i n rt n ; n EM I ^ .A ^ I.. __1Î. * 
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les Liens coni])oseiil les diverses es])eces de propriété- 
c<-s esiteces sont sujellcs à différentes modilications ■ 
le (,ode eivil les caraelérise. ’ 

Des rapports des Lommes entre eux et avec les 
choses, et des choses aux liomines, dérivent toutes 
les actions humaines , et i.ar conséquent toutes les 
conventions au moyen desquelles on aeiiuiert , ou 
possédé, on iransmel les clioses ou les biens. 

Telle est la classification a(l()])tée par le Code dont 
on vous soumet successivement les jiarlies : die se 
rapproche, en la rectifiant, de celle que le droit ro¬ 
main avait consacrée ; elle est plus complété que celle 
des Institutes , jilus métliodique que celle des Pan¬ 
dectes , et plus régulière qu’aucune des deux, elle 
doit cet avantage à l’idée heureuse qu’a concu Je 
(Gouvernement de diviser la législation eu autant de 
Codes particuliers qu’elle a de parties différentes 
sans cesser néanmoins de les assujéiir à un plan gé¬ 
néral de réforme. (]es Codes, ainsi distijicts, ne mê¬ 
leront rien d’iiétérogene à leurs matières ; ils ne trai¬ 
teront que des objets qui leur sont j)ropres , ils 
marcheront sans détour à leur but, et prendront à 
iriesure de leur confection la ])lace qui leur est assi¬ 
gnée dans le sysiême complet de nos lois. 

Déjà le premier livre du Code civil ayant pour ob¬ 
jet les personnes, a reçu votre sanction; déjà, l’ap- 
probatiori universelle des Français a justifié la vôtre, 
et le seul prélude d’une législation uniforme a fait 
entrevoir à tous les esprits les biens immenses qui 
suivront son accomplissement. 

Le projet de loi offert à votre délibération forme 
le titre I du livre II du Code civil ; il traite de la dis¬ 
tinction des biens , et de leurs rapports avec ceux qui 
les possèdent. 

’ Il réduit la distinction des biens à celle de biens- 
meubles ou immeuliles. Toutes les especes de choses , 
quelque nombreuses qu’elles soient, doivent se con¬ 
fondre dans l’une ou l’autre de ces dénominations. 

11 est vrai qu’on ne les force à>’ ranger qu’en 
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rrcotarant à des re‘fîles qui ne sont projîrCTncnl qn* 
des (Ictions; mais elles uni 1 iiûliu* de .sinïpldiei 
iinuuiK'Ialtire des biens, et de les classer de la ma- 
Tiiere la plus a\aii(ageiise aux intérêts du ])ropne- 
taîre ; cette dernîerc considérahoit est srirlnut déci¬ 
sive, si I on observe f|ue, dans hcs^ucoup flVs]jeces, 
il est im|>ossible d arriver a des démarcaîiuns fixes 
entre les niiMibles et les inmieul>les. 

On propose donc pour n'gie à ît^gard des 
immenbles, cpd/A' .soic/ii y ou j*ar Untr un turcou 
par leur destination, ou par tohjvt uiupivi ils s uji- 

pliqnenL -p 

La première réglé nV^st pas suscepiible de cnin- 
cuite, la terre et tous les corjis materiels qui y sort 
attachés élant évidemment jnnneid)les; nuds ceux-ci 
deviennent meubles du moment rjii’ils cessent d cïie 
adhérents au sol : ainsi les graiïïs cou|*cs, Jes liuits 
cuedbi^ J lt*s arbres abattus, sont lueubles- 

La seconde réglé que les biens sont immeubles par 
destination, est purenient lîciive; elle donne an pi a* 
P ri ét aire d’un fonds le pouvoir fie traiisforniei tu 
immeubles les objets qidil y a placés et qu il a destines 
au service et à rexploication de la terr e* 

La meme réglé associe aux inuiieubles tous les 
effets mobilii rs que le |)ropriétaire a niis dans son 
fonds à perpétuelle demeure; elle étend encore plas 
loin la prérogative, si le propriéiaire ne s’esl i)a5 ex* 
pltqué ; clic décide qu'il est censé avoir attaché a sOU 
fonds des elïels mobiliers à jieipétuelle deiiieure , 
quand ils sont scellés en plâtre, ou à chaux, ou a 
ciment, ou lorsqu’on ne peut les enlever sans com¬ 
mettre des dégradations. 

Cette partie du i>rojet de loi est extrcmeoicnt im- 
poriaiite sous deux rapports : en traçant des dis¬ 

positions aussi générales et aussi positives, le proje^t 
tarit dans leur source les conlestasioiis iidinies qui 
s’élevaient sur le classement des meubles , soit par 
destination, soit à perpétuelle demeure : on avouait 
le principe de ces deux exceptions, mais la nomen- 
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dature tjcs^t.bjeis étail livr.'-e à larbitiaîre .les tri¬ 
bunaux , 2 la faculté de reinlre inniKibiJici s, les bes¬ 
tiaux, les ustensiles, les effeu mobiliers de toute 
esiiece, sei vira d encouragemeni à l'agricullnre. Uès 
1 ms aui (,ue les meubles seront idei.liliés aux im¬ 
meubles, ils seront proléfiés par les iiidnrs lois 
l-a (r<jtsieme réglé <,ui dédare les biens immeubles 

rarlobjeUuquclilss’appliquent, dissipe également les 

inceriuu.ies de la jurisprudence sur les d.oscs recV/ev 
ou j^rrya^melà^s, corporellen ou incorporrUcs : i’a. tûm 
en revendication d’immeuble, rusufriiit d’un inuneu- 
Ide, les sem iccs fonciers, sont .les droit s sur des choses 
Cur/H>rcUe.<; ; et puisqu ds représentent des immcu- 
Jiles, i analog.e rédame qu’ils y soient assimilés. 

Les meubles sont de (leux especes ; les biens sont 

meubles par leur nature ou par la destination delà 

loi. 




5a6 


527 


Le caractère spécifique des meubles est dans la 
faculté de les transporter d’un lieu à un autre sans 
les endommager ou les dénaturer, soit qu’ils se meu¬ 
vent ])ai' eux-mêmes, connue les animaux , soit (lu’ils 
reçoivent leur imjmlsion d’uue force extérieure! 

Les nie.ibles, réjmiés immeubles jiar destination f,, 
retombent dans la classe des meubles lorsque la des! ^ 
linatïoii est finie. 


biens fjue la loi dêtiare meiildes sont, i” les 5aa 
obligations et actions qui ont pour objet des sommes 
exigibles ou des effets mobiliers; 2" les actions ou 
intérêts dans les compagnies de finance, de commerce 
ou d’industrie; les rentes perpétuelles et viagères, 
soit sur la Uépublique, soit sur des particuliers. 

Ce n’est la qu’une nouvelle application de la réglé 
adoptée pour les actions sur des immeubles : la mesure 
d’un droit est l’acte ménic amjuel il se rapporte; l’es¬ 
pece de l’acte détermine toujours l’espece du (iroit. 

C’est dans l’ignorance ou l’oubli de ce principe qu’on 
a été si long-tem])s partagé sur la question de savoir 
si les rentes sur l’Ltat étaient meubles ou immeubles : 
les actions dans les compagnies de finance, de coin- 
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merce ou d'iuduslrie , subissent aussi lo joug (le la 
mt'me réglé ; les béiiéllces du coniuierce sont des juu- 
biliers; ou prévoit même les cas où ces coiujiagiues 
auraient, dans leurs spéculations commerciales , ac- 
rjuis (les Liiimcubles. ]Nul doute fpieces immeubles ne 
cliangeraienl pas de caractère à l’égard des ners ; mais 

ils seraient convertis en meubles à l’egard (les assoens 

])enJanl toute la dun;e de l’acte socUi! : c'cst le mcine 
princip(' poussé dans ses deniieres conséqu(*m es, 
ü3, La sccomle parité de la loi fpii vous est proposeCî 
envisage tous les biens dans leurs rapiiorLs avec ceux 

qui Icü possc'tient, . - * 

Elle commence par d^^clarcr que ies particuàer.\ on 
la libre dùpo^iüort des' biens qui leur appiirUenntn - 
(jüoique ce ne soit la que la déclarai ion d mi t roi 
incontestable, on aime à la trouver dans tme oi ^ 
elle d<^|iose des sentiments de celui qui l a diclee j 
elle est comme un nouveau gage de la condance qn ^ 
inspire. LemC^me article ajoute, sons tes inodiju uiiOfU 
établies par les lovî^ Cette disposition ne peut 
cerner les ventes ou les échanges lorces que 1 intcrc 
public commande ; une autre loi est citargée de s ta 
tuer sur ce point. Il s’agit donc simyjlement rie ces 
limitations que la sùrelé publique exige quelquefois 
iVun propriétaire, et qui sont justifiées ])ar la con¬ 
servation meme de toutes les proiiriétes rpdd lueiiacc 
de la sienne, 

Cel article porte encore que les biens qui n'np' 
partieniiciit pas à des yiarticuliers , sont adtnifdstrcs , 
et ne peuvent être aliénés que dans les formes et 
suivant les règles qui leur sont particulicTes. 

La loi se borne à celte énonciation ; et en effet, 
ces sortes de biens sont régis ]jar le droit public, 
et c^est dans le Code où il est consigné qidon doit 
53g cherclier ces réglés. 11 faut faire la iiiénie observation 
à régard des rivages des mers , des fleuves et rivières 
navigables, et généralement de toutes les portions 
du territoire national considéré comme dépendant du 
domaine public. 
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'\£1C3111s Ci ScjflS tït CCllX (îcs pCF- 

sotincs qui dcccdeiu sans liéritiers , ou cloul les suc¬ 
cessions sont aliamlüïinecs , ajijiai'ileinieut à Ja iia— 
lion ; Je Code ei^il l’a déjà réglé pour les biens vacants; 
Je projet de loi en eoinfdeteJe catalogue. 

Ce projet est terminé par deux articles : l’im re- 
nouxeUe le principe que les biens cnmninnaux sont 
ceux à la propriété on au produit desquels les ba- 
bitants d’ime ou plusieurs communes ont un droit 
acquis ; 

El le dernier déclare qu’on peut avoir sur les 
biens ou un droit de propriété, ou uu simple droit de 
jouissance, ou seulement des services Ibncicrs à pré¬ 
tendre. Cet ai'tide tient à la loi acliicUe, en ce tju’clle 
s occupe lies biens dans leurs ra|.iporls avec ceux 
qui les possèdent; mais il n’est ici que le iirécurseur 
des lois sur la propriété, l’nsufruit et les servitudes, 
qui seront incessamment discutées devant vous. 

Le ti ibunat, législateurs, vous propose l’adoplioii 
du projet de loi sur la distinction des biens. 


N'’ 43 - 

r 

EXPOSE des moti/s de la loi relative h la 
Propriété (tome I, page io3) parle conseiller 
d’état Portalis. 


Séance do 26 ventüsc au xix. 


Lkgïslatzürs, 

Le projet de loi qui vous est smimis définît la pro- 5 
pidétéet en fixe les caractères essentiels ; il détermine 
le pouvoir de l'état ou de Ja cité sur les propriétés 
des citoyens; il réglé rétendue et les limites du droit 

ir. Motifi, ^ 
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de ])ropriélé, considéré en lui-inéine et dans ses rajiH 
ports avec les diverses es])eces de biens. 

Dans cette matière, plus que dans aucune autre, ü 
importe d’écarter les hypothèses, les fausses doctri¬ 
nes; et de ne raisonner que d’après des laits simples 
dont la vérité se trouve consacrée par l’expérience 
de tous les âges. 

L’homme en naissant n’apporte que des besoins; il 
est chargé du soin de sa conservation ; il ne saurait 
exister ni vivre sans consommer : il a donc un droit 
naturel aux choses nécessaires à sa subsistance et a 
son entretien. 

Il exerce ce droit par l’occupation , par le travail » 
par l’application raisonnable et juste de ses facultés 
et de ses forces. 

Ainsi le besoin et l’industrie sont les deux principes 
créateurs de la propriété. 

Quelques écrivains supposent que les biens de la 
terre ont été originairement communs. Cette cominU' 
nauté , dans le sens rigoureux qu’on y attache, na 
jamais existé ni pu exister. Sans doute la providence 
offre ses dons à l’universalité , mais pour l’iililité et 
les besoins des individus ; car il ri’y a que des individus 
dans la nature. La terre est commune, disaient les 
philosophes et les jurisconsultes de l’an tiquité, comme 
l’est un théâtre public qui attend que chacun vienne 
y prendre sa place particulière. Les biens , réputés 
communs avant l’occupation, ne sont, à })arlcr avec 
exactitude, que des biens vacants. Après l’occupation, 
ils deviennent propres à celui ou à ceux qui les occu^ 
peut. La nécessité constitue un véritable droit : oC 
c’est la nécessité même, c’est-à-dire la plus impérieuse 
de toutes les lois qui nous commande l’usage deS 
choses sans lesquelles il nous serait impossible de 
subsister. Mais le droit d’acquérir ces choses et d’ei^^ 
user ne serait-il pas entièrement nul sans Vappropi't^^' 
tion, qui seule peut le rendre utile, en le liant à 
certitude de conserver ce que l’on acquiert. 
Méfions-nous des systèmes dans lesquels on 
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semble fai re de la terre la propriété commune de tous 
(]iie pour se raéiiagrer le prétexte de ne respecter les 
drulU de prrsonne. 

Si nous découvrons leherceaii des nations, nous 
demeurons convaincus fpdil y a des î>ropriétaires de¬ 
puis qidil y a des honiines. Le sauvage pas 

maître des i'ruils c[u il a cueillis jiorir sa nourri turc 
de la fourrure ou du feuillage dtuït il se convie pour 
se jïiv munir contre les injures delair, de Farme qu'il 
porte fïotir sa «iefense , et de resfiace dans lequel il 
construit sa modesl e rljaïoniere? On trouve, dans tous 
les lemps et par-toui, des traces du droit imlividucl 
de propriété. L’exereiee rie ce rlroil , comme celui de 
tons nos aittres droits naturads, s'est érendu et s’esC 
perlecUomié ]>at‘ la raison, j)ar rr'xp'rience , et par 
nos découvertes en tout genre. Mais le principe du 
drotl est en nousj il n’esî point le résultat d'une con¬ 
vention humaine ou dhine loi jïosirive; il est dans la 
cunstitntion meme de notre éîre, et dans nos diffé¬ 
rentes rclalions avec les o]>jeis qui nous environnent- 

Nous apprenems [>ar rînsLoire que d’abord Je droit 
de îiro[)riélé n’est ap[>Iiqué qu’a des clioses mobilières. 
A inesure rpie la population augmente, on sent la né¬ 
cessité d'augmenter les moytms de snbsîstance. Alors, 
avec ragriculturc et les différents arts, on voit naiirela 
prü|>rtt'lé foncière, et successivcïncjït toutes les espe¬ 
ces de propriétés et de richesses qui marchent à sa 
suite. 

Quelques ph ilosoplies paraissent étohiics que î'hom¬ 
me [misse devenir [propriétaire d'nne portion de sol 
qui n’est pas son ouvrage, rpri doit durer |)his qne 
lui, et qui ii'est soimilse qu'à <les lois que rhonime n'a 
point faites. Mais cet étonnemenE ne cesse-f-d [pas, 
si Foii considéré tous les prodiges delà maiiiKl'œuvre, 
c'est-à dire tout ce fpie rimlustrie de Fhomme peut 
ajouter à Fouvrage de la nature? 

Les productions spontanées de notre sol n'etisseiit 
pu suffire qu’à des hordes errantes de sauvages j uni 
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queincnt occupées à toiil délniire pour fournir a leur 
consommation, et réduites à se dévorer entre elles 
après avoir tout détruit. iJes peuples simj)leiuent 
chasseurs ou pasteurs n’eussent jamais ])u former de 
grands peuples. La multiplication du genre humain a 
suivi par-tout les progrès de l’agriculture et des arts ; 
et cette multiplication, de laquelle sont sortis tant de 
nations qui ont brillé et qui brillent encore sur le 
globe, était entrée dans les vastes desseins de la pro¬ 
vidence sur les enfants des hommes. 

Oui, législateurs, c’est par notre industrie que 
nous avons conquis le sol sur lequel nous existons, 
c’est par elle que nous avons rendu la terre plus ha¬ 
bitable, plus propre à devenir notre demeure. La 
tâche de l’homme était, pour ainsi dire, d’acheter 
le grand ouvrage de la création. 

Or , que deviendraient l’agriculture et les arts sans 
la propriété foncière , qui n’est que le droit de 
der avec continuité la portion de terrain à laque e 
nous avons appliqué nos pénibles travaux et nos 
justes espérances? 

Quand on jette les yeux sur ce qui se passe dans e 
inonde, on est frappé de voir que les divers 
connus prospèrent bien moins en raison de la fertihte 
naturelle du sol qui les nourrit, qu’eu raison de la 
sagesse des maximes qui les gouvernent. D’immenses 
contrées dans lesquelles la nature semble d’une main 
libérale répandre tous ses bienfaits, sont condamnées 
à la stérilité, et portent l’empreinte de la dévastation, 
parce que les propriétés n’y sont point assurées. Ail¬ 
leurs l’industrie , encouragée par la certitude de jouir 
de ses propres conquêtes , transforme des déserts en 
campagnes riantes , creuse des canaux, desseche des 
marais, et couvre d’abondantes moissons des plaines 
qui ne produisaient jusques-là que la contagion et 
la mort. A côté de nous un peuple industrieux , au¬ 
jourd’hui notre allié, a fait sortir du sein des eaux 
la terre sur laquelle il s’est établi ^ et qui est entiè¬ 
rement l’ouvrage des hommes, 
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ÿ>n uu mot, cf-st la j)ro])ri<fté rpii a fondé les so- 
ti(''Lés humaines. CVsi elle qui a vivill,;, éteiulu a-^ran- 
di notre propre existence. C’est par die que l’industrie 
fie l homme, eel esprit de mouvement et de vie crui 
anime tout, a ctë jïortée sur les eaiiv, ei a l'aîc (rclore 
sous les divers climats tous les germes de richesse et 
de ]Hiissanc€. 

Leux-Ia connaissent bien mal le cœur bimiain qui 
regardent la division du pairimoine comme la source 
des querelles, des inégalités, et des injustices qui ont 
afOigé 1 hnmauilé. On fait honneur à rhojume qui 
erre dans les bois et sans ]>ropriété de vivre dégagé 
de toutes les ambitions qui tourmentent nos ])eLites 
âmes. N’imaginons ]ias pour cela qu’il soit sage et 
modère ; il n'est qu’indolent. Il a peu de désirs , iiar- 
ce qu’il a peu de connaissances. Il Ue jirévoit rien et 
c’est sou insensibilité meme sur l’avenir qui le rend 
jilus terrible quand il est vivement secoué par l’im¬ 
pulsion et la présence du besoin. Il veut alors obtenir 
par la force ce qu’il a dédaigné de se procurer par 
le Irai ail : il de^v ient injusle et cruel* 

D'ailleurs , c>st une erreur de penser que des peu¬ 
ples chez qui les i>ropfictés Ue seraient point dhisées 
jdauraient aucune occasion de rjuercîJe : ces peuples 
ne SC disputeraient-ils ]>as la terre vague et inculte, 
comme parmi nous les citoyens j>LiîdeiH pour les hé¬ 
ritages? ne trouYeraieiir-ils pas de fréquenies occa¬ 
sions de guerre pour leurs chasses, ]>aiir leiu s pt ehes, 
poiii“ la QoiinilLire de leurs bestiaux? 

ï^ciat sauvage est J'eiifance crune nation; et Von 
sait qiEC T enfance d'une n a Lion n'est pas ‘son âge 
crinnocence. 

Loin que la division des patrimoines ail pu dé¬ 
truire la justice et la morale, c’est au contraire la 
propriété, reconnue et constatée par cette division , 
r|ui a développé et affermi les premières réglés de la 
morale et de la justice* Car , pour rendre à chacun If 
sien, il faut; que chacun puisse avoir queique chose. 
J’ajoute que les hommes jiortant leurs regards dans 


AA-r 
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l’avfînir, et saciiant qu’ils ont f[uelque bien à perdrr, 
il ii’y en a aucun c[ui n'ail à ciaindre pour soi la re- 
prcsaille des torts qu'il [jourrait faire à aulnii. 

Ce ii’cst y)as non plus au droit de proj>riétc* qu’il 
faut attribuer l’origine cle rinégalilé })anni les 
hommes. 

Les liommes ne naissent égaux ni en taille, ni en 
force, ni en industrie, ni en talents. Le liazard et 
les événements mettent encore entre eux des diffé¬ 
rences. Ces inégalités premières, qui sont l’ouvi’age 
meme de la nature, entraînent nécessairement celles 
que Ton rencontre dans la société. 

On aurait tort de craindre les abus de la richesse 
et des différences sociales qui peuvent exister enti'e les 
liommes : riiumanité, la bienfaisance , la pitié, toutes 
les vertus dont la semence a été jetée dans le cœur 
humain, sup]iosent ces différences, et ont pour objet 
ci adoucir et de compenser les inégalités qui en nais* 
sent, et qui forment le tableau de la vie. 

De plus , les besoins réciproques et la force des 
choses établissent entre celui qui a peu et celui qui ^ 
beaucoup, entre l’homme industrieux et celui cpii l’est 
moins, entre le magistrat et le simple particulier, 
jdus de liens que tous les faux systèmes ne pourraient 
en rompre. 

N aspirons donc pas à être plus humains cyuc 1^ 
nature, ni plus sages que la nécessité. 

Aussi vous vous empresserez , législateurs , de 
consacrer par vos suffrages le grand principe de la 
propriété, présenlé dans le projet de loi comme 
ch oit de jouir et de disposer des choses de la maniéré 
la plus absolue. Mais comme les hommes vivent en 
société et sous des lois , ils ne sauraient avoir le droit 
de contrevenir aux lois qui régissent la société. 

est dune législation bien ordonnée de régler 
exercice du droit de propriété comme on recl<? 
exercice de tous les autres droits. Autre chose est 
J indépendance, autre chose est la liberté. La véritable 
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liberté ne s’acquiert que i:>ar le sacrifice de l’indépen- 
düiice. 

Les peuples qui vivent entre eux dans Tétât de 
nature sont indépendants sans être libres; ils sont 
toujours forçants ou forcés. Les citoyens sont libres 
sans être indépendants, parce qu’ils sont soumis à 
des lois qui les protègent contre les autres et contre 
eux-mêmes. 

La vraie lil)erté consiste dans une sage composi¬ 
tion des droits et des pouvoirs individuels avec le 
bien commun. Quand cliacun peut faire ce quilui plaît, 
il peut faire ce qui nuit à autrui; il peut faire ce qui 
nuit au plus grand nombre. La licence de chaque par¬ 
ticulier o])ércrait infailliblement le malheur de tous. 

Il faut donc des lois pour diriger les actions rela¬ 
tives à l’usage des biens, comme il en est pour diri¬ 
ger celles qui sont relatives à l’usage des facultés per¬ 
sonnelles. 

On doit être libre avec les lois , et jamais contre 
elles. De là, en reconnaissant dans le propriétaire le 
droit de jouir et de disi)oser de sa propriété de la 
maniéré la plus absolue, nous avons ajouté 
quHL 7 i"en fasse pas un usage prohibé par les lois ou 
par les réglements, 

C’est ici le moment de traiter une grande question : 
Quel est le pouvoir de l’état sur les biens des parti- 54:; 
culiers? 

Au citoyen apy;artient la propriété et au souverain 
l’empire (i). Telle est la maxime de tous les pays et de 
tous les temps. C’est ce qui a fait dire aux publicistes 
« que la libre et tranquille jouissance des biens que 
« Ton possédé, est le droit essentiel de tout peuple 
« qui n’est point esclave; que chaque citoyen doitgar- 
« der sa propriété sans trouble; que cette propriété 
« ne doit jamais recevoir d’atteinte , et qu’elle doit 

(i) Omnia rex irnperio possidet, smgiiU dominio, Sëueque^ 
îib. VII, cap. IV et V de BeneficUs, 
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«<^'^ï’eassuréeconimeIacon.siituilonin(*inedrrctat(f;.9 

L empire, fpii est le* parlap^c du souverain , ne ren¬ 
ferme aucune idee de domaine j)roj)rement dit (2). Il 
eonsist<^ unicpjcnient dans la jiuissance de f^ouverner. 
Il n est que le droit d(î ])rescrire et d’orrlonner ce qu’il 
laiiL ])our le liien ^^énéral , et de diriger en consé¬ 
quence les choses et les personnes, fl n’adeint les ac- 
lions libres des citoyens qu’autant qu’elles doivent 
<.*tre tournées vers 1 ordre public. Il ne donne à l’état 
.sui les biens des citoyens que le droit de régler l’u¬ 
sage de ces biens par des lois civiles, le ])ouvoir de 
disposer de ces biens pour des objets d’utilité j)ubli- 
que, la faculté de lever des impôts sur les memes 
biens. Ces différents droits réunis forment ce que 
Grotius ( 3 ), Piiffcnclorf (4)^ et autres, apjiellent le 
domaine cminent du souverain ; mots dont le vrai 
sens, développé par ces auteurs, ne suppose aucun 
droit de propriété, et n’est relatif qu’à des préroga¬ 
tives inséparables de la jiuissance publique. 

Cependant des jurisconsultes célébrés craignant 
que , dans une matière aussi délicate, on ne pût trop 
aisement abuser des expressions les plus innocentes, 
se sont elevés avec force contre les mots domaine émi¬ 
nent, qu ils ont régardés comme pleins d’incorrection 
et d inexactitude. Les discussions les plus solennelles 
sur ce point ont long-temps fixé l’attention de toutes 
les universités de l’Europe ( 5 ). Mais il faut convenir 

y p7d/ico,Y>. s,5o. 

Z.,-.: TO/retpT"'- — 

( 2 ) Impcnum non includk dominium feudorum o>el rcrwn 
y’uzrumyae VVolf, ncuarœ, LvxTlZlL .ol 

(j) De la paix et de la micrj'e liv T r»! t ^ ^ ^ i, 

ni, paragr. 0 , Hv II cia xTv ’ « 5 

chap. XI, paiagr. II. ^ natuiœct genuum, lav. III ; 

Leyser , dans sa dissertation Pro rmn^,- 7 • • 

entinens, inapiimée 4 Wirlemberg eu a6-3.° domimutn 
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C}ue ccUe dis])nle se réduisait à une pure question de 
mots, puisqu’en lisant les ouvrages qui ont été res¬ 
pectivement publiés on s’aperçoit que tous nos con- 
troversistes s’accordent sur le fond meme des choses, 
et que ceux d’entre eux qui ])ariaient des j)rérogatives 
du domaine cminent^ les limitaient aux droits que les 
autres faisaient dériver de Vempcre ou de la souvc- 
raincté. 

En France, et vers le milieu du dernier siecle, nous 
avons vu paraître des écrivains dont les opinions sys¬ 
tématiques étaient vraiment capables de compro¬ 
mettre les antiques maximes de l’ordre naturel et so¬ 
cial. Ces écrivains substituaient au droit incontestable 
qu’a l’élat ou le souverain de lever des subsides, un 
j)rétendu droit de copropriété sur le tiers du jn'oduit 
net des biens des citoyens. 

Les hommes qui prêchaient cette doctrine se pro¬ 
posaient de remplacer toutes les lois fondamentales 
des nations par la prétendue force de Vévidence mo¬ 
rale y presque toujours obscurcie parles intérêts et les 
passions, et toutes les formes connues de gouverne¬ 
ment par un despotisme légal qui im])llquerait 
contradiction jusques dans les termes; car le mot des¬ 
potisme y qui annonce le fléau de riiumanité, devait- 
il jamais être placé à côté du mot légal qui caractérise 
le règne bienfaisant des lois? 

Heureusement toutes ces erreurs viennent échouer 
contre les principes consacrés par le droit naturel et 
public des nations. Il est reconnu par-tout que les rai¬ 
sons qui motivent pour les particuliers la nécessité 
rlu droit de propriété, sont étrangères à l’état ou 
au souverain, dont la vie politique n’est pas sujette 
aux mêmes besoins que la vie naturelle des individus. 

Nous convenons (jue l’état ne pourrait subsister 
s’il n’avait les moyens de pourvoir aux frais de son 
gouvernement ; mais en se procurant ces moyens par 
(i) Voyez un ouvrage intitulé : de VOrdre essentiel des so¬ 
ciétés politiques. 
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la levée des subsides , le souverain récxerre point un 
droit de propriété ; il n’exercc fjiibin simple pou\Oir 
d’administration. 

C'est encore, non comme ]jrnpriétaire supérieur 
et universel du territoire, niais eonnne administra leur 
suprême de rinlérét public , que le souverain fait des 
lois civiles pour régler Tusage des propriétés pnvecs. 
Ces propriétés ne sont la inntiere des lois que comme 
objet de proleetinii et de goj’antie, et non comme f>b* 
jcl de disposition arbitraire, l.es lois ne sont pas de 
purs actes de jmissance ; ce sont fies acies de justiee 
et de raison. Qttiand le législateur publie des rcgie* 
iiients sur les j)ro]>riétés particulières, il u inters ieut 
pas comme maître, mais uniquement romnic arbi^tCi 
comme régulateur , pour le maintien du bon ordre et 
de la paix- 

Lors de rétrange révolu h on qui fut opérée pai le 
labiissement du régime féodail, toutes les idées ^ 
droit de propriété furent dénaturées , et toutes es 
vérjtables maximes furent obscurcies ; cliaque prnice 
dans ses étals voulut s’arroger des droits uld*^^ 
les terres des particuliers, et 5%^ttribiier le domaine 
absolu de toutes tes cltoses publiques. C’est dans ce 
temps que Ton vît naître cette Ibule de règles extra<^- 
dtnaires qui régissent encore la plus grande parHede 
1 Europe, et que nous avons beurcusement prosci^- 
tes» Cependant, à trayers toutes ces réglés, queiqüfs 
étincelles de raison qui s’écbappaient laissaient ton- 
jours entrevoir les vérllés sacrées {iiii doivent régi*' 
l’ordre social. ^ 

Dans les coiilrces où les lois fcodaîes domin^îiiE le 
plus, on a coiisiaminent reconnu des biens libres el 
locùafit:; ce qui prouve que l’on n’a iamais 
la seigneurie féodale comme une suite nécessaire de 
la souveraineté. Dans tes contrées, 011 dislingi*^’ 
le prince deux qualités, celle de supérieur dans Ion rô 
des fiefs, et celle de magistral politique dans l’ordre 
commun. On reconnaît que la seigneurie féodale ou 1 » 
puissance des fiefs n’est qu’une cliose accidentelle q«* 
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ne saurait apparlenir à un souverain, coïnme td* On 
TIC ransp Jans la dasse des prerogaLives de Ja puis¬ 
sance souveraine que celles qui apparlicrinciil essen- 
tidlenienl à toiil souveraîn, et sans lesquelles il serait 
imjïosslLIe de gouverner inie sociclé polir îque* 

On a loüjours tenu pour niaxinie que les domaines 
des ]>arüculiers sont des propriélcs sacrées qui doi¬ 
vent cire respectées par le souverain liii-mcnie. 

iVaprès cette maxime, nmis avons étaldi, dans le 
projet de loi, qtie /ad ne peut eire coniramt de œder 
sa proprît té ^ si ce iiesi pour cause cV utilité publique ^ 
c t in O ) ’cnnant n n e jus te e t p réa la ù le in de in futé. 

L’état est, dans ces occasions, comme un ]>articu- 
lier qui traite avec un autre particulier. C’est bien 
assez qu'il puisse coniraindrc un citoyen à lui vendre, 
son licritage, et qu’il lui ôte le grand privilège qu’il 
lient de la loi naturelle et civile de ne pouvoir être 
force d’aliéner son bien. 

l^mir que Tel al soit autoiasc à disposer des clomaL 
ne s des ]>ar lieu li ers, on ne requiert pas ceùe néces¬ 
sité rigoureuse et absolue C[ui donne aux particuliers 
meme qudque droit sur le bien d’autrui (i). Des mo- 
lifs graves d’utilité pidjliqtie suifiseut; parce que, 
dans Vlniention raisonnablement présumée de ceux 
q U l 1 ? iee n l da 71s un e soc b 'té cû file ^ il e s t c e l't a i n que 
cliaLaiu s’est engagé à rendre possible ])ar quelque 
sacrifice personne! ce qui est utile à tous ; mais le 
prlncî]îede lludminité due au citoyen dont on prend 
la propriété est vrai dans tous les cas sans exception. 
Les cbarges de Télaf doivent être supportées avec 
égalité cl dans une juste proportion. Or toute égalité, 
toute propoj'Lion sérail détruite, si un seul on quel¬ 
ques uns jKmvaicnt jamais être soumis a faire des 
sacrifices auxquels les autres citoyens ne contribue¬ 
raient pas. 

Après avoir déterminé le pouvoir de l’éta! sur les 

( I ) On sait le tlroi l qu’a tou r propriétaire qai n’a point 
pour airÎTt'r à son dotuainc , é obliger les propriétaires a lui 
donner, êtu payant, passage siu leurs propres terres. 
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pi ojirîcics partiftiinTPS, ou ;i rliri'oljé a n'glor rt'fen* 
'liip et les limites du droit de |)roj)riétc, eotisidrué en 
liti-mèmc et. dans ses rapports arec les diverses espe¬ 
ces fie biens. 

Il résulte de tout ce ipii a été dit rpic le droit de 
propriefe s'apjditpie tant aux rneuljJcs (ju’aux im- 
meu]>|es. 

' ifi C est un principe constant riiez toutes 1rs nations 
policées rpie la jtroprielé d’une ebose soit mobilière 
soit immobilière s’étend sur tout ce nue cette chose 
produit. 

En cfmséfpience les fruits naturels ou industriels 
de la ferre; 

I. es fruits eieils ; 

Le croit eles animaux^ appartlentient au proprié¬ 
taire; '• 


On ap])ellcy/-«/V's- nntureh de la terre eeux qu’elle 
Jiroibut sans le secours de l’art. On appelle fruits in~ 
dustnels eeu^ que la terre ne profluirait pas sans le 
travail (le J homme. On ne croit pas avoir besoin de 
niotiver la disposition qui rend propriétaire de ces 
îniits celui qui est di^a propriétaire de la terre 
nicinc; e^ar. dans l'ordre cl la marche des idées, c'est 
a nécessite de reconnaître le droit du cultivateur sur 
'S Inots provenus de son travail et de sa culture, 
P au moins jusqu a la récolte, a fait supposer et 
l ecunnaitrcson droit sur le fonds même auquel il a 

‘i’annéc e!i année 

mWs .Vnr“’ droits par les 

uumes travaux, la jouissance s’est channée pour lui 
<'Ji possession continaè ei In ^ * 

taire du fonds est nécessairerenrn “ > 
b ruts, puisque c’est le droit orieinaire d^ des 

M.r les fruits qui a fondé la pro, S m’"’ 

industriels que ce soi produit. L’usufn.irpeufébe 
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Séparé à lomps de la propriété par conveîiïlon 011 par 
quelque titre parîiculier; mais la propriété cl rusii^ 
IVuil vont uéccssaireTncnl euscmble, si roii ne con¬ 
sulte que Toi'dre coininnu et f^énéra!. 

La réglé que nous avons établie poui" les fruits na¬ 
turels e\ industrielâ de la terre, s’apiéique au croit 
des animaux qui sonï élevés el nourris par nos soins, 
et aux fruits cUils qui sotit le résultal d'une obliga¬ 
tion légale ou volontaire. 

Comme on ne peut recueillir sans avoir semé, les 
fruits rî’îippartleniienl au propriétaire du sol qiiV^/^ï 
c/l a 1 ’ge (le re m bo m ser lex J) a is tles la h 0 u rs ^ ira pa ux 
cl seifiences faits pur des tiers* 

il serait trop Injuste de percevoir rémoîument sans 
supporter la dépense, ou saiis payer les travaux qui 
le ]iro<hjIseut. 

On a toujours distingué le simple ]>ossesseur 549 
d’avec îc véritable ]vropriétaire : lu propriété est un 
droit , la sim]>le possession n'est qu'un fait* l'n. 
bouuiie peut être eu possession d'une chose on d’un 
fonds qui ne lui appailient pas : dès-iors peu tu i s'ap- 
proj>ri€r le produit de cette chose ou dc^ ce fonds? 

On décide, dans le projet de loi, que le simple pos¬ 
sesseur ne fait les fruits siens que €Îaus le cas où il 
possédé de bonne foi. 

La bonne foi est constatée quand le possesseur jouit 
lie in chose comme propriétaire et en vertu dhui titre 
îrnnslatif de propriété dont il ignore les vices. 

11 est censé ignorer les vices de sou titre tant qu'on 
11c constate pas qu’il les connaissait. 

La loi civile ne scrute pas les consciences. Les pen¬ 
sées ne sont pas de son ressort ; à ses yeux le bien 
est toujours prouvé quand le mal ne l'est pas* 

Non seulement le droit de propriété s'étend sur 55 1 
tout ce qui est produit par la chose dont on est 
Ijropriéiaire ; mais ii s^/tend encore sur tout ce quisf 
iinü et s W incorpojv ^ soit naîurelienient^ soit arüjîcicl- 
ïemenU C’est ce qu’on appelle droit d'accession* 
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Pour bien apprécier le droil iVaccession il né¬ 
cessaire de parler séparément des choses mobilières 
et des choses immobilières. 


Nous avons posé le principe que la propnctc dusol 


emporte la propriété du dessus et du dessous. 

Nous en avons conclu (|ue le ])roj)riétairc peut 
faire au-dessus toutes les jjLantations et constructions^ 
et au-dessous toutes les constructions et fouilles 
juge convenables. 

On comprend que la propriété serait imparfaite, 
si le pro])riétaire n’était libre de mettre à profit pour 
son usage toutes les parties extérieures et intérieures 
du sol ou du fonds qui lui ajqiartient, et s’il n’etait 
le maitre de tout 1 espace que son domaine renferme. 

Nous n avons pourtant pas dissimulé que le droit 
du propriétaire, quelque étendu qu’il soit, comi)orte 
quelques limites que l’état de société rend indispen¬ 
sables. 

Vivant avec nos semblables, nous devons respecter 
leuis droits, comme ils doivent respecter les nôtres, 
nous ne devons donc pas nous permettre, meme sur 
notre fonds, des j)rocédés qui pourraient blesser le 
droit acquis d’un voisin ou de tout autre. La néces¬ 
sité et la multiplicité de nos communications sociales 

4 - ^ _ ^ 1 



ont amené sous le nom de servitudes et sous d’autres, 
des devoirs, des obligations, des services, qu’un pro 
prietairc ne umn'rnii -. • • .•_^ 


user de ces propriétés, on 
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ti fait (Us lois et (les i-égleiuenls pour en diriger l’usngc : 
tels sont les domaines qui consisient en mines, en 
forêts, et en d’autres objets pareils, et qui ont dans 
tous les t(unps lixe rauentlon du lêgislaicur. • 

Dans nos grandes cités, il importe de \eiller sur 
la régularité et meme sur la beauté des cdifices qui les 
décorent, fn propriétaire ne saurait avoir la liberté 
de contrarier par ses constructions particulières les 
plans généraux de radministralion ]uibHqne. 

Du propriétaire, soit dans les villes, soit dans les 
cbamps, doit encore se résigner à subir les gênes que 
la police lui impose pour le maintien de la sûreté 
commune. 

Dans toutes ces occurences, il faut soumettre toutes 
les affections privées, toutes les volontés particu¬ 
lières, à la grande pensée du bien public. 

Après avoir averti tes propriétaires de l’étendue et ! 
de.s limites naturelles de leurs droits, ou sVst occupé 
des bypotbeses dans lesquelles la ])roi)riélé foncière 
ou iniinobilierc perii accidcnleUeinent s’accroître. 

11 jieut arriver, i)ar exemple, qu’un tiers vienne 
faire des plantations dans le fonds li’auU'iii, ou y con¬ 
struire un édifice ; à qui apiiarticnt ccl édifice ou cette 
plaiilation ? Nous supposons le tiers de bonne foi ; car 
s’il ne l’était pas, s’il n’avait fail qn’nii acte d’émula¬ 
tion et de jalousie , son procédé ne serait fpi’unc en¬ 
treprise , un alienlat. Il ne s’agirait point de peser un 
droit, mais de réprimer un délit. _ 

Les divers jurisconsultes ue se sont poiiU accordes 
sur la truestlon de savoir si la plantation faite dans le 
fonds d’autrui appartient à celui qui a ]i!autc, ou au 
propriétaire du fonds sur lequel la planiaUou a (ité 
faite Les rms ont opiné pour le proprietaire du fonds, 
et les autres pour l’auteur de la piaulation 

D en est qui ont voulu établir une sorte de socic^te 
entre le planteur et le propnétaîre foncier , attendu 
ane d’une part les plantes sont alimentées par le 
Ws "t qne d’antre part elles ont par elles-memes 
un prix, une valeur qui ont été fournis par tout autie 
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ART. cdui a qui Je foruls ajipai ienail, II faut, a-t-Oîi 
dit, faire un partage raisonnable i-ïiîrt* les partîtes in¬ 
téressées. Celle opjnîi>n est celle tie Grotius^ eide 
•quelques autres pubUeisfes célèbres : CroUiiSù été ré* 
futé par ; re flernier a fait sentir avec 

raison tous les inconv(Clients qu’il y aurait à établir 
une société forcée entre des boninies qui n’ont pas 
voulu etre associés j il a prouvé qu i! serait impossible 
de conserver Tégalité entre les [larties intéressm 
dans le partage des produits d’une telle société, il ^t 
observé qu’il serait dangeri iix rTassersii' ainsi anc 
propriété foncière à Finsu et contre Je gré du pro¬ 
priétaire, et que d’ailleurs ebacun étant maifre (tarie 
droit de fiiire cesser toute possession iiiflivise et de 
Séparer ses intérêts tle ceux fFautrui, il n*y a^ait 
aucun motif raisonnable iFimjioser au proprif'tairfi 
d uïi fonds une servitude insolite cl aussi contraire 
au droit naturel qu’au droit ci\il. 

A travers les différents systemes des auteurs , notJS 
somnies rcnioniésau droit romain, qui décide qtéen 
general tout doit céder au sol qui est iininobilc, 
«t qu’en conséquence dans la nécessité de prononcer 
entre le propriétaire du sol et Fauteur de la piania- 
lon, quï ne peuvent demeurer en comnuinion rnalgTé 
^ eux pour le meme objet, le propriétaire du sol doit 
avoir la préférence, et obtenir la propriété des choses 
qui ont ete accidentellement réunies à son fonds. La 
loi lomaine ne balance pas entre le propriétaire fon- 
^ ^prudent qui s’est permis avec plus 
proprS Ivamv^u d’incursion dans la 

cin^^rîljV^fm.Ti!Sommes partis du priii- 
sont rensfipe f ’r laites dans un fonds 

ses fnis ■ , paHe projiriétaire de ce fonds et à 
- TV ^ ^ traire n’est prouvé. 

1 liions donnons au nroTïw'i/.fA t i i i 

un UersafaitdesplanLiom fa? ? " f 

vei- nn.l’nKi.v, , . ‘ ®im lacultedeles conser- 

premier étal ^ ^ i^<itablir ies lieux dans leur 


’iss 
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Dans le yiremicr cas , noos sonTueUons If propric- 
taire â payer la valeur des planUilions qu'il conserve 
cï le salaire de la riiain d'œuvre , sans égard à ce que 
le fonds même peut avoir gagné par la‘pianlation 
noiivelle. 

Dans le second cas, le tiers plantcnr est obligé de 
réiahllr les lieux a ses propres frais cl dépens ; il 
jïeîU même cire exposé à des dommages cl intérêts; il 
bupporle la peine de sa léger été et de son eiUreprise, 
ISous avons suivi Tesprit des lois romaines. 

IVoiis décidons par les mêmes principes les ques- 
îions ladalives aux constructions de bâtiments et 
autres ouvrages faits par un tiers sur le sol d'autrui; 
nous donnons au propriétaire la même alternative. 
Nous avons pensé qu'on ne saurait trop avertir les 
ctloyens des risques qu'ils courent quand il se per¬ 
met î eut des enlrG]>rise$ contraires au droit de pro¬ 
priété- 

Nous avons excepté de la réglé générale le cas ou 
relut qui aura il planté ou construit dans le fonda 
(Vautrui, serait un possesseur de bouoe foi qui aurait 
eLe évincé sans être condamné à la resLitiition des 
fruiis, et qui aurait planté ou construit pendant sa 
possession. Dans ce cas, le propriétaire est tenu, ou 
de payer la valeur des constructions ou plantations , 
ou de jïayer nue somme égale à raugmeiitation de 
valeur que res ])laiitations et constructions peuvent 
avoir a importée au sob 

Nous nous sommes occupés de rij>q>oLliese où 55.; 
le propriéiaire d’un fonds fait des plaiitalions et 
consiructions avec des matériaux qui appartiennent 
à un tiers. 

Nous avons pensé , dans une telle bypotbese , que 
ce tiers n'a pas le droit crenlever ses matériaux, mais 
que le propriétaire du fonds doit en ga ver la valeur, 
et qu'il peut même , selon les circonslances , être con¬ 
damné à des dommages et intérêts. Cela est fondé sur 
le i>rincipe cfue personne ne peut s'eiiricbir aux dé¬ 
pens cl'au i ru i. 
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jiïiT projet de loi torjuiiie la grautle queliion 

alluviuïts. (1 dLx4de, cuMforintunetîi au droit rom^ib 

. lï J/ ^ # i. 


B 5 Q 


Mid 


que rulùiviori profile au propiL taire rweniin y 
ijuhl s\i^iue tl^un fieuve ou d\ine fiviere navigühU^ 
Jloitahle ou non ^ à lu t harf^e^ tlam ie prenner t’dih 
€le laisser le uutrrhe-piiul ou chennn de Itala^e cQtt 
fo ntl eut en t a usr réglé tu eu (s * 

L ^allueton est un aitenisseinent ou acr.roissemeniq^i^ 
sejhrme m se ns dj le nient aux J and s riverains d'un Jleu^^ 
ou d^ane riviere* 

Les principes de !a féodalité avaient obscurci cÊÜf 
Jîiatiere J on avait été jusqu'à prétendre que les allu* 
"vions forjuées par les fleuves et rivières apparteiKÛH^^ 
au prince, lorsqu'il s’agissait d'une l'iviere ou 
fleuve navigable; ou au seîgneitr Ijaut-jnslicier, 
qu il s agissait d’une riviere ou d’un fleuve non îia^i' 
gable. Les propriétaires riverains étaient enliérenient 
écartes par la pîii]>arfc des coutumes. 

Dans ies pays de droit écrit, ces propriélaires s'é- 
talent poiirlant maintenus dans leurs droits ; mais 
on voulut les en dépouiller peu d’années avant la rf 
Tolulion et l’on connaît à cet égard les réclamations 
solennelles de l’anden parlement de Bordeaux (jui 
repoussa avec autant de lumières que de courage k'S 
entreprises dn fisc, et les intrigues ambitieuses ck 
quelques courtisans dont le fisc n’était nue le jirét^' 

VP n ^labli à cette éiioque que les alliivious doi- 
sent appartenir au propriétaire riverain par cette 
maxime m^urelle que le profit appartient à celui qid 
est expose a souffrir le domm^.e. Des in o ié és 
riveraines sont menacées ’ piopiu 

existe, pour ainsi direrune sorlïle TT" T'" 
entre le propriétaire du fonds riverainVri'' ^ 
dont la marclm peut à diaque i. s 
accroître ce füffds* 


ravager 


qa 


Le système féodal a tfispani ' con^.u 

peu, plus faire obs.ade £, dcài'Z^l^^ZZ'r ‘ 
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McTÎs flîra-t-nii que les ilcuvcs et les rivîeres naYi- 
gables sont des objets f{xii a|>]>arlienneiiL au droit 
public et des gens, et qu'aiusi les alluvions produilc^s 
par ces fieu y es et par ecs rivières ne peuvent devenir 
la matière (Tune prn]>rirté pi ivée* 

iNous iv])ontli’ons avec Damofj/w que les propriétés 
privées ne peuvent eeriainenienl s'accroître desclioses 
dont Tu sage doit demeurer esseutietlemeiU public, 
mais que toutes celles qui sont susceptibles de]ïOsses- 
sioii et de domaine, quoiqu'elles soient produites par 
d'autres qui sont régies par le droit public, peuvent 
devenir des propriétés ]ïrivées , et Je deviennent en 
effet, comme les allumions qui sont produites par les 
fleuves et les rivières navigables, et qui sont suscep¬ 
tibles par elles-racmes d'étre possédées par des X>aF- 
ticuliers, à rinstar de tous les autres Jjérîtages* 

Nous avons cru devoir rélablir les jvropriélaires 
riverains dansrexercice deleurs di'oilsnaturels. Nous 
les avons seulement soumis , relalivemeiU aux fleuves 
et rivicrcs navigables, à laisser libre l'espace de ter¬ 
rain suffisant pour ne pas nuire aux usages publics. 

Ce que nous avons dit des ailuviom s'apjdique ati.r: 
?^eiaù que/orme Peau couranle qiu s'e retire insensible¬ 
ment de rune de ses f^ivesen sepoiiant vers i'autre. Le 
propriétaire de la rive découverte profite de ces relais ^ 
sans q ue le riverain du côté opposé p uisse venir récla¬ 
mer le terrain qjdil a per€iu^ Entre riverains, rincer' 
tiliule des aceiclents forme la balance des pertes et des 
gains, et maintient entre eux un équilibre raisonnable- 
Les déiftissrmeiits formés par la mer sont régis par 
d'autres principes, parce qu'ils tiennent à un autre 
ordre de clioses : ils sont exceptés des maximes que 
nous avons établies. 

Si un fleuve ou une rJviere opère une révolution 55^ 
subite dans la propriété d'un riverain , et emporte 
une partie com^idérable de cette propriété pour la 
joindre à une autre, le propriétaire évincé par Je 
fleuve ou par la rlviere peut réclamer pendant un an 
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ART portion de terrain dont il a été si brusfjuement dé¬ 
pouillé; mais après ce temps, il ne peut ])lus réclamer, 
a 58 L\illuvio?i n'a pas lieu à Vrgard des lacs et étangs ^ 
dont le propriétaire conseive toujours le terrain que 
Veau couvre quand elle esta la hauteur de la décharge 
de Vetang y encore que le volume de Veau vienne à 
diniinuer. 
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Réciproquement y le proprietaire de V élan g ré acquiert 
aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient 
à couvrir dans les crues extraordinaires. 

La justice de cette disposition est évidente par elle- 
même. 

Quant aux isles , on distingue si elles se sont 
formées dans une riviere navigable ou flottable, ou 
dans une riviere qui n’a aucun de ces deux carac¬ 
tères. Dans le premier cas, elles ajqmrtiennent cà la na¬ 
tion ; dans le second, elles se partagent entre les rive¬ 
rains des deux côtés , si elles sont sur le milieu delà 
riviere, ou elles appartiennent au proprietaire rive¬ 
rain du côté où elles se sont formées. 

Si une riviere ou un fleuve, en se formant un 
bras nouveau , coupe et embrasse le champ d’un 
propriétaire riverain et en fait une isle, ce proprie¬ 
taire conserve la propriété de son champ, encore que 
l’isle se soit formée dans une riviere ou dans un fleuve 
navigable ou flottable. 

C’est la justice même qui commande cette excep¬ 
tion. La cité dédaignerait un moyen d’acquérir qui 
aurait sa source dans la ruine et le malheur du citoyen. 

IJn fleuve ou une riviere abandonne-t-elleson ancien 
lit pour se former un nouveau cours ? les proiirié- 
laires des fonds nouvellement occupés prennent à titre 
d’indemnité l’ancien lit abandonné, chacun dans la 
proporlion du terrain qui lui a été eidevé. 

Les animaux peuvent sans doute devenir un objet 
de propriété. On distingue leurs différentes especes. 

La première est celle des animaux sauvao-es • la se¬ 
conde celle des animaux domestiques; et la U'oisieme 



cfelle des aniinaiix qui ne sont ni entièrement dômes- 
ti([ues, ni entièrement sauvages. Les animaux de la 
première esj>ece sont ceux qui ne s’habituent jamais 
au joug ni à la société de î hoiTinie : le droit de prO'- 
priété sur ces animaux ne s*acquierl que par Toccu- 
pation, et il finit avec roccu]>atîon même* 

Les animaux domestiques ne sortent pas de la pro¬ 
priété du maître par la fuite j celui-ci peut toujours 
les réclamer. 

Les aniniaux de la Iroisieme espece ^ qui ne sont ni 
entièrement domestiques ni eiiLièrcment sauvages, 
appartiennent, par droit d'accession, au propi'iélaire 
du-fonds dans lequel ils ont été se réfugier, à moins 
quUls n'y aient été attirés par artitLce* 

Les animaux de cette troisième espece sont Tobjet 
d'une disposition i>articuliere du projet de loi- 

Nous allons examiner actuelleiuent le droU d'accès* 56 
sion par rapport aux clioses mobilières. 

Ici la matière est peu susceptible de principes abso- 
lus ; réqiiité seule peut nous diriger. 

La réglé générale est que raccessoire doit suivre 566 
le principal, à la charge par le propriétaire de la 
chose principale, de payer la valeur de la chose ac¬ 
cessoire. 

Mais dans les choses mobilières la difficulté est de 
discerner la chose qui doit être réputée principale, 
d'avec celle qui ne doit être réputée qu’accessolrc. 

On réputé chose accessoire celle qui n'a été unie 55 ^ 
que pour Tusage et T ornement d'une autre- 

Ncanmoliis , quand la cliose unie est beaucoup 56S 
plus précieuse que la chose principale, et quand.elle 
a été employée à Tinsu du propriétaire, celui-ci peut 
demander que la chose unie soit séparée pour lui 
être rendue , même quand il pourrait en résulter 
quelque dégradation de la chose à laquelle elle a été 
jointe. 

Dans le doute, on peut regarder comme Tobjet 56q 
principal celui (jui est le plus précieux, et regarder 



art. 


570 


571 


57a 


574 


5*75 


^76 


.Ç77 


46 (N®/|'î.) LIVRE ir, TITRt ir. 

coïTime simplement accessoire celui qui est de moindre 
prix. Dans les choses d’égale valeur c’est le volume 
qui détermine. 

Si un artiste a donné une nouvelle forme à une 
matière cpii ne lui ap])arlenait pas , le j)ropriétaire 
de la nuiliere doit obtenir la préférence en ])ayant 11 
main-d’œuvre. 

S il s’agit j)Our!ant d’une vile toile animée par le 
pinceau d un habile peintre , ou d’un bloc de marbre 
auquel le ciseau d’un sculpteur aura donné la respi¬ 
ration , le mouvement et la xie, dans ce cas et autres 
semblables, l’industrie l’emporte sur le droit du pro¬ 
priétaire de la matière première. 

Ijnc j>t-rsoune a l-elle employé à un ouvrag'e quel¬ 
conque une portion de matière qui lui a])[)artenait 
et une portion qui ne lui appartenait pas , la chose 
devient commune aux deu.x projniétaires dans 1» 
proportion de leur intérêt resjiectif. 

Si une chose a été formée par un mélange de 
plusieurs matières appartenant à divers propriétaires, 
le proiiriétaire de la matière la jilns considérable et 
la plus précieuse peut demander à garder le tout, en 
remboursant le prix des matières qui ne lui aniiarte- 
naient pas. ^ 

Si on ne peut distinguer qu’elle est la jilus ]iré' 
cieuse des matières mélangées, la chose provenue du 
mélangé demeurera commune à tous les divers pro- 
pnetaires. ^ 

La communauté donne ouverture à la licitation. 

Dans tous les cas ou le propriétaire de la matière 
employée a un ouvrage sans son aveu peut réclamer’ 
1 entière propriété du tout, il lui est libre de deman- 
der le remplacement de sa matière en même nature, 

a l’acion ei dommages ét i,S. m 

criminelle conlre celui qui i 

matière qui ne lui appartenait pas " 
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Les réglés qui viennent d'étre inicées ne sauraient 
convenir à toutes les Iivpotheses. Tout ce que peut 
le législatctir en pareille occurerïcc t"est de diriger 
le juge. C’est à la sagesse du juge, dans une matière 
aussi arbitraire, à résoudre les differents cas qui 
jïeuveiit se présenter, el qui n’ont pu être Tobjet d’une 
prévoyance particulière. 

Tel est, législutcurs, dans son ensemble et dans 
fies détails , le projet de lui Aiir la propreté. 

Vous ne sei'cz ])üinl surpris f|ue ce projet se réduise 
à quelques définitions, à quelques réglés générales : 
car le corjjs etiùcr du Code civil est consacré à définir 
tout ce qui [>eut tenir à rexcrcice du droit de pro¬ 
priété; droit fomiamental sur lequel toutes les insü- 
luliorts sociales reposent, el qui pour cliaque indi¬ 
vidu est aussi précieux que la vie meme, puisqu’il lui 
assure les moyens de la conserver. 

Ta cite n existe, disait Torateur romain, que pour 
que cViacuu conserve ce qui lui ajjparlient. Avec le 
secours de cette grande vérilé, eet orateur philosoplm 
arrêtait de son temps tous les mouvements des fac¬ 
tions occupées à désorganiser renq>ire. 

C’est à leur res])eet pour la pi'opriété que les na¬ 
ttons modernes sont redevables de cet esprit de justice 
et de liberté qui, ilans les temps meme de barbarie, 
sut les défendre contre les violences et les entreprises 
du pins fort. C’est la propriété qui posa dans les foréfs 
ck la Germanie les premières bases du gouvernement 
rtqirésentatif, C est elle qui a donné naissance à la 
constitnlion politique de nos anciens pays d’états, et 
qui, dans ces derniers temps, nous a inspiré le courage 
de secouer le joug et de nous délivrer de toutes les 
entraves de la féodalité. 


565 
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Législateurs, la loi reconnaît que la propriété est 544 
îe droit de jouir el de dis]>oserile son bien de la ana- 
niere la plus absolue, et que ce droit est sacré dans 
la personne du moindre particulier. Quel principe 
]>lus fécond en conséquences utiles? 



4^ (N® LIVRK II, TITRK II. 

Ce principe est comme Tame universelle de toute 
la législation; il rappelle aux citoyens ce ([u’ils sf 
doivent entre eux, et à Tétât ce qu’il doit aux citoyens; 
il modéré les impôts ; il fixe le règne lieurenx de la 
justice:; il arrête dans les actes de la puissance pubIT 
que les grâces qui seraient préjudiciables aux tiers; H 
éclaire la vertu et la bienfaisance ineme ; il devient la 
réglé et la mesure de la sage composition de tous les 
intérêts particuliers avec l’intérêt commun ; il commu¬ 
nique ainsi un caractère de majesté et de grandeur 
^ux plus petits détails de Tadininistralion publique. 

Aussi vous ave?: vu le génie qui gouverne la l’rance 
établir sur la propriété les fondements inébranlables 
de la république. 

Les hommes dont les possessions garantissent la 
fidélité, sont appelés désormais à choisir ceux dont 
les lumières, la sagesse, et le zcle, doivent garantir 
les délibérations. 

En sanctionnant le nouveau Code civil vous aurez 
affermi, législateurs, toutes nos institutions natio" 
nales. 


Déjà vous avez pourvu à tout ce qui concerne Téta 
• des personnes : aujourd’hui vous commencez à régh’ 
ce qui regarde les biens. Il s’agit pour ainsi dire d 
lier la stabilité de la patrie à la stabilité même du te) 
ritoire. On ne peut aimer sa propriété sans ai merle 
lois qui la protègent. En consacrant des maximes fa 
vorables à la propriété vous aurez inspiré l’amour de 
lois : vous n’aurez pas travaillé seulement au bonheu 
des individus , à celui des familles particulières, vou 
aurez créé un esprit public, vous aurez ouvert le 
.véritables sources de la prospérité générale, vou 
aurez prépare le bonheur de tous. ^ 
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RAPPORT fait au trihunat par îe tribun 
Faijre, au /iom àe (a sec 4 ioii lie léfulatiQn^ 
mr la loi relative à la propriété, ('rouie J, 
page* io3.) 

St^ance du 3o nîvose an xit* 


Tribuns, 

Des réglés générales sur la propriété forment la 
matière du projet de loi soumis à votre examen. Ces 
réglés ne sont relatives qu’à des questions qui appar¬ 
tiennent essentiellcmenL à la loi civile* 

Je n’examinerai poinl qîïclîc est Forigine du droit 
de propriété, sur quels objets la propriété s’est d’a¬ 
bord fixée, quels ont été les progrès de ce droit depuis 
la formaîion des états politiques : ces f|ueslions d’un 
ordre supérieur ont exercé dans tons les temps les 
médita lions des écrivains les plus célébrés : elles vien¬ 
nent d’êl re F objet des refibercbes de Foratenr éloquent 
fpii a présenté le ]mojeï; actuel au corps législatif; et 
les développenients qn ü a doiiiîés ont ré]>ondu à l’ini- 
]>ortance du sujet* S’il est bien démontré qucForigine 
dn droit de propriété se perd dans la nuit des temps; 
sbl est évident qu’on ne peut à cct égard présenter 
autre chose fjuc des conjectures plus ou moins vrai-' 
semblables , il est également certain que la propriété* 
est la base de tout édifice politique, rpi’nne des pre¬ 
mières conditions du pacte social est de proléger et 
de maintenir la propriété, que tout ce qui tient à cet 
objet est de la ])ius grande inlluence sur le sort des 
peu]>lcs , et en lin que plus les lois sur la propriété 
sont justes et sages, plus Félat est Üorissaat et heureux* 
ir. Motifs. 3 
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Le projet dunL je v;hs vous eiHreïejjir intiii 
d üceujier en ire ces lois un laiïg disîîri|Tué? 

Cesi ce qu’a pt?osé la sectiou de Icgislaiion dont 
je suis Tor^ane- 

Je l’ai dit eu romnieueant : 

Le projet n ipie des réglés geuérales i 

Jusqu ou s’eieiid le droit de proju Jt le? 

Qu cl lés sont les Ü mites de ce dru il ? 

Q)ue peul-ou recJauicr comme accessoire de la pro¬ 
priété ? 

Quelles obligations résultent de ces réclamalions? 
Telles sont, Iribuns, les questions iuijjortantes que 
le projet résouL 

Le propriétaire d’une chose a le droit d’en user 
comme ii le juge à propos ; qu il la conserve ou qu i! 
la détruise, qu’il la garde ou qu’il la doime, il en est 
le maître absolu. Sans doute sa liberté jieiit en cer’ 
taius cas être limitce par des luis ou des réglements; 
mais cette limitation n’a lieu que lorsqu’elle est com¬ 
mandée par un i/îtérét plus jjuissant r dlenVsf établie 
que pour le bien général , auquel rinlérct |iarticu!icr 
clou lotijours céder* 

Si, par exemple, la loi ne permet ]ias que Je pco- 
pnétaire d’une forêt la fasse défricher, c’est une [>rt' 
caution sage qu’dle prend pour la conservation d’un 
genre de richesses précieux sous tant de rapports a 
tous les membres de 1 ciat. 

De meme , sx des réglements de police défendent à 
U propriétaire de faire sni* son proiire terrain dc^ 
constructions qui obstrueraient la vole uubJiqne; s'ils 
Retendent de vendre, et oïdonnent inilme de jeler des 
abinen s qui, parleur nature, poniTaient occasionner 
des maladies , on s Us proLibentà tont autre qu’à des 

trop dange- 

ï la ,r P«'U- être mis imiiscrèiement 

iLre?”'''*''” autant de 

général; et cliacun 
^^ouelirr" ^ CCS prohibitions 

xiusquelles tous sont également intéressés 
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Lorsqii’eiifiii rutillté publique exige qu’une pro- 
priélé soit cédée, celui à qui celte j)ropriété appar- 
lient ne peut s’y refuser. II ne prétendra pas sans 
doute c[ue son intérêt particulier, en supposant meme 
que cet intérêt existe réellement, doit ])réYaloir sur 
celui de l’Etat en général : cette prétention serait en 
contradiction maiiil'este avec le pacte social, dont l’o¬ 
bligation est tellement rigoureuse que ])ersonne, souiS 
quelque prétexte que ce soit, ne saui’ait s’en dispen¬ 
ser. L’étranger meme qui voudrait user de la pro¬ 
priété qu’il possédé dans un autre ])ays que le sien, ne 
pourrait, en pareil cas , alléguer (|ue n’ayant point 
souscrit au ])acte, il ne peut être tenu des obligations 
qu’il entraîne : on lui répondrait avec raison que par 
cela seul qu’il est propriétaire, il est soumis, quant à sa 
propriété, à toutes les lois du pays où elle se trouve. 

Enfin , dès que le propriétaire à qui l’état demande 
sa propriété reçoit une indemnité proportionnée au 
sacrifice qu’il lait, dès ([u’il est indemnisé avant d’être 
dessaisi, ce ({iie 1 individu doit à la société et ce que 
celle ci doit à 1 individu sont également satisfaits. Telle 
doit être une loi juste, et teile est la disposition du 
projet. 

On vient de voir que l’usage de la chose dont on est 
pro])rlélaire ne peut être restreint c[ue par un motif 
d’utilité publique, et que lorsqu’on est dépouillé de 
la chose meme , la société assure un dédommagement 
au propriétaire. 

l.e projet s’occupe ensuite du premier effet de pro¬ 
priété. La propriété, dit-il, donne droit non seule- 54$ 
ment à tout ce qu’elle produit, mais encore à tout 
ce qui s’y unit de quelque maniéré que ce soit. 

Ce droit est appelé droit iVaccession. Cette expres¬ 
sion est celle de la loi romaine. 

Les fruits produits par la chose sont rongés dans 
la première classe des objets auxf[uels s’applique le 
droit d’accession. 

Le projet en dislingue trois especes : 
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Lès fndls ji;Unrt^îs , 

J.es fruijs iinlush u , 

Les fruits ci\ ils. 

Au premier cas, la luiturc seule; sa îiiaui bien¬ 
faisante Il appelle aucun secours éd aijf^er. 

jA 11 second, elle inviti* I lînmme à l'airler de son in¬ 
dus liie ; el. , pour prix des travaux qu’elle Ini do- 
nipnde, elle étend et ouïltifilie ses joiibsanees. 

Au troisîeuu! , elle lui lait retiix’^r frnne niasse pé- 
cmiiaire, c est dire, de signes re[»n'*sentatif 5 de 
richesses foncières, un intérêt qui est aux fruits ce 
que le capital est au fonds, 

l>ans ces trois ras, raccessDire est rraiitant plîiî 
essentiel an princi[)aJ, que sans lui le propt'iélaire du. 
principal ne serait pas plus avancé que s’il n’avait 
îun, L ne pourrait avoir quelque cliose qu'en allé- 
uam le fonds ou en dissi[)ant la somme qui le repré- 

Le même raisonnement est appliraUe an croit des 
Tnmiaux. Sans leur croit, ils ne farinent qrrnne pro- 
prmte siciijp : si pour qii’ePe cpsse d’etre stérile on 
es O J ige de ] aliéner on de la détruire, elle se perd 
54 S temps qu’on en use, 

]Ji )n’opri.'.(airr qui rwiiPillc 

mil. ^ î'ii fait 1rs frais Jr 

feli Jes rpinlïmii'ser a 

oeJui qm l,s a laus. Ceür oi.lipatinn rst fondra sur 

Zr ‘l’-quitâ.. qni vent pas 

^^.9 i< 7 scondussa aux dépens d’autrui. 

rméV? eu la possession d’un anire 

rut le proprietaire, le possesseur est tenu de la ren¬ 
dre aussitôt qu’elle est revendiquée 

de boiue'fi-" possesseur, s’il est 

astrdn. Zl ’ TZ' T‘’‘' P-n'us ; il l’v 

paraît infiniment Juste. distimUion 

I-e posse.sseur (le lionne foi crovinE 1 i 
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(aule; eL ce serait le])uiilr coinine coupablr- en le for- 
eaiit a restiliier ce qu’il n’a ])cul-ctre plus. 

I! Il en est j^as ainsi du possesseur de mauvaise foi. 
t)ès (jii il sa\ait, (juand il a ])ei’cu les Iruils, que la 
cliose ne lui a])parlenait ]>as , il savait é^aleineiU qu’il 
n’avail aucun droit aux fruits. Il d(‘vait conserver les 
il uils comme la cliosc au légitimé ])ropriL*taire i c'est 
pour le ])ropriétaire seul qu il a joui, comme c’est 
poui lui seul c[u il a possédé; et rien ne doit être cx- 
ce])té de la restitution. . 

11 est évident que la bonne foi n’a lieu qu’avec un li^ 

Ire don t on ignore K s viecj, (t qu’on a pu croire valable. 

A 1 instant meme où le jiossesseur connaît ces vi¬ 
ces , il doit rendre la chose : tant qu’il la garde, ce 
n’est qu’un jjossesseur de mauvaise foi. 

Le [irojct le dit iormclleinent. 'j'el est le droit 
d’accession sur ce que la cliose j^rodult. 

IvCs dispositions suivantes s occn])eiit du droit d’ae- 
cession sur ce qui s’unit et s’incorpore à la chose. 

Toute cliose est immobilière ou mobilière. 

Le projet considéré l’une et l’autre séparément : il 
sujipose d abord le cas d une projiriété immobilière. 

L'iie réglé trop ancienne et trop constante pour 
n ctre ])as bien connue, c’est que le ])ropriétaire du 
sol peut planter et bâtir au-dessus, fouiller et cons- 
tîuire au-dessous, en un mot elever ou creuser à 
telle hauteur ou profondeur qu’il lui jilait. 

L exercice de ce dioit est restreint à la vérité par 
les lois sur les servitudes. Mais ces lois u’oiU en vue 
que d’emjiécher l’abus du droit, et de forcer à sup¬ 
porter ce ([ue dans la nature des choses chaque voisin 
doit souffrir. 

Tout ])ro])riétaire est aussi tenu de se conformer 
aux lois et réglements relatifs aux mines. L’exploi¬ 
tation de certaines mines intéresse la nalioîi entière. 

Il doit se conformer aux lois et reglements de po¬ 
lice. 5 

L’action de la police intéresse la sûreté et la tran¬ 
quillité publiques. 
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La rest ricLÎon dii flroif de (»ro[ïri(*ié vu res fli vers 
cas est im cnrl tiL-fcssatre des obligations ivsulltint 
du pacte social. 

^53 ],es arbres plantés sur un terrain sont présnniés 
Lavoir été aux Irais dn propriétaire du sol ; relni'ci 
est également présumé jn'ojïriétair e des arlïi'cs. Celte 
présomption est de drcut , ci dispense le inaiircdn 
londs de prouver d une rifitre nianiere epîe ics ar¬ 
bres lui appartiennent. nnelf|ii‘nn lui en cou teslt-t-il 
la projîi iété? c’est à celui qui réclauie fie juslilier sa 
iccJamal ion, 

Il en est de rnéixie des consltanilons et niivrages : 
la loi regarde comme piuïpriétaire dv ces objets le 
niaîlro du fonds où ils se troinent. Tant que le con- 
iraire n’est pas prouvé, la seule force de la loi subit 
pour le maintenir dans celle qualité qu’elle lui donne. 

Au surplus, la loi n’entcnfl point porter atteinte 
aux droits des tiers résultant de la ]>rescrif)lion. La 
tiers qui aurait possédé quelque [>arlie d’un bâtiment 
pcriflani le Japs de temps suUîsaut pour que la pres^ 
trJ])tion fut acquise, ne pourrait être écarté a la 11*" 
Veiir de la réglé gt iiérale, J^e propriétaire doit s im- 
]>ittcr d’avoir.laissé prescrire ^ et , ])ar le long silence 
qu il a garde, la loi ie considéré comme avant tacifC’ 
juent consenti à ce que la propriété fut transmise au 
possesseur, 

554 Qiioiquele jirojiriôtaire du sol ait plante 1rs arbrrs, 
quoiqu’il ail i'ail les constructions, il peut an ivei' que 
les arbres qn’il a employés, que les matériaux bout 
Il s est servi, ne lui appartenaient point, qu’ils appat'- 
tenaient a une antre persorine. 

Il ne serait pas juste fjue ce tiers en souffrit ; il ré¬ 
pugnerait à la raison que le propriétaire du sol proli- 
tat de ce qui n’élait poiul à lui, sans eu leuir compte 
au légitime propriétaire de ces objets. 

Qu il soit de bonne foi ou qu’il ne le soit pas, il 
doit egalement en payer la valeur; mais il ne doit cpie 
la valeur, s il est de bonne loi. Le propriétaire, 
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il (‘prouvé quelque préjadiré par la privai’ on de ces 
objets , ne ])eul demander davantage : ce qu'il exige- 
l’olt de ])lus ne serait ])oint le paiement d'une dette; 
ee serait la puni lion d'une faute. Mais lorsqu’il n’y 
a ]>oint de faute, il ne peut y avoir dé peine , et l’on 
n’est ])as repréliensible pour avoir fait usage d’objets 
(ju’on croyait être à soi. 

Si, quand on a fait eet usage , on savait f[u*on n’é- 
lait ])as proprietaire des objets ern])loyés , c’est alors 
qu’on est dans le cas de la luauAaise foi : «alors on 
ne doit point en être quitte ])our payer la 'valeur de 
ces objets. Pour peu qiïe celui à qui ils ap])arttnaient 
ait éprouvé de dommage , le tort qui lui a été fait 
doit être réparé. La justice doit condamner l’auteur 
de ce dommage à une réparation proportionnée. Si 
même les circonstances étaient de nature à faire 
croire qu’il avait l’intention de voler ces arbres ou 
ces matériaux, il serait poursuivi comme cou])able 
de vol , et pourrait être puni comme tel. Mais dans 
tous les cas, dans celui de la mauvaise foi comme 
dans celui de la bonne foi, les objets une fois em¬ 
ployés ne peuvent être enlevés par celui qui en était 
le propriétaire ; il serait plutôt reçu à faire vendre 
la chose, si son débiteur n’avait pas d’ailleurs assez 
])Our le satisfaire. Enlever les arbres, serait souvent 
les détruire; enlever les matériaux, serait dégrader 
la construction. L’équité ne permet pas de rendre le 
mal pour le mal, et souvent le résuilat serait très- 
stérile pour celui qui se serait ainsi vengé. 

Le pi’ojet fait ensuile la supposition inverse. 

Il suppose que c’est un tiers qui a planté ou cons¬ 
truit sur un fonds (pu ne lui appai tenait pas : il ne 
])eut pas non ])Ius enlever malgré le propriétaire du 
fonds, ces arbres ou ces matériaux; mais celui-ci 
})eut les retenir, ou le contraindre à les enlever. 

Dès que la plantation est faite, dès que la construo- 
tion est Unie, l’une et l’autre font partfe de la pro¬ 
priété du fonds par droit d’accession. Le propriétaire 
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du fonds n ayant point conscjiti à ces ouvrages, est 
libre d exiger cpie celui rpii les a faits reinette les 
clioses (îans 1 état où elles étaient avant cpi’il plantât 
ou qu il construisit; et en ce cas , le ])ropriétaire des 
arbres ou des matériaux ne peut se dispenser de les 
retirer : si en les retirant il dégrade, il faut qu’il ré¬ 
pare les dégradations. En un mot. le propriétaire 
du fonds doit cire jiarfaitement indemnisé. 

Si, au contraire, le jirojiriétairc du fonds aime 
mieux profiter des ouvrages, il ne tient qu’à bd de 
les retenir. Alors , voulant releidr ces ouvrages , il 
les approuve : dès qu’il les ajiprouve, il est censé Irs 
avoir commandes lui-méme; et, (domine il eut été 
obligé de payer le prix des fournitures et de la maiii- 
d œuvre, si dans le principe il les eut fait faire, son 
approbation ultérieure , qui le place dans cette incine f 
situation, l’assujétit aux memes obligations. 

Voici cependant une exception : 

Le projet refuse au jiropriélaire du fonds le droit 
de demander la supjiression des ouvrages dans le cas 
où cebd qui les a faits jiosscdait le sol de bonne foi 
et s’en regardait comme légitime propriétaire. La jus¬ 
tice , en prononçant l’éviction, décidera s’il est ou 
non de bonne foi. S il n est jias de bonne foi, il sera 
nécessairement condamne à restituer les fruits. La 
justice aura donc reconnu sa bonne foi, lorsque le 
jugement ne portera jias cette condamnation contre 
lui. En ce cas, le propricîtaire du fonds ne ])ourra se 
dispenser de garaer les ouvu’ages ; et comme ce u’est 
plus par sa volonté qu’il les retient, mais ])ar la vo¬ 
lonté de la loi, il n’est point astreint ix la nécessité 
de ])ayer la valeur des arbres ou des matériaux et le 
prix de la main-d’œuvre. En effet, il est possible que 
la somme dont le fonds a augmenté de valeur soit 
inférieure à celle qu’il aurait à ])ayer d’une autre 
maniéré : le projet lui laisse le clioix de rune ou de 
l’autre. Enfiii, d’après l’alternative qui lui est laissée, 
il peut à la vérité lui en coûter moins que la valeur 
de l’augmentation du fonds : il ne peut jamais être 
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obligé (le payer plus. La loi ])r(‘nd la sage ])récauliou 
de n’adinelire la ])reuve de la bonne loi que lors¬ 
qu’elle résiiUera du jngeineiit inéine d’éviclion. Idle 
ne veut point ouvrir la porte à celle l'ouïe de dif’fl- 
cultés cjui ne luanqueraient ])as de naître, si la bonne 
loi pouvait être établie ]>ar toute espece de moyens. 

Suivant la définition donnée par le ])rojet, on en¬ 
tend ])ar aUuvion les accroissemenls (jui se forment 
successivement et imperceplibleinent aux fonds rive¬ 
rains d’un fleuve ou d’une riviere. Lette définilion 
est celle de la loi romaine. Lonr que l’alluvion existe, 
il faut que raccroissement ait été successif et imper- 
ce])lible *, ces deux conditions sont absolument indis- 
pensaldes : la nature, par une opération si fente, 
semble s’être conqdue à gralilier les fonds riverains 
de ce supplément de ricliesse ; c’est en effet le fonds 
riverain qui ])rofite de ralluvion. Le ])rojet ne distin¬ 
gue point si l’alluvion provient d’un fleuve ou si elle 
provient d’une riviere, si cette riviere est navigable, 
ou si elle ne l’est ])as. Autrefois il n’en était pas'ainsi : 
quand il s agissait d un fleuve ou d’une riviere navi¬ 
gable, les atterrissements et accroissements n’ap])ar- 
tenaient point aux particuliers ; ils appartenaient au 
prince. IJans le cours du dix-septieine siecle, ])lusieurs 
édits et déclarations confirmèrent les possesscnirs de 
ces atterrissements dont la possession remontait à. 
une éi)oque antérieure à l’année i 5GG, à la charge de 
payer une redevance foncière. C’était donc ]iar grâce 
spéciale qu’on laissait en paix les anlicjues posses¬ 
seurs ; c’était aussi déclarer implicitement que ceux 
qui n’avaient point une si longue possession devaient 
être dé])ossédés. C’était répéter enfin que, pour les 
fleuves et rivières navigables, ralluvion n’avait lieu 
qu’au profit du prince; et si, dans quelques provin¬ 
ces, la résistance des cours souveraines vint à bout 
d’arrêter l’effet des arrêts du conseil , ils ne furent 


que trop eflicaces dans tout le reste de la France. 

A l’égard des rivières non navigables , les terres 
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(1 nlluvion n’accroissîiipiit les ]it:i'[taj|pscoulions (]n'cn 
accroissant ].t nionvanct* et les droits des sVignctirs. 
C’cUiil. ie droit connium delà l-’iancecoiiluinicrc. Les 
coutumes de NonnaïuUc, d’Anxorre, de Sens et de 
Metz en coiiliennent des dispositions formelles. 

« Il jiarait Lien extraordijjairr, disait à ce sujet 
fi un su\nnt coninifntfltciir lii* la cou Lu î ric de ÎSor- 
'* niantlic, r|7ie le seignour t'tciitlo sa Ifruircf siu' imc 
* Lierre qui n'a jamais ratt ]>arric“ de son llef, ef qiir 
t n lui qui ]irofilc de ralJiiviou soit obligé do paver 

les droits seigneuriaux comme des aunes liérifages 
û adjacems, » 

Ainsi, les propriéiaircs riverains ne potrvaienl pré¬ 
tendre fju'à une alluvion foi'méo par les rivioros rmii 
navigables , et encore ces accroissemerUs ciaieiU-ils 
dans les pays coulumiers sujeis à la maxime, 
terre sri/w seigneur. 

Aucune de ces entraves ne subsiste jjhis* 

Depuis l'abolition de la féodalité, loules les terres 
sont é‘ga]ement libres. 

Le Code déclare expressémeni que le propriétaire 
riverai U profitera de raliuviou formée par le jîIïjs 
grand fleuve, comme de celle formée ])ar la plus petite 
riviere, Seidement, si c’est un fleuve on une rivière 
navigable, le riverain sera tenu de se conformer aux 
réglements^ qui exigent qu on laisse le marche-pied 
ou le chemin de haï âge* 

Ces régiements sont fondés sur des motifs evitients 
d’utilité publique, 

^ Quand le fleuve, en s’éloignant dhm eolo de la 
rive, a lira il inondé dans îa même pi^oportion les Ter¬ 
res de la tive ojjposée et s’y serait établi, le proprié¬ 
taire des terres couverles par le fleiAe ne jïourrait 
réclamer le j’iroflt de halluvion, 

Indé]>cïidainmcnt des embarras et diflicuïtés oTii 
seraient la suite iiiévitable de i^arcilles réclamations 
la préférence doit être accordée au propriétaire le 
lïius voisin de ralluvion , ]misque la par tie décou¬ 
verte s’y trouve réunie ïKiturdlement : ni l’ailuvion 
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lù riiiondaiioii ne vieniienl de son fait. Sa propriété, 
au lieu de s’étrc accrue, pouvait être diminuée ; c est ^ 
une chance quhl a courue : ])ersoniie ne 1 aurait dc- 
doniiTiagé du mal, ])ersoune ne doit le ])river ciu bien. 

Tout ce fjul vient d être dit est apjilicable aux eaux 
courantes. 

La loi n’étend point le droit d’alluvion aux relais 
de la mer. I.es rivaj^es de la mer font parlie des limi¬ 
tes de l’état. L’intérêt ])üliti(juc exige ])Our tout ce 
qui concerne la mer et ses rivages une législation 
5])éciale. 

Ce qu’on appelle alluvion étant un accroissement 
successif et imperce])tible, il en résulte que les terres 
enlevées tout-à -coup ])ar un fleuve ou une riviere 
navigable ou non, et jiortées vers un cbamp infé¬ 
rieur, ou sur la rive op])Osée , ne peuvent être con¬ 
sidérées comme terres d’alluvion. Le ])ropriétaire a 
le droit de réclamer sa ])ï'oi)riélé ])ar-tout où il la 
trouve. L’enlèvement de scs terres est l’effet d’une 
crise violente opposée à la marche ordinaire de la 
nature. L'on ne peut pas dire que la nature a uni; 
on doit dire au contraire que la violence a désuni. 

"j'ant que le propriétaire du cb.amp auquel la partie 
enlevée se trouve jointe ti’a pas encore ])ris posses¬ 
sion de cette partie, ranclen ])roprlétairc est rece¬ 
vable à réclamer. 11 ne Test plus , s’il a laissé passer 
un an depuis la prise de possession. 

Ln pbR*» long terme prolongerait l’incertitude des 
nouveaux possesseurs, et retarderait la eulture des 
leurs nouvelles terres. Le silence que l’ancien pro¬ 
priétaire a gardé ])endant une année suffit, pour 
faire présumer qu’il n’a pas voulu faire usage de 
son droit de réclamation. 

Les la^s et étangs ne sont pas non plus sujets aux 55^ 
droits d’alluvion. Ce ne sont point des eaux cou¬ 
rantes susceptibles de s’étendre d’im coté et de s'é- 
lomner de l’autre ; le volume de l’eau vient-il à dimi¬ 
nuer? c’est l’effet de la sécheresse, ou d’une déper-, 
dition d’eau causée par quelque circonstance locale : 
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augmenlr-t - il cuitsitlérableninil, ? cVsl l'cffcl licî 
jiltiics abonihmU'S. Mi Jonc IV'tang est à sec en 
<]îïf“qiie parlié^ Jtî propnciaire de* !Vlaug ne jK'nl 
rien de ce qui est découvert; Je même, en cas tic 
Cl ne extraordinaire, il ne gagne rien de ce que l’cau 
'Vient a rouvrir au-delà lîc son Jit* 

Les des qui se forment dans le Jif Jes fleuves n])- 
partienncnt à la nation; il en est Je même <le cciles 
qui se foniicnl dans les rivières navigables ou flot¬ 
tables. La loi maintient les droits résullam du litre 
ou de la prescrîpliou. 

(Jnant aux aiiires rivières, Tune Jes rives est 
plus prés que l’autre Je la lotalité Je l ilc, ou cJia- 
ciîiie des rives en avoisine une jiarlie r 

Lans le premier cas, l’ile appartient au proprié¬ 
taire l'ivcraiii du côté où elle existe; 

Dans le second, elle appartient aux riverains tles 
eux côtes : cbacun a droit à une part plus ou motus 

grande, suivant que l’ile s’étend ulus ou moins de 
son coté. 

Les îlots et atterrissements sont soumis aux mê¬ 
mes dis])ositions que les iles, 

La distinction entre les iles des rivières uaviga- 
Wes ou fioi tables et celles des autres nvicrcs,\^st 
ondee sur ce que les rivières de la première classe 
sont d une bien plus haute importance pônr TLlat, 
a use fie 1 interet du commerce, et que rien de ce 
qin se iorme an milieu de leur cours ne doit être 
etiangcr au donuone public. 

T le lit de la riviere, 

mais dans le champ riv eram qu’entoure un bras nou- 

veau^ Je pro])rietaire de ce chamn it... ^ /c 

î ^ LC Liidmjï erj coaserve Ja 

oniouiiL'.°" 

Le propriétaire est assez mnlheurei.tx de voir une 
partie de sa propriété inondée, et le stiroli r 

en Ile. La bu ne vent pointv.ggraver son infortune ■ 
d ad eurs, ce n est point une île qu’il acquiert c’^st 
un débris qm lui reste de sa proiuiété cJulincLtale. 
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Lorsqu'un fleuve ou une rivière abantlortne sou 
ancien lit et se foniie un nouveau cuur's, la loi assi¬ 
gne aux proprieUiires tles fomis iionvellt^nieol üccll- 
pés raneieii lit abaiHlonné : vi^Me concession leur esl 
faite pour les indemniser de ce ejn ils ont ptaxln; Ils 
doivçiii; dojïc avoir eliacun une part [iropurl ionnee 
au terra in (jiii leur' a été erdi^vtb Les moi ils de lu dis- 
]iôsition sojjl dans le i<*\îcniéiue, puisqu'il y est dit 
que c'est à titre d indnnnilé. 

Enlin , les aniinaux fiui liassent d*un colombier, 
d'une garenue^ t>ri (run étang où ils liabitidcnt^ dans 
un antre lieu semblable a|q)aiieiiaiit à un autre pro- 
jniétairc, deviennenr la pro[iriidé île Ci^Iui-cl. Le motif 
est que ces arninaux suivent toujours le sort dti Heu 
ou ils se trouvent : ils a [jj air tenaient an ] >r cm ier maître 
tant qu’ils ont clé tlaiis sou domaine; ils ont changé 
de domaine, ils ont changé de mailrc. Si cependant 
on les avait attirés par fraude on artifice, rancicii 
]iro}U'iélaire n’aurail pas perdu ses droits sur eux. 
L’inqîrobité ne peut être ou moyen d’acxpiérlr. 

La derniere ]>ai tie du projet de loi concerne le droit 
d'accession relativement aux choses mobilières* 

II annonce d’abord qu'en pareille matière c’est tou¬ 
jours d’ain és réqtdlé luitureile quil convienL de se 
déterniiner* 

Les cas élaiil exlrcmemeul variés, il serait impos¬ 
sible de 1rs ];révoir Ions, 

Le projet éialdil des [principes généraux auxquels 
les es]ïeces jiarucuiicres pourront être iacilcinenl ap¬ 
pliquées. 

Leux choses appartenant a difrérenls maîtres sont- 
elles unies de niaiiiere à foi rnei' un tout? on doit exa- 
miner fiucllc est la partie principale et quel est Tac- 
eessoirc. 

Le projet donne un développcmcnî: à cet égard^: il 

explifiuc, OH "C peut iiiicux , ce cpie c’est que l’ac- 
cessoire, en disant qne la partie principale est celle 
à laqnclie l'anlie n’a été unie que pour l’usage, L’or- 
neiuent , oit le complément de la première. 
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art. , ^ iipi)arliejit-i[ ? it> projet dcdtle que 

c c*st au. maître du prijirîpa) j mais il jje j»eut le retenir 

qii en payant à rautre Ja valeur de ce (ïui lui appar¬ 
tient. 

Quoique les deux choses ne soient point insépa¬ 
rables, quoique rLine jniisse subsister sans i autre, 
il suilit tiaiis la rej^le yrnerale que toutes les deux 
01 meut un tout, [lour que le maître de l'acccssuire 
ne puisse en la séparation, S’il en était auLf^ 

séparation îie s'effectuant jamais sans des 
t égradahons sur Tune ou l^aii tre de ces deux dm ses, 
cl qucl(|uefois sur toutes detix , il résniterajl une 
source de diliicuüés que la loi xeul prévenir, 

^68 ^ Il est une exception à celle règle; c\‘sl lorsque 

1 accessoire est beaucoup plus i>rédeu\ que le prin¬ 
cipal 5 et que 1 union a élc laiie sans que le luaitre dé 
1 accessoire eu fut irisîmit. O proprléfaire soidfri- 
rau trop de rajiplication rigourense du principe 
general ])our que la loi ne xi en ne pas à son secours* 
fdie l’autorise à demander la restitution de la diose 
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lUne. Quand ceL accessoire ne imurrait être séparé 
sans quelque dégradation de la partie jirincipale, il 
lie serait pas moins recevable, La loi ne veut pas que 
e piojiriétàire d’un objet important puisse en être 
prive par reffet d’une union opéfée a son insu : il ne 
doit pas être victime de ce quil n^était pas à portée 
d empcclier. ^ 

Celte excepfioiî est nécessaire. En telles circons- 
anees, I asservissement aveugle au ririticipe général, 
om d cire un hommage rendu à l’équilé , serait plu¬ 
tôt une atteinte a ses premières réglés. 

On oeinamiera peut-être laquelle des deux choses 
unies pour former un tout doit être réputée princi¬ 
pale lorsqu aueune d’elles n’est, strictement par- 
niîit, / accessoire de 1 autre. ^ 

Le preqei répond à cette question : il déclare que 
C est Ja plus considérable en valeur. Les valeurs sont- 
elles a peu-pres égalés? alors, c’est la plus considé- 
rafjle €11 volumes 
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On voit les précautions que la loi prend, afin d’cvi- 
1 er les démembrements que souvent l’iiumeur provo¬ 
querait, et qui d'un tout, peut-être fort utile, ferait 
deux parties réduites à peu de chose ]>ar l’effet de 
dégradations presque toujours inévitables. 

On ne doit pas perdre de vue que dans ce cas , 
comme dans tous les autres, celui à qui le tout ap¬ 
partient doit payer la valeur de la cliose unie, à l’in¬ 
dividu qui en est ])ri^é. 

Parcourons d’autres hypothèses en suivant tou- 
jours la marche tracée par le projet. 

line matière est employée par celui à qui elle n’ap- 
partient pas, et de cet emploi il résulte une chose 
d’une nouvelle espece. A. qui cette chose doit-elle ap¬ 
partenir? est-ce au propriétaire de la matière? est- 
ce à l’individu qui lui a donné une autre forme? 

Le ])rojet de loi répond que le ])ro]3riétaire de la 
matière a le droit de réclamer la chose qui en a été 
formée, en remboursant le'prix de la jnain-d’œuvre. 
11 avertit expressément qu’il ne faut point distinguer 
si la matière peut ou non rc])rendre sa ]>remiere 
forme : il veut que la décision soit applieabl^e au se¬ 


cond cas comme au premier. 

Il fait une seule exception, qui est conforme à 
celle déjà faite pour une autre hypothèse, et que le 
même es]>rit a dictée; c’est lorsque la main-d’œuvre 
est précieuse, et que la matière l’est fort peu en com- 

pavaison (le la main-d'œu^rc. 

Justinien , dans ses Jnslitntes , avait prononcé la 
même exception : il serait absurde, dit-il, ciue l’ou¬ 
vrage d un Jpelles ou d’un Parrhasius pût être récla¬ 
mé à droit d’accession par le pro])riétaire d’une toile 
sur laquelle ce chef-d’œuvre serait peint. 

Il décide que la chose peut être retenue par celui 
qui l’a travaillée, en remboursant le prix de la ma¬ 
tière au ])ropriétaire. • ^ i i • 

C’est aussi ce que décidé le projet de loi. 
luslinien observe que sa disposition ne s’applique 
qu’au cas où, par exemple, l’artiste qui voudrait re^ 
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tenir la cliose aurait possédé de bonne ldi ia matière 
qu il aurait cinjdoyée ; car s’il l’avait enlevée, non- 
seulement il ne ])ouiT*ait se ])rt'\aloir de la chose, 
rnais encore il serait sujet à des poursuites extraor¬ 
dinaires. 

Comme cette disposition est aj)plicable à tons les 
cas où l’on aurait voulu s’aj)proj)rier une chose dont 
on n était pas j)ropri('taire , ell(* se trouve placée à 
la fin du projet de loi, afin de ne j)as être obligé de 
la rappeler à cliaque article. 

Le passage qui vient d’étre cité des Instantes de 
Justinien , sert à expliquer un autre article aussi des 
Inôtitutesy qui a fixe 1 attention ])aiTiculiere des jilus 
habiles commentateurs. {Lib. Jl, lit. 1, §. 33 et'^k) 

Il est dit que si quelqu’un a écrit sur une leuille 
ou parchemin qui ne lui ajipartient ])as, un jioéine, 
une histoire ou un discours, ce qui est écrit doit ap- 
l)artenir au projiriétaire de la feuille ou jiarchcinln. 

11 est évident que la loi dans cette décision, n’a 
entenciu parier que de 1 opération mécanifjue de ré¬ 
criture. D’une i)art le texte dit que la disposition est 
applicable, quand même l’écriture serait en lettres 
d’or; ât l’autre la disposition où Justinien cite pour 
exemple un tableau d’Apelles ou de Parrhasius, fait 
bien voir que dans les ouvrages de génie ou d’in- 
yention , le travail de l’auteur ou de l’artiste doit, 
a raison de son prix supérieur, lui en attribuer la 
propriété préférablement au maître de la chose em¬ 
ployée pour ]}eindre ou jiour écrire. 

Je ne m’arrêterai pas ])lus long^temps sur l’excep¬ 
tion.relative aux ouvrages précieux 

Dans la derniere Lypoll.ese pivsenlée par le projet, 
il existait une seule matière; et la nouvelle forme 
qu elle avait reçue lui avait été donnée par un autre 
que le proprietaire. 

Dans l’hypothese actuelle, deux matières ont été 
employées pour former une chose d’une nouvelle es¬ 
pece : celui qui les a employées n’avait la propriété 
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que de l’une d’elles. <hi suppose en meme Irmps qn au- 
eune des deux inaltérés ii’e.sl eiUnnTmenl détrudc, 
mais que la separalion ne pourraîL avoir lieu sans 

ineoiivi’ineiit, _ ^ ^ 

l.e [irojet \onlanl prévenir les dlflicnltés rpii nai- 

traient d’une lellc .séparation , ]>orte que la rliose 
sera continuuc aux. deux propriétaires ^ 1 un y ju'eii- 
tira part pour sa matière et pour sa iiiain-d œuvre, 
Tauhe pour sa matière seulement. 

Par ce inoveu, les ijitéréts de cl;acnn se trouvent 
conservés ; rexécutLon est simple et iacile, et la cliosc 
mesl point détériorée. ^ 

I.orsque plusieurs maticres appartenant à diffe- 7^ 
rents jn ojîriélaires ont servi par leur mélange à for¬ 
mer une cliose, le tout appartient au propriélaire de ^ 
la inati(TC jyrincipale. Le principe'général reçoit ici 
son application. 

Si aucune des deux ne peut éîre regardée comme 
la matière ]n incipalc , ou Ton peut les séparer sans 
inconvénient , ou des lnec»îivén*ents réels naîtraient 
de la sépai’aciou cpii en serait faite* 

Si elles peuvent cire sé[varées, celui à rinsii du¬ 
quel les matières onl été mélangées a le droit d'en 
demander La division. Dans le cas où le mélange s’est ^7^ 
fait ii la connaissance de Ions, la cliosc leur ajypar- 
lient en commnij dans la proportion de lu quantité, 
de la qualité, et de la valeur des matières apparte¬ 
nant à chacun d'mx. 

Elle leur appartient aussi cïï commun dans cette 
même propnilion , lorsque lés malicres ne peuvent 
jihts cire séparées. Il est impossible que cela soit au¬ 
trement : peu importe que k mélange âll été lait à 
i'Insu de I un des ]ïropriéiaîres , ou qu'il ait été lait 
ù la ennnaissàncé <ie ions. En vain celui qui préten- 
drall l^^vûir ignoré demanderait la division, des ma¬ 
dères, puisqu'elles sont devenues insé])arabU*s. l.a loi 
lui offre lu.e ressource dans les dommages cl inté- 
réls epii lui seraient accordés à raison du ]méjuJice 
ou'il aurait souffert* 
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rcinarrjnpr pliisienrs fois dans le projet, est ('tablic 
en faxenr du propriétaire clonl la niaiiere est dcLeatt- 
coup snpérieure ii elle de rantre par le jirix et h 
rjuanlité j s’il veut, avoir la cliose jirovenaiit .Iti iih- 

ange, pile ne peut Jiti pire eotitcstée, ])oni'vn fjuii 
rendionrse à l'autre la valeur de sa matière. 

est à la sagesse des juges fin’il a[)ij 3 rtieiil de dt 
terminer les cas où l'nne des matières est d’un prix 
lelJement supérieur à l'autre, cpi’il confient (l'ap]>Ii- 
ffuer 1 exception filutot (juc le principe générai. II 

■tau impossible que la loi s'expliquât davantage à 
cel egard. ^ 

Le surplus du projet de loi contient des disjiosi- 
tions qui se réfèrent à tous les articles antérieurs. 

Lorsqu il est dit que la chose commune doit être 
Jtcitee, on suppose que les parties intéressées ne s’ac¬ 
cordent point sur un partage amiable, et il est clair 
que c est dans ce seul cas riue la vente doit être faîte 
en justice. 

Toutes les fois qu’un propriétaire peut réclamer 
la prnprifcié d’une chose formée avec sa matière, et 
sans qu’il en ait eu connaissance, il est autorisé à 
demander que pareille matière lui soit délivrée en 
meme nature, quantité, poids , mesure et bon lé ; s’il 
aime mieux demander sa valeur, il v est é-^alcmcnt 
autorisé, ^ t? 

Lien de plus juste que celle disposition. Dés que 
e proprietaire n’a point consenti à l’emploi qu’on a 
lait de sa matière, il ne peut être forcé de la Jire»- 
re telle quelle est devenue par l’effet de l'emploi. 
Le remplacement de celte matière est une dette que 
l^auire propriétaire a contractée envers lui dés le 
moment ou d s’est permis d’en faire usage - et si le 
Pioprietaire de la matière trouve que le juste rrm- 
îdacement soit plutôt dans la valeur de la malicre 
employée que dans un autre de même uatni'e qui 
ne réunirait peut-être jias toutes les qualités néces- 
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sairfs pour Équivaloir à celle qu’il avait; il est Lien 
naturel qu’il ail le droit d'en exiger le prix. 

Le dernier article du ])rojet réserve aux parties 
lésées les donimagcs et inlérèts, et à la société, la 
vindicte publique, s’il y a fraude ou vol. 

.l’ai terminé l'analyse motivée des dispositions du 
projet. 

Votre section a pensé que par-lout il portait l’cm- 
preinte du plus grand respect pour la i)ropriélé. 1.'es¬ 
prit qui l’a dicté s’est attaché constamment à suivre 
le plus sûr des guides , l’équité naturelle. Ainsi, dis¬ 
paraîtront ces divers systèmes de législation qui rap¬ 
pelaient sans cesse au milieu d’une nation éclairée les 
résultats effrayants des invasions des peuples du 
nord ; résultats d’autant plus faciles à sentir qu’oii 
pouvait les comparer avec ce qui existait là où les 
Romains avaient conservé lîlus long-temps leur in¬ 
fluence. IS’hésitons point à le dire ; c’est aux Rojnains. 
que nous aurons le plus d’obligations pour le per¬ 
fectionnement de noti'e législation. Nous sommes de¬ 
venus riches de'leur science, forts de leurs maximes : 
ils ont recouvré par-là une partie de leur empire. 
Quant aux lois qui remontent aux siècles d’igno¬ 
rance , leur ancienneté n’a pu couvrir leurs vices ; 
elles ont éprouvé le sort que la raison leur destinait: 
elles seront désormais reléguées dans les archives de 
riiistoire ; le souvenir de leur existence ne servira 
qu’à faire apprécier d’autant mieux la supériorité des 
lois nouvelles. 

Lne bonne législation sur les propriétés est le plus 
beau titre de gloire pour l’état qui la possédé : elle 
vaut î)Our lui les itlus brillantes (onquêtes : puis- 
tiu’elle attii'C et réunit sous son égide tous ceux qui 
sont jaloux de ])arlager ses précieux avantages. 

la section de législation me charge de vous pi’O- 
poser l’adoption du projet de loi sur la propriété. 
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prononcé au corps législatif par 
le tiibuji Gn£.\i£R, P lia uraleurs chargés 

de présenter le vœu du trilnnuu sur la loi 
relative à la pnopnéié. (Tome I, page io3.) 


Seauce du 6 uivose au xii. 


L 


EGISLATEURS, 


Si I on peut se flatter d’obtenir l’attention d’une 
assemblée aussi respectable par les lumières des liom- 
mes qui la composent que jiar leur difrulié, en lui 
parlant sur le droit de propriété, ce ne peut être que 
parce qu i ariive des époques où la proclamation de 
certaines ventes, quelque incontestables qu’elles 
soient, se fait entendre avec le plus vif intérêt. 

On est dans cette position, lorsque des doutes 
répandus sur ces ventes reconnues pour être la base 
de tout ordre social, ont causé des maux encore pré- 

ZT.T "T ’ et lorsqu’elles 

sont solennellement consacrées par les législateurs 

fiô'ns dî"‘ les^lisI)osi* 

tions doivent a jamais garantir la prospérité publi- 

que, en stabilisant les fortunes particulières. 

en.re.e.,ir,„r une ™a,iè ^ T" t ° 

tée nii l’on n’a lom o i ^ Si Souvent trai- 

Lcc ^ ou. 1 on n a loul au ulii^ mi’o .r.] • • . 

mais l’embarras augminte après ^ 

dit aussi éloquemment à ce su et ei ^ 

bune par l’orateur du gouvernemein 

Ceiiendant, je sens que je remplis un devoir et ie 
fais taire tout autre sentiment. On rlnn " 

rer d’être écouté de vous, léOslaie. 

’ ^^tt'siateurs, ne fût-ce 
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que SOîi& le simple rn]}|jort (î\ine rÉtinîon de suffra¬ 
ges émis au nom des ]ïromieres aiiloritrs de Tétât» " 
à rap|>ul des pi încipes iinportants qu’il s’agit de coti- 
üriner. 

Le respect du au droit indi\iduel de ]>ropr!éU3 , fcl 
qu'il est actuellement établi , et qidil a existé ihe% 
tous les jieiiples polieés qui se sont eacliés dans la 
îuiil des fein]>s, et qiii ne xivenl fjue dans 1 liisluire, 
est lin de ces dogmes poillirpies que Idiomme, dans 
quelqueposiliori qu'il soit, ne peut méçonnaitre lors¬ 
qu’il biit usage de sa raison. 

Les funestes expériences qui nous ont été trans- 
niiscs par les Ttionumeuîs liisloriqiies de îoutes les 
naiions, éiabliraleni seules la nécessité de le main¬ 
tenir ]ïlus que ne pnurraieni le faire tous les raison- 
nenienis* Les dissensions civilc^s qui ont agité les jnni- 
pleSj tes malheurs qui ortt^pesé sur enx,^ ont pres¬ 
que toujours du leur evisteuee at» renversement ou 
à l'oubli du principe conservai eur delà propriété ; 
et fonîre et ic bonheur dont ils ont joui jieuvent 
être regardés comme le signe dn respect qu'ils lui 
ont ]>orté. 

iSi l'on n’a jamais attaqué ce principe sans que les 
fondements tles sociétés rdaient été ébranlés» si elles 
ii’oni repris leur anii([iie spdendeur que lorsqu’il y a 
élé reconnu connue sacré, il faut en conclure cfu’it 
est le point de ralliemetil de toute réunion prbîîquc, 
que le bonhrur public dépend tle son main lien ; et 
si la propriété individuelle produit: de pareils eifets , 

I ce ne peut être qiie parce qu elle est parfallemeiit: 

appro]>riée à la nature de riiomme, 

' Sons quelque rapport en eflel qu’il se considéré, 
il sent la nécessité de posséder des biens, qxieh qu’ils 
soient. Ces biens sont un accessoire de sa vie5 ils ont 
été destinés, dans les vues de là providence divine, 

' à sa siibsislance et à celle des personnes a qui ü est 
1 obligé de la procurer ; et lorsqu’il a légiibnement ac¬ 
quis ces biens , on ne peut pas plus y attenter» sous 
^ueun rapport, qu’à son existence même, 
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11 esL vrai que ])our comljalire, oit au moins pour 
jeter des doutes sur ce résultat, plusieurs écrivains 
ont indiscrèleiiieiit accuinulélieaucoiipirabslraelioiis 
et de sophismes : 011 a cru jioiivoir soulever au luoiiis 
uii coin du voile qui couvre l’origine de la jnopriélé 
iiulividuelle; on l’a attribuée à de simples coiiveiiliotis 
qui pouvaient être révoquées par d’autres; et eu 
sanl: entrevoir les prétendus avantages d’uiie égalité 
parfaite , qu’on a imaginé avoir dù exister, on a sup¬ 
posé que cette égalité, détruite seulement par uue loi 
civile qu’on mettait eu opposition avec la loi natn- 
rclle, pouvait être rétablie par une autre loi civile. 
C’est ainsi qu’on s’est joué quelquefois de ce qu’il y 
a de jilus sacré au iiioiide. 

D abord, l’antiquité même de l’origine de la pro¬ 
priété individuelle, c’est-à-dire (car, jtour être en¬ 
tendu , il faut venir à la définition de cette propriété 
dans son essence) de cette quali lé morale inliérenie aux 
choses, qui tlésigiie le droit qui ap[jartieiit à un ititii- 
vidu d’en tUsposerexclusivement à tous autres; celte 
antiquité, dis-je, qui est à une hauteur que nos re¬ 
gards ne peuvent atteindre, prouve que les peuples 
n’ont pu long-temps exister en nation sans s’y sou- 
raeltre , qu’elle est venue par la force même des cho¬ 
ses , et que dès-lors elle est la meilleure manière d’é- 
tre, sous les rapports politiques et moraux. 

Mais 011 peut aller plus loin, et on peut soutenir 
avec confiance que, quelque part et dans quelque 
état qu on prenne 1 liomnie, il a toujours existe une 
propriété individuelle, même dans le sens dans lequel 
je viens de l’entendre. 

Si on fixe l’honime Sauvage, la proie qn’ll a fait 
tomber à ses pieds , fruit de ses sueurs et de son in¬ 
dustrie, devient sa propriété; il peut légitimement 
la défendre contre celui qui veut la lui ravir. Il n a 
pour lui que la loi naturelle, il est privé des secours 
de hi loi civile il est ohligé d’y sup],]éer par la force : 
mais enfin, il est impossible de ne pas voir «lans 
cette position même une propriété individuelle fou- 
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«V:e sur le droit naturel, et qu’il n’appartient qu’à la 
loi civile de sanctionner. 

Il y a eu, dlt-on , des peuples qui ont vécu en coni- 
munauté de biens, et ce sont précisément ceux qu’oji 
^eut nous faire l'emarquer. 

Nous devons convenir ([u’il y a encore des tradi¬ 
tions hisiorifjues qui nous ajïprenncul que cet état 
de communaïué a existé chez quelques peuples (i). 

Mais suit-il de-là qu’il n’y eût pas de ]ïropriété in- 
divlduelle ? Les Gerniains, cpii sont mis au nombre 
de ces peuples , sont les seuls dont les mœurs nous 
soient comuics. Or, en meme temps que riastoriea 
célébré qui les a tracées, nous parle de l’esj>ece de 
coiTüiiunauté dans laquelle ils vivaient, on voit que 
les terres étaient disLxibuées non-seulement en pro¬ 
portion des besoins et du nombre de personnes qui 
côm|Kjsalcnt clLaf|Tie famille, mais encore à raison de 
la dignité des emplois (a)* 

Ce n’est pas tout, il ajoute que le droit de suc¬ 
cession y était établi, et il en explique le mode (3) : 
or, concevra-t-on rétablissement d’un droit et d’un 
mode de succéder, sans supposer rexislence d’une 
ju’opriété individuelle, qui devait au moins ]>orLcr 
sur des objets possédés particulièrement, tels que les 
Ijabitations , les meubles et les animaux. 

Ainsi, dans Tétât meme ou étaient ces peuples , on 
est forcé de reconnaître rétablissement du droit de 
propriété , iion-sculemcnt pour la totalité du terri¬ 
toire en faveur de la léunton contre les peuples voi¬ 
sins, niais encore pour la portion de chaque menx^ 
lue de la réunion dans le territoire indivis , indé- 
pendamnieiit des clioses qui servaient à Tusage de 
chaque pere de fannlle. 

D’ailleni'S cet état de communauté, quel qu*ü ait 
pu être, ne pouvait durer, parce qu’il était naturelle- 

(i) Heiiieccms, ilaus une uote sur le parag. 237 àu cliap. IX 
de son ouvrage intitulé /uris. riûtur, et gene. ^ en fait la 

aiümeudature, , - ■ ' 1 j , ^ 

(2'T) Tacite, de Mon ù. Cerm. (Voir les a ta U o ns a Ja fm du 
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mcntime source de dissmsions, que rn^riculture^ qui 
]>our prospérer doit être confiée û l'irUérél personneK 
aurait été néf^dlgéc, cl que cette îu*gUgence aurait lait 
éprouver îc fléau des disetLcs (1). Knfiii^ cet état 11e 
pouvait subsister, parce (pi’il étaiî lui^méme tiu élalde 
barbarie, et que Fliomme était destiné a jouir df^s 
avantages précieux de la civilisation qni ont laissé à 
une distance immense Fêtre pliysîque de l'étre moral 

la nécessité du partage ne dut pas tarder à se faire 
sentir (1). Le j>artage imc fois fait, le di'oif: de pro¬ 
priété fut à son dernier degré de déïerminalion* Ce ne 
fut pas par Feffel d'une convention, mais par Fexr- 
auion d’un droit préexistant. La propriété indivi¬ 
duelle se forma donc iiTévocablemen t ; elle est devernie 
la source de tout ordre ]ud>lic : c'est à son existence 
que Fliomme est redevable de toutes ses jouissances, 
qui consistent principalement dans le dé\ elo)>pernent 
de son industrie et de ses facilités naturelles. C'est 
pour la garantir que toutes les puissances de la terre 
ont été établies. 

Te îFai dit qiFiin mot, et j'çn ai dit assez stir cette 
égalité absolue à laquelle des bommes , dont la bonne 
foi scrairt plus que suspecte^ voudraient nous ramener. 
Qui ne sait que cette égalité absolue est la cliimere tlf 
Vage d'or, qui u\i existé que dans Finiaginaiion des 
poètes ? L'inégalité des fortunes s’allie paifaîtemcnt 
avec Tordre juiblic. Cette vérité est si conslànie, qu'il 
serait irés-iniuile de la développer. 

Toute égalité, autre que celle des droits, est: évl- 
demmenl contredite jiarla nature, qui a établi , soiis 
les rapports physiques et moraux , luie bien pluJ' 
grantle dîsiaiîce d'individus à individus, qu'il ne 
pouïraît en lésulter de la différence des fort unes. 

Rien de ce qui existe n est exempi: d’inconvénient & 
et de maux : la sagesse veut fpFon prenne les nioyeus 


Çr) Toir U à hi tin éu volmne. 

(a) Sur les causr.s n.,; ont. dû ariirrier rette tlivlsion vovc/ Puf- 
fendinf, Trartc du la nature et lies ^etis , liy IV diap TV- nvec 
Jo, note, de Sarbrrrîte ei \c Traité phiiasnphi^^ûe des hi^, 
Ricliai tt Cuïuaei tawi.1, clnip. I , parag. XXtU. 
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tVy remédier ou de les amoindrir ; Jiials II ^ que la 
lolie qui pût en espérer rcxtirpatioiï,eu rentrant dans 
un eliaos où le mal serait par-tout et le bien nulle part. 

Tels sont en peu de mots les doj^mes fondamentaux 
des reuTjioris sociales, tonlirinés par l'expérience des 
siedes et par rassenûment de tous les peuples» Mal¬ 
heur au temps où un pyrrlLouisjne ju'ésomptueux et 
aveugle voudrait les obscurcir ! Mais si jamais la pos¬ 
térité en était menacée, elle aurait k se féliciter qu'ils 
eussent été si solenneliemeiit proclamés jiar des liom- 
ïnes qu'on saurait avoir été témoins de troubles et de 
discordes, et avoir acquis, aux dépcTis de leur repos, 
quelque expérience sur ce qui constitoe le bonheur 
public» 

Tons les titres du Code civil ne sont que le déve- 
lojîpement des réglés relatives a rexerciee du droit de 
l>ropnété ; ce qui prouve déjà que la propriété est la 
base de Uonte législation, la source de loiiiesles affec¬ 
tions morales el de tontes les joiiissimccs auxcpieiles 
il est permis à rhomme d’as])irer. 

Mais le projet de loi soumis à votre sanction définit 54i 
particuliérement la propriété; il eu limite rexerciee 
selon les cas où Tintérél général delà société le coin- 
rnandc ; il donne des réglés pour les circonslaiices où 
les modifications de la propriété peuvent faij'c naître 
des doutes sur le point de savoir i\ qui elle apjiaiiiont: 
il y a meme des circonstances où on jîéiit dire qu’il 
naît un droit de propriété; et le projet de loi ras- 
signe à celui qui doit bavoir, d'après les principes 
de réquifé que Ton a tâché de saisir» 

La propriété est d'abord ainsi définie: a Le droii 
- de jouir et disposer des choses de la maniéré la ])ki3 
w absolue, pourvu qu’on n’en fassd pas un usage 
prohibé par les lois et par les réglements* w 
On sent au premier abord la justesse de cette défi¬ 
nit ion; elle ra[>pelîe celle qu'on trouve dans le droit 
romain, qui parait aussi avoir été faite avec soin, 

J a ? iitendi et abiitendi re sud ^ quatenus jiu ù ratio 
I J \ 4 
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^ patilur : mais, osons le dire, la dcfinilion contenue 
- dans le projet de loi est plus exacte; resjnit se refuse 
à voir ériger L'abus de laprnprà'tr en droit : il est Ijieii 
toléré ])ar la loi civile tant qu'il ne nuit jîointà autrui; 
mais , dans les réglés de la loi naturelle et de la morale, 
on ne doit pas se le perineltre. Aussi on était porte a 
])enser que par ces e\|)re5sions, Jus abutendt, les Uo- 
mains n'avai(mt voulu entendre que le droit de dispo¬ 
ser de la inanicre la plus absolue y et (pi’ils s’en étaient 
seulement servis par opposition à ces mots, Jus iitcndi 
etfruendiy sous lesquels ils avaient défini rusninnt. 

La condition de ne ])oint faire de sa ]U'0])i iete un 
usage prohibé par les lois et par les réglements, cat 
d’une justice évidente. 

ia L’intérêt général, qui est supérieur à tous les in¬ 
terets privés, peut exiger qu’un particulier cede sa 
propriété. Ce droit ])ourrait-il ne pas exister, pii^s- 
que, dans certains cas de nécessité, un sim])le citoyen 
peut être autorisé à affecter la ])ropriété d’un autie, 
comme, par exemple, si un chemin était indispen 
sable ? • 

Mais en meme temps qu’on était occupé du droit u 
corps social, on s’est empressé de manifester le 
grand respect pour la propriété individuelle, en disant 
que nul ne peut édre contraint de céder sa y 

4.5 si ce n'est pour àtiuse d'utilité publique; et en ajoutant, 
et moyennant une juste et préalable indemnité • 

Il faut donc qu’il soit constaté qu’il y ait une cause 
d'utilité publique y ce qui, dans la nature des choses, 
peut être assimilé à une nécessité ; et l’on ne peut ctie 
dessaisi de la propriété qu’autant qu’on aura préala¬ 
blement reçu ce qui fera la juste indemnité. Ces pré¬ 
cautions doivent faire disparaître toute crainte d’abus. 

46 Je vous ai déjà parlé de certaines propriétés qu on 
peut regarder comme naissantes, et de certaines autres 
qui se modifient par la réunion ou l’incorporation. 

, Avant de donner des^ réglés sur les divers cas par¬ 
ticuliers, il a fallu d’abord poser ce principe général 
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rjni est incontestable, « ]a])roprIété d’une cbose, soit 
(I inobiüere, soit immobilière, donne droit sur tout ce ^ ^ 
f< qu’elle produit, et sur ce qui s’y unit accessoirement, ’ 
«soit naturellement, soit artificiellement.)) 

Tl s’agissait de définir ce nouveau droit de pro¬ 
priété émanant d’une pro])riélé déjà existante, et à 
ce sujet, le ])rojet de loi a été amélioré respeclivemeni: 
aux lois romaines. Elles contenaient une foule de 
.dislinclions qui ne jiouvaient que jeter de l’embarras. 

On a remarc|ué la possibilité d’exprimer tous les dif¬ 
férents modes, soit de production, soit de réunion, 
soit d’incorporation, sous une seule expression gé¬ 
nérique qui les rend également, et qui est celle d’c/c- 
cessioji. 

Celte expression se trouvant très-propre, le plan 
du projet de loi en est devenu plus simpde. 

Il a j)u être composé de deux sections : 

Dans la première, il y est traité du droit d^ accession 
sur ce qui est produit par la chose. 

La seconde a \)o\ir objet le dioit d'accession sur ce 
qui s'unit et s'incorpore à la chose : 

Mais, pour procéder avec plus de méthode, on a 
divisé celte seconde section en deux paragraphes : 

I^e premier a trait au droit d'accession relativement 
a ii.v choses'd^njiud^iercs ; 

Le second concerne le meme droit relativement an.r 
choses inohilieres. 

Il serait inutile d’examiner en détail les disposi¬ 
tions des articles qui compjoseiit ces deux sections; 
il suffira de vous rappeler en masse les différentes 
especes d’accessions qui y sont énoncées, et de fixer 
votre attention sur les réglés qui y sont appliquées. 

Dans la première section relative à l’accession sur 5*47 
ce qui est produit par la chose; après avoir consigné 
ce principe complémentaire de la propriété , que les 
fruits naturels ou industriels de la lerre, les fruits 
civils le croît des animaux , appartiennent au j^ro- 
priétaire par droit d’accession , il a fallu en tirer la 
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coiiscquence que tout possesseur qui les perroil sans 
elle proj)riélair(î, eu doit la rcstitulion. 

Ca pendant on a maintenu la distinction si juste, 
cl (|ui a existé de tous les teinj)s entre le ])Ossesseur 
de Ijoiine foi et celui de mauvaise foi. 

Cette distinction a amené naturellement la défini¬ 
tion du j)Ossesseiir de bonne foi ; elle est ainsi concile : 

Le possesseur est de bonne foi quand il possède 
« comme jiropriétaire en vertu d’un titre translatif 
fl de propriété dont il ignore l(,*s vices. 

« Il cesse d’étre de bonne foi du moment où les 
«vices lui sont connus. » 

Cette définition est plus jiositivc qu’aucune de celles 
f[ui se trouvent dans le droit romain et dans quelques 
coutumes, et elle évitera lieaucoup de contestations; 
car il s’en éleve souvent, et en différents sens, qui 
sont subordonnées à la qualité de la possession. 

Tout ce qui peut concerner l’accession relative¬ 
ment aux choses immobilières , qui fait l’objet du §. 
de la première section, peut se réduire à quelques 
points principaux que je vais rappeler succinctement. 

I On a fixé, dans l’article 552 , le principe élémen¬ 
taire que la propriété du sol emporte la propriété du 
dessous et du dessus ; et les dispositions des articles 
suivants jusqu au 5 d 6 ^ ne sont c[ue des conséquences 
sagement déduites de ce principe. 

, On 11 y a pas oublié la limitation nécessaire rela¬ 
tivement aux lois des servitudes, aux réglements de 
^ police, et à ceux qui concernent les mines. 

> Mais il arrive souvent que des constructions , plan- 
tatmns et ouvrages sont faits sur le sol avec des ma¬ 
tériaux qui n’appartiennent pas au jiropriétaire. Il se 
présente alors des difficultés considérables 

\ous sentez qu’il a fallu distinguer le cas où les 
ouvrages et plantations avaient été faits par le pro¬ 
prietaire lui-meme avec des matériaux appartenant i 
d autres, du cas ou les ouvrages avaient été faits par 
des tiers avec leurs propres matériaux; et à l’égard 



li F. LA P Tl O r a 11' r i”. T ; 

tic ceTix-ei il a fallu encore distinguer le possesseur 
de bunne foi de celui qui ne Fêtait pas. 

Selon ces diffêi'entes circonstances, le projet do hn 
renferme des dispositions infiniment justes ; mais in 
dernier § de Farticle 555 porte sur-tout un caractère 
de sagesse qui ne vous aura pas êcliappê. 

J-ursque des consïryctions, jdanlalions ou autres ^ 
ouvrages ont etc faits ]var un possesseur de bonne foi, 
il paraissait trop dur qu'il fut réduit à la nécessité de 
les enlever, sans indemnité; et un ]rropriétaire f[ui 
aurait obtenu le dt^sislenicuit du fonds aurait jm alrri^ 
scr de cette nécessité pour s'cnricliir aux dépens du 
possesseur : celui-ci aurait été contraint^ ou de sup¬ 
primer les ouvrages en pure perle, ou de les céder à 
un prix trop modique* 

11 a paru juste cjue dans ce cas le |lï^opriétaire ne 
put pas demander la suppression des ouvrages, et 
qull lut tenu de rembourser une somme égale à celle 
dont le fonds a augmenté de valetir. 

Cependant cette obligation indéfinie de la part du 
propriétaire aurait quelquefois cessé d'étre juste. Par 
exemple, le possesseur avec une avance de 3 cio francs 
atirait pu augmenter In valeur du fonds de 2000 îi\ 
ou ]>his ■ cette augmentai ion aurait du appartenir au 
propriétaire, comme inbércnie au fonds, jiisqubi 
concurrenee de ec dont elle aurait excédé le moulant 
de Favance, Cette considération a fait donner au pro¬ 
priétaire Fojitioii, ou de rembourser une somme 
égaie i\ celle dont le fonds a augmenté dé valeur, 
ou de rembourser la valeur des matériaux et du prix 
de la main-d'œuvre. 

Au moyen de cette option, dans quelque cas que 
Ton se trouve, le possesseur de bonne foi reçoit tou^ 
jours une indemnité relative à ses dépenses, s'il u'eii 
a fait que cFutiles; et le propriétaire ne peut jaTnais 
être grevé en remboursant une valeur qui serait le 
produit même de sa proj)riété. 

C'est aux juriscon5uUcs a apprérîer cette dispost- 
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tioii e : ils sa^cut qnc ces differents cas n c- 

taient décidés par aucune loi ])osilive, et qu’apres 
avoir donné lieu à beaiicouj) de conteslafions, iiS 

étaient entièrement soumis à l’arbitrai rodes triluina ux. 

/ïot) Dans le cas de Valluvion^ le projet de loi rétablit 

la pureté des principes du di-oit romain. Il est dans la 
nature des choses que raccroissemcnt im])ercej)lible 
désigné sous cctle ex])ression apparlienne au })ro- 
})riétaire du fonds auquel il se forme. Le seul esprit 
de féodalité avait pu introduire quelques exceptions 
à cette réglé. 

Le projet de loi contient une limitation relativement 
aux relais de la mer, qui est fondée sur le droit ])ublic, 
et une juste décision par rapport aux débordements 
des lacs et des étangs. 

3 ^ Enfin toj'es les modifications qui peuvent elre 
la suite des inondations, des*cliangements du cours 
des fleuves et rivières, soin ju^évues dans le projet de 
loi; et dans tous ces cas, la propriété est assignée au 
propriétaire du fonds auquel la nature et l’équite 
commandent de la laisser. 

C’est toujours eu faveur de la propriété indivi¬ 
duelle que la loi décide; toutes les idées fiscales ont 
disj)aru. La nation doit seulement avoir les isles, islots 
et atterrissements qui se forment dans le lit des fleuves 
ou des rivières navigables ou flottables. L’intérêt du 
commerce exige que ces fleuves ou rivières soient 
libres : la nation a déjà l’avanlage de ne dessaisir 
personne de ces objets, puisqu’ils n’appartiennent a 
aucun particulier. Elle se dispense seulement d ex¬ 
ercer une espece de libéralité, pareeque l’ordre pu¬ 
blic en souffrirait. 

5(32 Encore ne devons-nous pas oublier une limitation 
à cette règle; c’est que si une isle était formée du 
champ d’un particulier, qui aurait été coupé et em¬ 
brassé ])ar un fleuve ou une riviere morne navigable 
ou flottable qui se serait fait uii bras nouveau , ce 
jjûrticulier conservera l’isle , qui est toujours son 
champ. 
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fl’cstpar un nu'nic os])rlt de justice c|uc le lit qu un 
llfUAC ou une rivière ont al^aiidonné est laisse , a titre 
d'indemnité, aux pro])riélaircs des fonds nouvelle¬ 
ment occupés })ar le fleuve ou par la rivière. 

A Tégard du droit d’accession relativement aux 
ïlioscs mobilières , (pil fait la matière du § TI de la 
même section , j<' crois pouvoir m’absteiiir d’en¬ 
trer dans des détails : ses dispositions sont encore 
présentes à vos esprits. 

Vous avez remarque qu’on y a sui^ i avec soin tous 
les genres de modiiicalions que ])Ouvaicnt éprouver 
des objets mobiliers ])ar l’addition , le mélange ou la 
confusion ; et soit f[ue la propi iété du nouveau corps 
fpii ou est résulté soit adjugée au propriétaire d’une 
des matières fpii y ont clé em]>loyées, à la cbarge 
d’ime indemnité envers ceux à qui les autres matières 
appartenaient, soit qu’on ait permis la désunion des 
matières em])loyécs, soit enfin qucla licitation devienne 
nécessaire entre tons les copropriétaires ; dans tous 
les cas, le projet de loi est conçu dans un esprit de 
sagesse auquel il est inipossible.de ne pias sc rendre.* 
Dans ce titre du Code civil, ])lus peut-être que dans 
aucun autre , on remar(|ue des traces delà législation 
romaine, parccque cette matière a du être moius squ- 
lïiise que les autres objets de législation aux préjugés 
et aux liabitudes. On a dû en pjuiscr les décisions 
dans l’équité naturelle; et le peuple roiuain est celui 
de tous qui a su le mieux eu déduire les principes. 
Mais on trouve dans le projet de loi un oindre et 
une netteté d’idées qui manquent dans les lois ro¬ 
maines , parcequ’elles étaient plutôt un recueil de 
cisions qu’un code de lois , et que cos décisions mémo 
ont rarement été recueillies dans l’ordre convenable. 

Tels sont, législateurs, les motifs qui ont déter¬ 
miné le tribunal à donner son assentiment au projet 
de loi eu question, et qu’il nous a chargés de vous 
exposer. 11 y a tout lieu d’esi^érer que ce projet ob¬ 
tiendra votre sanction. 
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EXPOSE des motifs de la loi relative à 
VUsufruit ^ à V Usage ^ et à VHabitation y 
(Tome 1 5 page i iQ ) , par le conseiller d^état 
Galli. 





Nous venons vous présenter, au nom du goiiver- 
r/ieraent, le titre de \Usufruit^ de VUsage, et de XHa¬ 
bitation, C’est le troisième du livre II du projet de 
Code civil. 

Ce titre est divisé en doux chapitres : 

Le premier concerne X Usufruit ; 

Le deuxieme, XUsage et XHabitation. 

On commence, dans le premier, par définir ce que 
c’est que XUsufruit. C’est le droit de jouir des choses 
dont un autre a la propri.été comme le propriétaire lui- 
meme y mais a la charge d'en conserver la substance* 

Quelque difficile que puisse être toute définition (i), 
et quoiqu’il soit très - dangereux d’en insérer dans 
un corps de lois, cependant comme le Code civil ne 
contient pas seulement des réglés pourles juges, mais 
aussi des instructions pour chaque citoyen, il est 
bon d’en trouver quelques-unes brieves et précises, 
qui, éclairant les juges et les parties en même-temps , 
dissipent toute inceitilude et ne laissent aucune reS'^ 
source à la chicane. 

T.. CCH ff* de Regiflis jurU. 
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Aussi up tk'fiiüi-oji pas YiJst(fruii^ coïomc traiilrcs 
Itvnî (léfiiu \ \)^ (e il roit de Jouir d'u/w e/iose donï on 
nv\t pm lepropriéidire J, la conservant cnliciv et sans 
(fi (lèlèriorer ni la di/ninuer. Ces ileniieres paroles au¬ 
raient emporté rexelusion fies dioses qui se consoni- 
mt nt par l’usage ou qîji se clélériorenl, et tlesquelles 
eepeiiilant on petit avoli rusiifruit, sous le nom iVusu- 
fridt impropre^ eüinnie s’exjjriment les jiralicicns ^ ou 
de quasi usf(/'ruc(int ^ eoiunie le fût forinelleïueitl le 
texte dans les /nAmun's ' v.); et ce ^ par suite de la 
réglé générale, que rusufniU peut sYîaldir sur toutes 
les cluises qui sont en notre patriuioiiie ( soit 
qtdi lles se cooservcnt, soit qu’elles sc dclériuretit, 
seil (]libelles se ronsonunent. 

Voila ]Kjurf]iioi, dans ve Code, on a préféré Fex- 
ju’ession de la lui romaine (^/{)^salvd rerurn suùstanfid. 

El c'est pour la meme raison qu'au déclare, article u$i 
581 , que rmnfntù peut vire établi sur toute espece de 
hiens meubles ou imnteuhles^ cl par conséquent sur 
des clioses aussi qui se consoimiicnl par Tusage, ou 
qui se flétcricrent* 

L’article ^79 diieicîe que rmufruil est étahltparla 579 
loi ou par la i>olonté de Vhomme : 

Parla loi^ tel que rusufruil légal, appartenant aux 
]icre et mere sur le bien de leurs entants, dont est 
parlé à rarticle 60J. 

Par la volonté de Vhonune ^ tel que celui qui est 
porté par un testament, par un contrat. Cest cct 
usufruit qui uoiis procure, qui nous lacilite des libé¬ 
ralités, des actes de bienfaisance et de gratitude. C csl 
j>ar le ïuoYeii de cet usnlruit que des transaclions les 
plus épineuses quelquefois se combinent, que les ac- 
quisitions les plus iinportaritcs et les plus dilticilesse 
font^ c'est par lui que les époux se rendent mutuel- 

(i) Doînat, liv, I, titre II, de VUsufruh, § r. 

^ -L de rdsiifr^ 

(5) ÎLiv. l, de Üsnfr. jnnctù, g a . luütiltiL fie Üsufr, 

(4) In le^c^ prima, j}'^ de l'üufr. 
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ART derniers témoignages de leur tendresse. 

58() civils sont r('pûtes y dit Farticlc 5 tSfj, s'ac- 

^ quertr jour pa?' jour y et ajrpartieunent a l'usufruitier, 
à proportion de la duree de son usufruit. 

L artiele applique ensuite cette réglé au prix des 
} 3 aux à ferme, comme aux loyers des maisons et aux 
autres fruits civils dans la classe desquels l’art. 584 
range le prix des baux à ferme. 

Cette a])pIicatioii fait cesser toutes les questions 
qui s’agitaient autrefois entre le pro])riétairc et l’hc- 
ritier de l’usufruitier, sur le mode de répartir un jirix 
qui, représentant des fruits naturels, ])araissait devoir 
suivre la nature de ceux-ci, et non celle des autres. 

■ A l’egard des arbres qu’on peut tirer d’une pé- 
590 piuiere, il est dit, art. Sgo , que l’on se conformera 
aux usages des lieux pour leur remplacement. 

Quant aux éclialas pour les vignes , qu’on peut 
^93 prendre dans les bois , et quant aux produits annuels 
‘OU périodiques, qu’on peut prendre sur les arbres, 
1 article 5 q 3 statue que l’on doit suivre l’usage du 
pays ou la coutume du propriétaire. 

Ainsi sont respectées et maintenues, par-tout où 
ïl le faut, les coutumes, les habitudes des citoyens. 

^ Cette excellente partie de la législation est également 
oue aux sages réflexions des rédacteurs du projet de 
Code civil, puisqu’ils avaient, dans leur discours pré- 
nninaire, manifesté le désir qu’il y eut une tradition 
suivie cVusages, de maæirnes et de réglés, afin que 
Ion fut en quelque sorte nécessité à juger aujourd'hui 
^ cohirne on a déjà jugé hier (i). 

L article 6 oct i^orte : Si Vusufruitier ne trouve pas 
de cautionfes immeubles sont donnés à ferme ou mis 
en séquestre ; 

Les sommes comprises dans V usufruit sont placée s- 

Les denrées sont ■vendues, et le prix en provenait 
est pareillement placé ; 

(i) Projet de Code ^ page 12 du Discours prélimia^ii-e,. 
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Les interets de ces sommes et les prix des fermes 
appartiennent dans ce cas à Vusufruilier. 

Celte juris])rudence est bien ])lus jucUcicuse, bien 
plus mûrie que celle de ces j^ays où, rusufruitier 
pauvre, isole ou clranger , ne trouvaiU point de cau¬ 
tion, Ton doit s’en tenir à la caution jnraloire. Mais 
cette caution juratoire serait-elle aussi satisfaisante 
pour le propriétaire? Cette caution, qui n’est que de 
paroles, pourrait-elle valoir au propriétaire autant 
que lui valent les moyens prescrits par cet article? 

ISéanmoins, s’il est juste de n’admettre aucune Go 3 
caution juratoire dans le cas énoncé, il est également 
conforme à la justice et aux principes d’une équi- ' 
table commisération de l’avoir adoptée dans le cas 
de l’article Go 3 , où il est précisément dit que Viisu- 
fruitier peut demander^ et les ju^es peuvent accorder, 
suivant les circonstances, (penne pàrtLe des meubles 
nécessedres pour son usage lui soit dclcdssce sous sa 
simple caution juratoire. 

L’article 619 établit que Vusifruit qui ii^est pas C19 
accordé à des particuliers ne dure que trente ans\ 

On n’a pas adopté ici l’opinion du texte romain 

: Placuit centuni a finis tuendos esse municipes, A 
la vérité on ne pourrait trouver bien solide la raison 
qui y est alléguée, quia is finis vitœ longævi horni- 
nisest. Comment! parcec[u’un liommepeut vivre cent 
ans , il faudra décerner l’usufruit aussi pour cent ans 
à une ville ou autre communauté? Je ne comprends 
pas la conséquence de ce principe : mais je comprends 
bien la doctrine deTimmortel Doniat ^ qui, devançant 
l’opinion de notre Code , pensait qu’il y aurait eu bien 
plus de raison de fixer oet usufruit à trente années 
seulement (*2). 

Apres avoir donné avec beaucoup de précision la 
définition de l’usufruit, après en avoir expliqué la 

( 1 ) Liv. Ylllj ff. de Usuf. et usuf legato, L, 4n Vsuf 56 
de Usiij 

(• 2 ) Titre XI de rUsufruic, m fine. 
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iiatuie^ apr(*s avoir dit coiniiient cl .sur quelle cliose 
il peut s établir, on est ])assé de suite, art. 58 ^ et sui- 
\ants, aux droits de rusiifiaiilier, sans ^’occn])er des 
au 1res distinctions que desinter])rcLes des siècles passés 
avaient inventées en les cxpriiyant par des locutions 
étrangères au texte, et vraiment barliare^, telle que 
facile-ci : Jnte?' iisumfi'uctiun casualetn cl usiunfructiun 
formalcm^ sous !e prétexte qu’elles étaient plus pro¬ 
pres à ] intelligence des anciens jurisconsultes , tajulis 
([U au contraire d’interminables disputes et d’innom- 
biables ])rocès ont été les seuls fruits de ces subtilités. 

Législateurs , je vous ai ])eut-ctre entretenus j)lus 
qu il lie fallait du droit romain \ mais je suis né en 
Ttahe, d’où il tire son origine, où les Pandectes ont 
été retrouvées, où ses maximes triomjdient, et où il 
faisait noire droit commun. 

Ensollicilant votre indulgence, j’emprunterai la voix 
d un Irnnçais, du célébré Dumoulin : il s’cx])iiine 
ainsi dans sa préface de la Coutume de Paris , ii*’ 110 : 
h jure scripio inutuaniiu' quod œqidtati cojisoniun 
inve/iUur y non quod fuertinus subditi Justiniano aut 
successoribiis cjus y sed quia jus tllo auctore à saj^lcn- 
tissirnis va is ordinatuin , tam est æquujny ratlonahdcy 
et undequaque ahsolulum y ut oinniiun ferc ch/i'^tia- 

gcntuun usa et approbatione co:nui une sic 
cffcctum. 

Je ne ferai pas une analyse plus étendue des dispo¬ 
sitions du titre. Elles ne sont suceptibles. d’aucune 
objection, et n’ont par conséquent pas besoin d’étre 
developjiées ; il suffira donc de vous en faire lecliA’e 
pour que votre sagesse les apprécie. 


(*) Sans doute , législateurs, c’est un honneur bien 
grand que celui de pouvoir monter à cette auguste 

(*) Cette deroiere partie du discours M r n* » 

«rée dan» la discussion du projn de CoJ; A' 1 ’"*. 

à vol. in-4 .5 néaumoius nous i£vo 1 k' 'n 

cette édition. “la conserver daw 
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tribune, et il est encore ])!iis grand pour moi, qui 
seul n’aurais jamais ])u y aspirer. 

Oui, législateurs, ce n’est que le bénéfice^ de la 
réunion accordé au ])CTH)le piéinontais qui a fait re¬ 
jaillir sur moi cet lionneur, cl non pas mon propre* 
înérite. 

Inslruit depuis quelque temps par les lumières de 
Jt^es illustres collègues , j’ai (juelqucfois espéré pou¬ 
voir satisfaire à la lâclie qui m’était imposée de pai ler 
<^ieyaiii vous])our la première fois; mais, d autre part, 
rbloui cluKjue jour ])ar leur élo(pmnee, frappé de 
i énej'gi(' de leurs sentiments, pénétré de la justesse 
lie leurs maximes , je n’ai ]>as le courage d’élever une 
Voix impuissante et timide aj)rès tant d’orateurs qui 
t'aj)])(*llenl souvent les Déinoslliene, les Cicéron et 
les l'.scliinc. 

.le ferai donc beaiicouj) mieux , de resserrer mon 
discours, et de le soustraire ainsi à une censure qui 
paiailrail juste à plus d’un titre. ^ 

De^e^lll citoyen français, seulement depuis une 
très-courte é})0(pie, il n’est pas surprenant que je 
n’aie ]>as subsi le conseil d’un de vos plus célébrés 
înagistiats, d’Aguesseau , lorsqu’il dit qu’une de nos 
premières études doit être celle de notre patrie, de 
Son histoire, de sa législation, de ses mœurs. 

Je ne suis pas à meme, autant qu’un Français, de 
discerner toutes les beautés de votre Code, celles, 
dis-je, (jui résultent de son parallèle avec les abus et 
les vices du précédent. 

Je connais quelques-uns de ces inconvénients, tels 
que cette masse immense, cet informe chaos de tant 
de coutumes ; mais, je le répété, je ne suis pas à meme 
de calculer exactement, et par une juste comparai¬ 
son tout le bien de l’un et tout le mal de l’autre. 

Eli vérité, législateurs, je crains fort que, par ^ 
suite de ce nouveau Code, ne soient presque ense¬ 
velis dans un éternel oubli ces grands jurisconsultes 
de la France, Duaren, Talon, Térasson, d’Agucs- 
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seau , Dooiat, Poll^i^r ; et il luc faclierait plus encore 
d’y voir ensevelis un Cujas, un Favre. 

V üulez-vous savoir le inolit de ma juste prédilec¬ 
tion ? je vous le dirai. 

Cujas , natif* de Toulouse, fut ap[>cli en Piémont 
par Eiiiioanuel PljMIbert- C’est dans ses écrits que les 
Piémontais apprirent les vrais éléments de la juriS' 
prudence. Oui, ruoîversité de Turin slionoie tou¬ 
jours de son nom. Les Piémontais furent ses discijdes; 
les Piémontais sont recomiaissants et le seront à 
jamais. 

Et quant à Favre, jadis premier président à Cltam- 
lïéry, il naquit à liourg en ; la Bresse était alors 
sous la domination de la Savoie. 

D’autre part, il est consolant pour moi de penser 
que %i ce nouveau Code est ie fruit de profondes 
îTiéditatlons , il fut sur-tout puisé dans les sources 
des lois romaines. 

Et c’est d’apres une source si pure et si sacrée, 
c’est d’après Tappui de tant d’hoinmes savants dont 
la France abonde, que son restaurateur, le génie du 
monde, s’est intimement persuadé de ce que disait 
Euri]ïide, JS^chil est ùi cmt€tte pîwstantius quàiri leges 
hene posUœ. 
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RAP P O PkT fait au Tribunat par îe tribun 
Peufeau , au Jio/n de la seclîoii de léghlaliuii, 
sur la loi relative à l’Usufruit, à VÙsage, et 
à CHabaatiun. ( Tome 1, pag. ijo,) 

Séance du 4 pluviôse au XÎL 



Aprt’S a^'oir reconim cl consacré de nouveau les 
bases immuablrs de proprwté^ après avoir retrace 
les liniUcs dans lesquelles les lois de la raison et de 
rinlérét social doivent la cuxonscrire, ii convenait 
de s'occuper dNine de ses ]>lüs iinporiaiites modili- 
cations, de cette faculté quVdîe noüs donne de sé^ 
parer dans la chose qui nous apparticnl la jouissance 
du .domaine. 

C'est le sujet du litre soumis aujourd'hui à votre 
discussifîn. 

Il renferme deux chapiires : !c ]>reîTïi€r j de 
fruit y des droits y des obligations tle Vusiifi\diîer et 
des dders modes d'e.Ttirieüùn de son droit 
Le second, de Vusage et de VkûMtaUo/t 
L'usufruît est défini (î), le di^oit de jouir des choses ^ 7 ^ 
flonl un autre a la prupriélé comme le prapiiéniirc 
lui’inémc, mais à la charge d'en conserver la subs¬ 
tance, Cette défini lion est du petit nombre de celles 
qui donnent une idée parfaîle de leur s^et, et cpic 
l'un obscurcirait en cherchant à les 

Ce droit peut être établi par 3 a loi, ou par la vo- 579 
lonté de riiom.me. Par 3 a loi, dans les cas où il est 
une siiile nécessaire de droits anlérieurement recon- 

(i) Leg. I ff- dv Uui/r, et pimadmad. 
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nus 5 par la voloiilf^ l’iioinmr, rVst^iwlirr par lè 
pi'0])riétaire de ht rhose, a quelque dire qTîe r soit, 
sous toutes les conditions raisoïïjïahîes rfu'il îii! [jlaiL 
erimjïoscr quaol au inude et à la dtiïak* de ïa jotiis* 
saiicc : son objet [tetit eire soit uji bien juirticidipr, 
soit une unlversaliLc* de biens nieubles ou iinmenbles» 
et dans toute retendue que Von donne à res derix 
dénomi nation s. 


Si f mi a bien compris, diaprés les prernirn s 
que fait naitia* sa défini lion, ce qui ronsfilue 1 es¬ 
sence de l usurrnit , on "verra qu’il doit cire, lUinr 
ceint à cpii la joiussaiice en est acronlée, le ilîuif de 
seiendre jîroptes t<nis les fruils qui couqiosent Ir 
revenu ordinaire de la eliose- les fruits naturels, ids 
que les [jrooubs s|ïouLariés de la fcina*, le prothîit 
et le croît des animaux , [es fruits îmlustriels qiu' 
donne la culture; enfin les fruits civils , ou eeuv qui 
SC perroivent a raison du fonds, U Is (jtie les loyers 
des Tuaisous, les intérêts des sommes exigibles, léS 
airerag.es des rentes , enfin les prix des baux à fermei 

Il est de la nature de ce droit, que celui qui m 
jouit prenne et laisse la chose dans Tétât oii die est : 
donc les fruits naturels et iriduslriels pendants par 
les racines doivent lui appartenir au moment où il 
entre en jouissance, et appartenir au j)ropriétaire 
orsqu il en sort , sans récompenses ni pour Tiui ni 
pouï 1 autre, mais sans jn^éjudice de la portion qui 
pourrait etre due au colon par liai re. 

Quant aux fruits civils, comme ils sont réputés 
acquis chaque jour, ils appartiennent à Tusufruilicr 
en îaison t e a durée de sa jouissance; ils correspon¬ 
dent a chatte instant de cette durée 

, yui ;<, consommant 

par 1 usage qu on en fan, paraissent au premier aspect 
rJalhe^nu^Ve T''*"' ^P'iisque dans ia 

ta.me; cepencranl 

tiWes de ce droit, à la charge de les rendrTerS; 
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I qnaiiliuV, qualité cl vnle^ir; tantlis r[n^^ cf^Hrs qui se 
1 fl(‘t<'*rioreiît seiilemenî parl"!jsage sant reiiflurs flans 
IN'iat où elles se irouven*, iiourvii qu'il n’y ait d’ail¬ 
leurs aucun rqjrorliç û faire à rtisufnnîier» 

Si son droit coTTipreud les coupes de bois taillis , ^ 0 ^ 
les prëcaiïlions dties à tout, ce qui intéresse la con- 
scryalion des biens exigent qu’il respecte ce que les 
propriélaires ont établi quant h l'ordre, à la quotité 
tirs coupes et h l’aménagement ; et la loi ne doit 
I>crmenre ni à bii, ni à ses bériliers, de réclamer 
auenne indemnilé pour celles qu’il n’aurait pas faites 
pendant sa joiiis-sance. 

Mais doit-on lui donner comme faisant partie de 
son droit celui de tirer des arbres d’une pépinière? 

Oui ^ pourvu qu’il ne la dégrade pas, et que , selon 
fusage du lieu, il soigne le remplacement. 

Ce sera encore, et toniours en se conformant ace ^ 9 ^ 
uiémc usage , qu’il pourra profiler des parties de 
bois de liante futaie mises en coupes réglées sur une 
c tend ne délerminée de terrain , ou d’une certaine 
, (piantilé d’arbres ])ris indistinctement sur toute la 
surface du domaine. 

Hors de ces cas spécifiés par la loi, il ne pourra 
toucher aux arbres de liante fuiaie, qui font essen¬ 
tiellement ]>arlie intégrante du fonds , et que ron ne 
saurait raisonnalimment com|)rendre dans la (dasse 
des fruits ordinaires, Tl aura eeiiendant la faculté 
d’employer aux réparations dont il sera tenu lea ar- 
I bres de cette espece arrachés ou brisés par accident, 
i et d’en faire abattre pour cette même fin, avec le 
' consentement du propriétaire ; car rien n’est plus 
naturel que de faire servir ce qui sort du fonds a sou 

enirclien. ^ ^ ^ 

Par la meme raison, la loi lui permettra de cou- ^ 9 " 
per dans les bois des éelialas pour les vignes, de 
i prendre sur les ai^bres des produits annuels et pério¬ 
diques, erifin de profiter des arbres fruitiers morts 
1 naturellement, ou arracliés par accident, pourvu 




9 ^ (N^ 4-.) LIVRE II, TITRE IH. 

4RT satisfasse à l’obJigation du reniplaccment. Ces 

différents ohjels font évidejninent parlie des fruits. 

595 droit étant un droit personnel, on serait «assez 

dispose a croire, en s’attachant rigoureiisenieut au 
sens, qu’ainsi que tout ce qui coniprend cette dé¬ 
nomination , il ne peut se transmeUre; cependant il 
])arait très-raisonnable d’é!al)lir que celui q^ni en joint 
puisse Texercer par lui-mcîne, on en céder l’exercice, 
et à quelque titre (jue ce soit. Dans le cas où il le 
donne à ferme, l’article 090 l’assujétit très-sagcineiit, 
pour les époques où il doit renouveler les baux et 
pour leur durée, aux réglés fixées pour les maris à 
l’égard des biens de leurs femmes. 

^9^ Si l’iisufruilier est entièrement substitué dans cet 

^97 exercice de son droit au j)ropriétaii e, il doit donc 
jouir, comme cidni-ci, de l’augmentation survenue au 
fonds par alluvion, de tous les droits de servitude 
qui jieuvent y être attachés, de tous les moyens enfui 
qui lui sont nécessaires pour profiter de son usufruit. 

^ 9 ^ .Touira-t-il dans la même plénitude des mines, des 
carrières? Oui, des mines et des carrières qui seront 
en exploitation à l’époque où il entrera dans l’exerciee 
de ses droits ; mais non de celles qui, à cette meme 
époque, ne seront pas ouvertes, ni des tourbières 
que l’on n’aura pas alors commencé d’exploiter : car 
il est évident que ces dernières na|||ieuYcnt pas pins 
etre comprises dans la classe des fruits annuels et 
périodiques, que le trésor qu’il trouverait de liasard 
dans le fonds, pendant la durée de sa jouissance. 

599 Mais , s’il a , comme on ne peut en douter, le droit 
de faire sur le fonds, en travaux et en dépenses, 
tout ce qu’il veut sans le détériorer, pour étendre 
ses‘moyens de jouir, peut-il à cette occasion ré¬ 
clamer des indemnités ? Non ; pas même dans le cas où, 
par ces travaux et ces dépenses, il aurait réellement 

ajouté plus de valeur au fonds; car les avantages qu’il 

a retirés de ces améliorations compensent ce qu’elles 
im ont coûté : mais rien d’aüleurs ne doit s’opposer 
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à (C c[ü’il (Mllève tous les objets (]ubl ;iura fait plar(M% 
tels que les giures, les tableatix et autres orncmeiils, 
si cein se peut sans dégradatioiK 
Lu première de ses obligations, en inenant U‘s Goo 
(’lioses dans Tétai ou elles soiil, est,-avant (Tenl rer eu 
joiiissariee, de faire dresser devant le |n'0[>rlelaire, 

011 après J a\ülr dûment ap]>elé, un iuvenlairc exact 
tles meubles, 11 de faire constater Tètal des iinmeit- 
hles, de promettre de juiiir en bon )ïere de famille, 
ei d’f'ü donner cauLion, il peut étreaifrancirt de celle 
(leriiicre condition par T acte niérne; il peut aussi on 
être dispensé par la loi , s’il a T usufruit légal des 
bieiis de ses enfants, si, comme donateur ou vendenr 
d un fonds, 11 s'en réserve Tusulruit. On de couvre 
aisément les raisons de ces cxce]>tioiis. 

La loi ne doit pas faire a des parenls 1 injnre de 
présumer qu’ils puissent détériurer on négliger de 
Cüns<'rver le bien de leurs enfants; elle ne doit ])a5 non 
plus faire une cliarge de sou bienfait ponrledonaîcnr; 
quant au vendeur, tout est censé avoir été réglé ])ar 
Tacte môme de la vente. Mais dans le cas ou Tusufrut' 
lier obligé a donner caution iTen trouvera il pas, quel 
parti prendre ? Alors il ]jarail très-juste cTordonner 
tpie les immeubles seront affermés ou mis en séques¬ 
tre, que les sommes qui font [jarliedc fusufruit seront 
placées, que les denrées seront vendues et leur prix 
placé; et en résuitat, c|ue ks intércls de ces sommes 
et le prix des fermes appartiendront à l’iisufruilier. 

Si le proiiriélaire l’exige, cetté même réglé doit s’ap- 6 u 3 
pliquer, loiijours dans le tas du défaut, de caïUion, 
a la juaniere de disposer des meubles qui dépérissent 
par l’usage; mais alors ce meme esprit de justice, qui 
veille av^c tant <ie soin aux intérêts du propriétaire, 
doit aussi, de l’autre part, laisser à TusufruiLicr la 
faculté de demander, et au juge la iaculle de imo- 
iioucer qu’une partie de ces meubles lid sera délaissée 
pour sou usage, eu r<iblig_eant d’ailleurs sous sa 
caution juratoire, de les représenter quand 1 usufruit 
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ART* raison de ces dispositions est qrie leir 

Co4 donner caution ne saïu'aft attaquer essenlid- 

Jemeiil le droit de rusnfrnilîrr, et ne ciuitpas consé¬ 
quemment le priver de eclül qn’iî a sur les frtiils dns, 
â compter ilu moment on son tlroit est ouvert* 

Ct >5 I-ti loi met a sa charge les rëparations qiiVxige 
1 entretien du. ioiids, en exceptant les grosses répa¬ 
rations que désigné rarlicle 6o6, et qui idontpasété 
causées {>ar sa négligence ou par sa faute. 

Hais ni Ini, ni le propriétaire ne sont tenus de 
réparer ce qui a péri de vétusté ou par cas fortuit. 
C est toujours la conséquence de ce principe, tliu 
veut que 1 usufruitier prenne la cliosc, en jouisse^ 
et la laisse dans Tétât où elle se trouve. 
eoS Quant aux charges du fonds, les articles 6 o 8 et 
^09 6 oq distinguent avec une grande justesse les cliarges 
annuelles et ordinaires, de celles qui sont imposées 
pentlanl la durée de Tusufruit. Ainsi les pi'eniieres 
étant des charges de la jouissance doivent être suj}- 
portées par i'usufruiticT ; les autres étant aJa-lbis 
charges du fonds non prévues et de la jouissance 
doivent etre sujiportees par le propnétairc et Tuslw 
fruitier : de sorte que sî ce dernier en fait les avances j 
le premier lui remboursera le cajïital a la fin de 
1 usufruit, et que, daîîs le cas inverse où celui-ci les 
paiera, 1 autre lui tiendra compte des intérêts, 

^ CoiniJienL le légataire de rusi.ifruit sera-t-il leiiti 
d acquitter le legs d\ine rente viagère,’ou dhiiic pen¬ 
sion liliinentaire ? Après avoir encore fait ici une dis- 
thiciion très-sage, la loi décide que shl est [égalaire 
universel, il sera tenu ^^na^uWlvr le legs dans toute 
son intégrité j mais quai ne l’acquittera nue dans la 
imoportiûii de sa jouissance, s^iî iTest légataire qiTà 

EUe est encore aussi juste qnanr] çîie prononce que 
1 usufnnuer a I.tre iu.rlieulier ne peut ^.trc tenu des 

'}!“ "-I ^ l'ypothéqué, et que, 

dans le cas n r-.m 1.1 s. ^ ^ ^ 
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dans le cas où il sera contraint de 
aura son retours eontre le propriétaire, 


acquitter. 
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Comment enfin rusulruilicr à lilre universel et le 
propriétaire contribueront-ils au paiement des det- 
tes? If article 612 réglé ainsi de la maniéré la ])lus 
parfaite cette contribution : si l’nsufruitier avance la 
somme pour laquelle le fonds doit contribuer, on lui 
en restituera le capital sans intérêts à la fin de Tusu- 
fruit ; s’il ne veut pas faire cette avance , le ])ro])rié- 
taire pourra payer, et alors l’usufruitier lui tien¬ 
dra compte des intérêts pour toute la durée de sa 
jouissance, ou il aura le droit de faire vendre jusqu’à 
due concurrence une portion des biens soumis à l’u¬ 
sufruit. Rien n’est plus conforme à l’équité que cette 
disposition. 

• Puisque tout ce qui a trait à la jouissance regarde Gi3 
l’usufruitier, on doit en inférer qu’il est chargé de 
tous les frais des procès relatifs à l’exercice de son 
droit, et tenu des condamnations qui peuvent en ré¬ 
sulter. 

Ses obligations étant non seulement de s’abstenir 614 
de tout ce qui pourrait tendre par son fait à dété¬ 
riorer le fonds, mais encore de veiller avec soin à 
sa conservation, il faut en conclure que si un tiers 
commet une usurpation, ou attente de quelque ma¬ 
niéré que ce soit aux droits du propriétaire, il doit 
le dénoncer à celui-ci, et que s’il ne le fait pas, il ré¬ 
pond de tout le dommage, comme s’il l’eût causé lui- 
méme. 

Les articles 615 et 616 terminent la section des oôà'- 6i 5 
gâtions de Vusufruitier ])ar les réglés que l’on doit 
suivre lorsque son droit est établi sur un ou plu¬ 
sieurs animaux. 

Dans le premier cas il n’est tenu de remplacer l’ani¬ 
ma] qui a péri, ou d’en payer l’estimation, que lors- 
qu’il en a causé la perte. 

Dans le second cas où il exerce son droit sur un 616 
troupeau, et où cc troupeau vient à périr entière¬ 
ment par un accident qu’on ne peut lui imputer, il 
n’est tenu que de rendre compte au propriétame des 
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cuirs on de leur valeur; car il ne doit répondre que j 
des^)ertes qu’il n causées. f 

IMais si le Irouj^eau ne périt ])as entièrement, il est 
obligé de remplacer, jascju’à concurrence du croît 
dont il profite, les têtes des anlmaux*qui ont péri : 
cet entretien est étroitement lié à sa jouissance. , 
Le projet ne traite ])oint particulièreinentdes droits | 
ni des obligations du ])ro])riétairc; les uns elles au- | 

très sont implicitement renfermés par corrélation dans 
les droits et les obligations de rusufruitier. 11 a suffi 
d’y établir eu ]>rincipe général, à l’article Spp, que le 1 
jironriétaire ne peut, sous aucun rapport, nuire par I 
son fait aux droits de riisufruilier. (! 

gjn L’usufruit étant, comme nous l’avons déjà renia p- 
que, uu droit jiersonnel, doit s’éteindre ])ar la mort 
naturelle ou civile de l’usufruitier. ^ 

Jl(K,*sSv'‘ aussi tout naturellement par l’exjiiratlondu j 
temps pour lequel II a été accordé, par sa réunion a j 
la pro}»riété, selon cette maxime, Netnini res siiaser- j 
và y par la prescription; car il importe à la conserva* ( 
tioii des biens que la jouissance ne soit pas trop long' ^ 
temps séparée du domaine. C’est d’après celte consi¬ 
dération que les auteurs du projet ont très-sagement 
limité à trente ans , ])our toutes les especes, la jirescrip- 
lion de ce droit; prescription portée aiitreiois à cent 
ans, lorsqu’il était accordé à une corporation, et sous 
le ridicule prétexte que l’on devait comparer, sous ce 
rapport, une corporation à une seule personne qui 
jouirait de la plus longue vie. 

6i3 11 n’y a non plus aucun doute que rusufrultier ne 

doive perdre son droit par l’abus c|u’il en fait, soit en 
dégradant le fonds, soit en négligeant de reiitretcnir : * 
mais il pourrait y en avoir sur le sort des créanciers. 
On les a dissi])cs en permettant aux créanciers d’in¬ 
tervenir,pour la conservation deleurs droits, d’offrir | 
la réparation des dommages, et de donner une garan¬ 
tie pour l’avenir. Ainsi on a laissé aux juges, selon les 
circonstances, la faculté cic prononcer la cessation ab- 
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Sigillé fjti riisiifniil, ou de ne rendre ail propriélaire !a 
jüuiüsaïice qu'ii la tdiarge de payer soil: à riiSLifroilier, 
sitii a ses îivarjl-eaiise, une somme déterminée^ jus¬ 
qu'au lernie de la tîîiroe de rusufruil. 

Si ce Lejine élall îlxé ]ïOnr le Temps on un iiera au- 
rail atteint tel âge et fpie ce Tiers ïni mort avant i'âge 
prescril ^ coin lendrail-il de conserver à rnsufruitier 
sa jouissance jusqu^'â cet te époque? Oui, et ceMe dcri‘ 
sien que l'on Irouvedans l'article (ÿ^io est très-juste, 
en ee fpL’clleparait s'accorder avec riuteiilion de celui 
qui a établi Tu su fri ûu 

1 /art. (rjti statue encore, si la eliose est vendue, que ( 17 .ï 
l'usufVnitier ne perdra ses droits f[ue lorsqu’il y aura 
iorniellemeiit renoncé ; murs cet te lacullé est restreinte 
avec raison dans Tarticle suivant^ qui porte que les 
créanciers ])ourront faire aiiiiuller la reuondatiou 
faite a leur jiréjudice- 

Il résulte enfin de lldée juste que Ton doit se faire 5?.3 
de ce droit, que si la chose certaine sur li.quelle il 
porte vieilL â périr en partie , il n'est conserve que sur 
ce qui reste*de cette t'iiose. Que si, par exemple, f>î^4 
ii s'agit d’un biUimetxt qui a été détruit par accident, 
Tusufruitier ne peut jouir du sol ni profiter des maté- 
rianx; mais qu’il faut décider le contraire, s’il est 
question de rusufroit d'un domaine dont ce bâtiment 
faisait jiarlie. 

Les principes qui règlent rusurruit quant à la ma- ( 17 T 
niere dont il s'établit et se perd, qui fixent les obliga¬ 
tions, pour celui qui en a la jouissance, de faire 
dresser des états et inventaires, do jouir en bon porc 
de famille , et de donner caution , sont aussi ceux <[ui 
règlent l’exercice des droits d’usage et d’habitation, 
sans gciier dbuHeurs la faculté de les modifier comme 
il plad par Vacte meme cfui les établit. Mais la loi 
parle , lorsque le titre se lait : elle veut alors que celui 
(pli a'Tu sage d’un fonds ne puisse eu exiger que ce 
qui est jiéce^ssairepour lui et sa famille : dans celle ex¬ 
pression sont compris les enfants surveiins depuis la 
coacessioii du droit. 
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Elle étend cette iuéine réglé à riinbltation, en Sta¬ 
tuant égalcineiit pour celui qui cti jouit^ et jmur Tii- 
snger d'un fonds, la défense ik rien louer ou céderde 
leurs droitS p 

Elle établit encore, s'ils jouissent^ruu de tons les 
fruits du fonds,Taulre <le toute rhabilatioîi,qu ilsse- 
ront également assüjéiis, le premier, â tous les frais 
de culture ; le second, â toutes les réparations d'eiUrr- 
tien et au paiement des contributions, comme dley 
assujétil rusLifruitier ^ mais que, s'ils ne jouissent 
qu'en partie, ils ne seront tenus de contribuercpfau 
prorata de ce dont ils jouisscut. 

Ici se bornent toutes les réglés qu’il importait dn- 
tablir relativemejit à rusufruit, à Tiisage et à 1 liabiia- 
tion. Celles qui aiiroiil rapport â Fusage dus bots et 
forets sont renvoyées par le dernier article à des lois 
2:ïarUculiére3. 

J'ai cru, tribuns, qu'il suffisait de vous rappeler, 
par l’exposé le plus simple, et suivant l'ordre qitont 
suivi ses auteurs, les dispositions de ce projet, pour 
vous mettre à portée de les apprécier- Je dois seule¬ 
ment ajouter que votre section de législation, en y 
connaissant sur cette matière les x)rincipes consacres 
dans tous les temps par la raison et fequité, a cons¬ 
tamment trouvé dans la rédaction cette même préci¬ 
sion , cette même pureté qui forment un des plus îieu- 
l'eux caractères de nos nouvelles lois* Tel (?st le juge* 
ment quklle en a jïorté, et qu’elle espere vous vou 
coTilimier par vos suffrages. 
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l^ISCO U RS prononce au, corps IvgisîatîJ^ par 
/fi tribun G A. R Y, l^ua des orateurs chargés de 
présenter le vœu du tribunat sur la loi rela~ 
tive à V usufruit, à Rasage, et à R habitation. 
/Toinel, page iio.) 

5 icance du 6 mvose an xii. 

ÏjÉGISLATEURS, 

Le tribunal nous a cbargés de vous porter son vœu 
ru faveur du projet de loi, titre III , livre II du Code 
eivil, sur rupt/ruit, l’usage et l’habitation, 

Ln décrétant le titre II de ce même livre, vous avez 
établi les droits de la propriété. En déclaranl qtiVlle 
est lü lit oit lie jouir ût lic lii^oser des choses de lit 
uKxuicre lu plus nbsolue y sous la seule condition de 
n'en point faire un usage prohibé par les lois et les 
réglementa , \oiis avez consacre votre respect pour 
ce lien unique, pour celte base fondamentale des so¬ 
ciétés. Cependant cette jouissance et cette disposition 
absolue peuvent être gênées ou pour Tutilité des hé¬ 
ritages voisins, ou au prolît des individus. Ainsi la 
nature des choses ou les conventions établissent des 
devoirs, des services dhin fonds de terre à Tautre ; 
c'est Tobjet du titre des senttiules et des services fon^ 
clers. Ainsi la volonté de rhom3iie ou l’autorité de la 
loi donnent à un individu le droit de jouir ou d’user 
d’une chose qui rte lui appartient pas : c’est la ma¬ 
tière du projet de loi soumis à votre délibération. 

Son titre vous annonce sa division naturelle : on 
y traite d'abord de Vusufruit; on s’occupe ensuite do 
Vusage et de VlicihitatiOTi ^ 
ir. Motifs. 


5 







yS 


(N^ <^48. ) LIVRE ir, TITRE JH- 


S" 8 


CHAPITRE PREMIER. 

De tusufruîi. 

Celle première partie du projet de loi contient 
quelques disposilions generales , cjui precedent réta¬ 
blissement des réglés 5 i/* sur les drculs de riisufriii- 
tier^ 2 ^ sur ses obligations; 3^ sar les différentes 
causes qui éteignent ou font cesser Tusufruit. 

La preîiniere de ces dispositions devait être la dé¬ 
fin il ion de rusufruiU 

C^est le dmlt île jouir des choses dont un autre a 
la propriété y comme le prüjirlétaire lui-mcrne ^ freu'î 
à la charge d^en comerver la suhstance^ 

Cette dérinitioii de rusufruil: qui rappelle celles 
qu'en donnaient les lois romaines j est un texte fécond 
dont toutes les dispositions du projet de loi ne sont 
que les dévelopjjemcnts. Vous y voyez d^abord la un- 
férence entre le pctipriéiatre et rusufruîticr ; le pri>- 
ju'iétai re Jouit et dispose ^ rusufriiUier ne 
jouir; le propriétaire #^s&ipc ou changea son gre a 
sü])stance de la chose; rusui’riiitier doit la conser¬ 
ver; it ne peut dénaiurer meme pour amcUorcr. 

Ce que Tusufruitier a de commun avec le proprie¬ 
taire, c*esL qu'il recueille Ions les profits et tous les 
avantages C|uela chose ]>eut produire. Il jouit comine 
le proprlélaire, mais comme le jiropriétaire sage, qm 
n’abuse point de sa chose, et qui est iiilcresse a sa 
conservation ; son admiMislration doit élr'e celle du 
pere de famille, meme vigilant, qui ne sacrllle point 
raveiiir au présent, mais qui ménage l'uji en jouis¬ 
sant sagement de Pautre* 

79 La seconde disposition générale indique la manière 
dont rusufruit s'établit ; v est par la loi ou parla 'vo¬ 
lonté de Vhomme : par la lui^ comme dans fespece de 
i’article 384 du 1 ^'^’ livre du Code civil, qui accorde 
aux peres, durant le rnariage et apres la dissolution 
du mariagej, au suTvivimt des pere et mere, la jouiS' 
'sance des biens de leurs enfants jusqu'à Tage de dix- 
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huil ans ou jusqu’à r(''mancij)ation ; par la volonté 
de Vhominc y lorsque le projiriélaire d’une chose en 
a Iransniis ia jouissance à un autre, dans un acte 
entre-vifs , ou dans un acte de derniere volonté. 

U usufruit peut être établi y ou piu'ciucnt et h cer- 58o 
tain jour y ou à condition; c’est le sort de toutes les 
dispositions entre-vifs ou testamentaires. 

Il peut être établi sur toute e.pece de biens y meu- 58 1 
blés ou iniineuhles; tout ce qui peut produire quel¬ 
que utilité, ])rofit ou agrément, en est susceptible. 

Après avoir ainsi fait connaître par ces disjiosi- 
tioMS générales, la nature, les causes, les divers mo¬ 
des et l’étendue de l’usufruit, le projet de loi réglé 
les droits de l’usufruitier. 

§. 

Des droits de Vusufruitier. 

Ces droits dérivent tous du principe renfermé dans 58a 
la définition de rusufruit; mais leur exercice varie 
suivant la nature des objets qui y sont soumis. 

L’usufruit a pour objet ou des choses susceptibles 
de produit, ou des choses qui, sans offrir de pro¬ 
duit, ne sont utiles que par leur usage. 

Je m’occu])e d’abord de celles comprises dans la 
première classe ; tels sont les maisons et fonds de 
terre; les troupeaux, les contrats et obligations pro¬ 
duisant des intérêts ou des rentes, tant foncières que 
perpétuelles, et viagères. 

Une réglé commune à toutes ces choses, c’est que 
tous les fruits , soit naturels , soit industriels , soit 
civils , appartiennent à l’usufruitier. 

La loi sur la propiiétc a déjà consacré la distinc¬ 
tion des fruits naturels et industriels. 

Les fruits naturels sont ceux que la terre offre 585 
d’une main libérale, et sans être sollicitée par la cul¬ 
ture ; on regarde comme fruits naturels le produit et 
le croit des animaux. 
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LfS fruits industriels sont ceux que la terre 11 ac¬ 
corde qu’au IraTail de Thoiuîne* 

Les fruits civils sont les loyers des maisons, les 
interets des sommes exigibles , les arrérages des ren¬ 
tes. Les yjrix des baux à ferme, encore qu'ils repré¬ 
sentent des fruits naturels ou industriels, sont aussi 
rangés dans la classe des fruits civils. 

C'est ici le lieu de remarquer une dilférenee enlrc 
les fruits naturels ou industriels , et les fruits eh'ils, 
quant à Tin s tant auquel commencent ou se termi¬ 
nent les droits de riisufruiticr sur ces divers genres 
de fruits. 

Pour cela, doux époques sont à considérer; celle 
de roiivertiire de rusufruit, celle de son extinetioii. 

Au moment où Tusufruit s’ouvre , tous les fruits 
naturels et industriels pendants par brandies ou pat 
racines appartiennent à T usufruitier ; tandis qii il a 
de droits sur les fruits civils qu*a comj)ter du jour ou 
rusnfruit est otiveiT, cette derniere nature de ftui^^ 
s’acqtiérant jour par jour, et à proportion de la du¬ 
rée de Tusufruit. 

Lorsque rusnfruit finit, lotis les fruits naturels 
et industriels alors pendanls par branebes ou 
racines, appartiennent au propriétaire sans reeoni- 
pense de |)ai t ni d'autre des labours et des semen¬ 
ces , tandis que les fruits civils sont dus jour 
jour à riisufiTiilicr ou à ses b entiers, jjour tout le 
temps qu’a duré rusufruil. Cela s’applique aux prix 
des baux à ferme, comme aux loyers des maisons, 
et aux autres fruits civils. 

Dans cette seconde disposition , deux différenee^i 
entre le droit romain et le pi'ojet de loi. 

ï.e droit romain siaïuait comme le projet que tous 
les fruits jïeiidauis au moment de rextiactiou de i’u- 
sufrait , appartenaient au pro])rîétaîre ; mais il ac¬ 
cordai! à riisufruiticr ou à scs liéritiers la répétidou 
des frais de semences et de culture. Le j>rojet exclut 
au contraire cette répétitiom La loi accordant en effet 
à ^usufruitier tous les fruits non récoltés à ré 2 >oqu*î 
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de l’ouverture de l’usufruit, sans qu’il doive concou- 
l'ir aux frais des travaux , il faut, pour que la cliance 
soit égale, que les fruits non recueillis, lorsque l’u¬ 
sufruit s’éteint, appartiennent au propriétaire affran¬ 
chi de la meme charge. Mais ce qui est surtout d’un 
grand intérêt aux yeux de la loi et pour le re])OS de 
la société, c’est qu’une source féconde de contesta¬ 
tions est tarie. 

La seconde différence est relative au sort du prix 
des baux à ferme. La loi romaine disposait pour le 
prix du bail comme pour les fruits qu’il représente ; 
et de même que ceux-ci appartenaient à l’usufruitier, 
s’ils avaient été perçus pendant la durée de rusu- 
fruit, ainsi le prix du bail lui était acquis, quoique 
l’usufruit eut cessé dans l’intervalle de la perception 
et de l’échéance des termes de paiement. Le projet 
de loi en décide autrement ; on a pensé que l’usufrui¬ 
tier ayant converti son droit de percevoir le fruit en 
une rente , il fallait que cette rente subît le sort des 
loyers de maison et des autres fruits civils ; et cela 
prévient les difficultés auxquelles donnait lieu la loi 
romaine, lorsque diverses natures de fruits se per¬ 
cevant en différents temps, ou lorsqu’une partie seu¬ 
lement des fruits étant recueillie, il fallait détermi¬ 
ner par une ventilation les portions du prix du bail 
à repartir entre les parties intéressées. 

Après avoir établi une disposition générale qui 
s’applique à tous les objets susceptibles d’un pro¬ 
duit, le projet de loi reconnaît que cjuelques-uns de 
ces objets appellent des réglés particulières. 

Ainsi, s’il s’agit de maisons et de fonds de terre, 597 
l’usufruitier jouit des droits de servitude et de pas¬ 
sage comme le propriétaire lui-meme; s’il a amé- 599 
lioré, il ne peut, à la cessation de rusufniit, récla¬ 
mer aucune indemnité, sauf à lui d’enlever les glaces 
et ornements qu’il aurait fait placer, en rétablissant 
les choses dans leur premier état. L’équité semble 
d’abord s’opposer à ce que le propriétaire profite 
aux dépens de l’usufruitier de l’aniéliorafion évi- 








AUT. 


596 

S90 


591 

590 

592 


102 (IV*^ /jS.) LIVKE II, TITRE lil. 

dente de la cliose. Mais quand on considéré que Tu 
sufruilier en a lui-meine recueilli le fruit, que celle 
amélioration n’est d’ailleurs aux yeux de la loi que 
le résultat naturel d’une j'ouissante éclairée et d’une 
adininisiralion sa^e et vi^dlante , quand on pense 
qu’il ne doit pas être au j)ouvoir de rusufrultierde 
grever d’avance le j)ropriétaire de réi)étitions qui 
pourraient souvent lui cire onéreuses , quand on 
songe enfin aux contestai ions infinies qu’étouffe 
dans leur naissance la disposition qui vous est sou¬ 
mise , on ne peut lui refuser son assentiment. 

S’il s’agit seulement de fonds de terre, rusiifrui- 
tier jouit de l’anginenlation survenue par alluvion 
à l’héritage. Il doit on ef^et pouvoir gagner par la 
meme cause qui peut le faire pei dre. 

Ici se présentent des natures particulières de fonds 
de terre qui appellent l’attention spéciale du législar 
teur; tels sont les bois taillis et de liantes futaies, 
les pépnnieres , les arbres , les carrières, mines, et 
tourbières. 

Un principe fécond et lumineux nous a guidés 
dans l’examen de ces questions. Ce principe est dans 
le res]>ect dû à .l’usage ancien des propriétaires : H 
ne suffit pas en effet que l’usufruitier jouisse en bon 
pere de lainille; il faut encore qu’il suive dans sa 
jouissance la destination des peres de famille. Celui 
qui en constitue l’usufruit est censé, à moins de sti¬ 
pulation contraire, avoir voulu que l’usufruitier 
jouisse comme lui et ses auteurs ont joui ; et ceci 
nous lait rentrer dans la définition de l’usufruit qui 
est le droit de jouir comme le propriétaire. 

Ainsi 1 usufruitier, dans la coupe des bois taillis, 
observera 1 ordre et la quotité établie par l’aména¬ 
gement et 1 usage constant des propriétaires. 

IJ suivra le meme usage quant aux parties de bois 
de liante futaie mises en coupes réglées. 

Il se conformera aux usages des lieux pour le reiTi- 
placenient des arbres tirés d une pépinière. 

11 ne touchera point aux arbres épars de hautes 
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futaies 5 sauf les cas ou il aura à s*en servir pour les 
réparations dont il est tenu, et pour le bien même 
de la propriét/N 

Il preiidrà dans les bois, si cela est Tusage , des 
écludas pour les vignes, 

• Les arbres IVulliers, et tous ceux qui sont utiles 
par leurs brandies ou leur écorce, tel s que les saules, 
les aunes, les bouleaux, Tarbre à liège, lui offriront 
leurs produits annuels ou périodicfues. 

A Tégard des carrières, la loi romaine accordait à ^ 9 ^ 
rusufruilier le droit d'en ouvrir, ]>nurvu que ce ne 
lût jïas dans une parlle de terrain qtii fiït utile, et 
pourvu que d'ailleurs la culture n'en souffrit jias. Ces 
conditions, quelque sages quelles fussenl, devaient 
être des occasions fréquentes de contestations. 

On s’est rattaclié an principe qui veut que T usu¬ 
fruitier jouisse comme le propriétaire, et eu conser- 
vanl la substance des choses ; et toutes les difficultés 
se sont applanies. Si les mines ou carrières sont ou¬ 
vertes, ou rex])loilatîon des tourbières commencée 
au moment de T ouverture de Tus u fruit, T usufruitier 
continuera d’en jouir ; mais il ne sera jamais autorisé 
à en ouvrir quand le propriétaire ne Ta ]>as fait, parce 
qu’il ne doit jouir que commele]>ropriétaire jouissait, 
et sans pouvoir dénaturer la substance de riiéritage 
soumis à riisufruit. C’est ainsi que , dans un système 
bien ordonné, toutes les parties s’enchaînent, s’ex¬ 
pliquent et se fortifient les unes par les mitres. 

Je viens de vous entretenir, législateurs, des droits 
de rusufrultier sur les objets susceptibles d’nn pro¬ 
duit quelconque. Je u'ai qu un mot à vous dire de 
ceux qui ne donnent pas de produit et ne sont utiles 
que par leur usage; et ici il faut distinguer. 

Ou ce sont des choses qui, sans se consommer de 569 
suite, se détériorent peu-à-peu par Tusage, comme 
du linge, des meubles meublants; et Fusufruitier a 
le droit de s’en âervir en les appliquant à Tusage 
exclusif auquel elles sont destiiices, et n’est obligé 
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ART. **** remire qu’à la fin de l’iisufruif, non délcno- 
rées par son dol ou jiar sa faute. 

587 Ou ce sont des clioses dont on ne peut jouir Scïiis 
les consommer, comme l’argent, les denrées, 1rs li¬ 
queurs; ceci n’esl pas proj)rement un usufruit, car 
la jouissance de ces choses coinj)oi lc leur ruine. Mais • 
les lois , toujours jalouses de maintenir les actes de 
bienfaisance entre les liommes, et de protéger et d’en¬ 
courager l’exercice d’n ne vertu si utile au bonheur de 
la société 5 ont cherché à assurer l’i ffct de pareilles 
dis])Ositions. Elles les ont regardées comme un 
usufruit y suivant les exj)ressions du droit romain, et 
ont sagement combiné l’intérél de rusufruilier et ce¬ 
lui du propriétaire, en statuant que rusufruitier sc 
servirait des clioses qui se consomment par l’usage; 
mais à la charge d’en rendre, à la fin de l’usufruit, 
de pareille quantité et qualité, ou la valeur. 

595 J’ai mis sous vos yeux les dispositions qui règlent 
les droits de l’usufruitier sur les diverses natures 
d’usufruit : je n’ai plus qu’à énoncer deux maximes 
qui s’appliquent à toute espece d’usufruit. 

La première, c’est que l’usufruitier peut céder et 
transmettre son droit à titre gratuit ou onéreux : 011 
exige seulement, s’il passe des baux à ferme, qu’il se 
conforme aux réglés établies pour le mari jouissant 
des biens de sa femme ; si l’intérêt de l’usufruitier veut 
en effet qu’il puisse jouir pleinement de la chose sou¬ 
mise à l’usulruit, l’intérct de la société et celui du 
propriétaire ne permettent pas que , par des baux 
passés à trop longs termes, il annulie ou atténue les 
droits de ce propriétaire. 

599 Le seconde réglé est celle qui veut que le proprié¬ 
taire ne puisse par son fait, ni de quelque maniéré 
que ce soit, nuire aux droits de Tusufruitier. Cette 
réglé place à côté des droits de l’usufruitier les obli¬ 
gations du proj)riétaire. 

Je passe à l’examen des dispositions qui rcgîenî 
les obligations de Tusufruilier, 
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§. II. 

Des obligations de Pusufruitie 7 \ 

Ces obligations sont de deux sortes; ou elles sont 600 
relatives à la jouissance, ou elles dérivent de la né¬ 
cessité de contribuer, dans certains cas, aux dettes 
de la propriété- 

Pour déterminer les obligations relatives à la jouis¬ 
sance , U faut considérer deux époques , celle de ren¬ 
trée en jouissance, et celle de sa durée» 

En entrant en jouissance rusufruitier a deux obli¬ 
gations à remplir : 

II doit faire dresser un inventaire des meubles 
et un état des biens , parce que , devant rendre les 
choses dan.s Tétât où il les trouve, il lui importe ainsi 
qu'au propriétaire que cet état soit constaté. 

2° Il doit donner caution de jouir en bon pere de goi 
famille : il faut en effet au propriétaîre une garantie 
qucTusufruilier n’excédera pas les limites qui lui sont 
prescrites. 

Trois exceptions seulement à cette derniere obliga- 
tion; la première, quand celui qui a constitué Tusu- 
fruit en a dispensé Tusufruitier; car alors le proprié¬ 
taire ayant consenti à suivre la foi de Tusufruitier, ni 
lui ni ses héritiers ne peuvent revenir sur son propre 
ouvrage; la seconde, lorqu’une chose a été vendue 
ou donnée sous réserve d’usulruit, le vendeur ou le 
donateur iTétant censés avoii- voulu s’imposer 
cette condition ; la troisième enfin, quand il s'agit de 
Tusufruit légal accordé aux pere s et meres sur les 
biens de leurs enfants ; disposition aussi juste qu’ho¬ 
norable , par laquelle le législateur reconnaît qu'à ses 
yeux la plus sûre garantie est cette tendresse que la 
nature a placée dans les cœurs des peres et des meres 
I pour y être éternellement la protectrice et la sauve¬ 
garde des intérêts de leurs enfants. 

Le projet de loi devait prévoir que dans les cas où Cœi 
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rusufniitler est tenu de donner caution , il serait pos¬ 
sible qu’il n’en tromat ])as ; et dans celte hypothèse 
les interets de l’usufVuilier et du propriétaire sont | 
lieureuscinent ménagés; les immeubles sont donnés 
à ferme ou mis en séquestre; les sommes en argent 
sont j)lacées, les denrées ou meubles sont vendus, et 
les ])rix des baux à ferme ou les intérêts appartien¬ 
nent à rusufruitier : il y a même des cas ou on lui 
laisse, sous sa simj)le caution juratoire, une partie 
des meul)les nécessaires jiour son usage. 

Portons maintenant nos regards sur la seconde 
époque, sur la durée de rusufruit, et 2 >arcourons ' 
j)endant cette durée ses obligations. 

L’usufruitier doit jouir en bon pere de faniil e, 
et suivre, comme nous l’avons dit, la destination du 
pere de famille. Ses obligations comme ses droits sont 
tous dans ces mots, JL jouit comme le propi'ietciire, 
h la charge de conserver la substance. 

2 ^ Il est tenu des réparations d’entretien. ii- 
ritages sont suscejitibles de trois sortes de repara- 
lions; les menues ou locatives, qui sont à la cnaige 
du locataire ou du fermi-er, celles d’entretien ou es 
viagères , cjui sont supjiorlées par Tusufruitier, et es f 
grosses réjiaralions, qui sont à la charge du.pr^P™" ^ 
taire. Le projet de loi, en définissant ce qu’on doit , 
entendre par grosses réparations, range tout ce qui [ 
n’y est pas compris parmi les obligations de 1 usu¬ 
fruitier. 

Quant aux charges imposées sur la propriété, 
on distingue : ou ce sont des charges annuelles, comme 
les contri]>utions , qui sont toujours censées charges 
des fruits ; l’usufruitier seul eu est tenu : ou ce sont 
des cliargcs accidentelles ou temporaires : alors les 
propriétaires et rusufruiiler y contribueiU, l’un imur j 
la somme principale, l’autre'^pour les intérêts. Celte 
contribution commune est dans les réglés de l’éqnité; 
car cliacun profite, dans l’ordre de ses intérêts, d’une 
dépensé qui a j^our objet la conservation ou 1 amé¬ 
lioration de la i)ro 2 )riété. 
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4® L’usufruitier est tenu des frais des procès qui 
concernent la jouissance, et des condamnations qui 
y sont relatives. ^ 

5^ Il est obligé de dénoncer au propriétaire toutes 
les usurj)ations commises sur le fonds, ou toutes les 
entreprises sur la propriété ; sur quoi l’équité veut 
qu’il en soit responsable. 

Après avoir déterminé les obligations de l’usufrui¬ 
tier, soit lorsqu’il entre en jouissance, soit pendant 
la durée de l’usufruit, j’examine quelles sont celles 
que lui impose la nécessité de contribuer dans cer¬ 
tains cas aux dettes de la propriété. 

Pour rendre plus facile l’intelligence des disposi¬ 
tions du projet de loi sur cette question , il faut se 
rappeler celles de votre loi du i3 floréal dernier sur 
les donations cnUe-^ûfs et les testaments. 

Vous avez distingué dans cette loi trois sortes de 
legs : le legs particulier, qui est d’une chose déter¬ 
minée; le legs universel, qui est de Tuniversalité des 
biens; et le legs à titre universel, qui a pour objet 
une quote-part des biens, telle qu’une moitié, un 
tiers, ou tous les immeubles, ou tous les meubles, 
on une quotité seulement des immeubles, ou du mo¬ 
bilier; et vous avez statué que le légataire à titre 
particulier n’est pas tenu des dettes de la succes¬ 
sion ; qu’elles sont toutes à la charge de celui qui 
recueille Tuniversalité des biens ; et que celui qui 
n’en reçoit qu’une quotité n’est tenu d’y contribuer 
que dans une proportion égale à cette quotité. 

Le conseil d’état et le tribunat ne pouvaient, lé¬ 
gislateurs, suivre de marche plus sûre que celle que 
vous leur avez tracée. Comme vous, nous avons dis¬ 
tingué trois especes d’usufruit; l’usufruit à titre par 
ticulier, l’usufruit univcr^sel, et l’usufruit à titre uni¬ 
versel. 

L’usufruitier à titre particulier n’est tenu d’aucune 
des dettes de la propriété, sauf néanmoins les droits 
du créancier hyiiothécaire , et le recours de l’usufrui¬ 
tier, eu cas de paiement contre le propriétaire. 
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H n'y a que rusufriiilier universel et ru&xifi’uiller 
à titre universel qui contribuent aux dettes, lim 
pour la totalité , Taulre dans la pruportion de sa 
jouissance, et sans contribution de la part du pro¬ 
priétaire, s'il s\tgit de detteS viagères, ou pensions 
qui soient par leur nature des cliarges de fruits* Mais 
si les dettes affectent la propriété, le propriétaire y 
contribue pour la somme principale, et l'usufruitier 
pour tes intérêts. Ainsi si rusufriiilier veut avancer 
la somme dxie, le capital lui en sera restitué à la fin 
de rusiifruit; si c’est le propriétaire, les intérêts lui 
en seront dus par l’usufrnitier jiendant la durée de 
rusufruit^ ou bien enfin Ton vendra jusqu'à due con¬ 
currence une portion des biens soumis à rusufruit. 

Nous venons de parcourir les droits et les obliga¬ 
tions de rusufruitier ; nous allons examiner çoranient 
rusiifruit finit, 

§* IIL 

Comment rusn/rait prend fin. 

L’iisufrutl. s’'éteint çm cesse par différentes causes* 

Il s’éteint, i"" par la mort naturelle ou civile de 
rusufruitier ; c’est un droit personnel que la mort 
anéantit ; 

a'' par Fexpiration du temps pour lequel il a été 
accordé ; ainsi l’exige rautorilé de la loi ou la volonté 
des parties ; 

3^ Par la consolidation ou réunion sur la même 
tête des deux qualités d’usufruitier et de proprié¬ 
taire : celui qui réunit ces deux qualités a la pléni¬ 
tude des droits de la propriété* 

4 ’’ Par le non usage du droit pendant trente ans; 
Ce&i la loi de la prescription introduite pour Je repos 
de la société, 

5" Par la perte totale de la cliose sur laquelle Fusu- 
frnît est établi ; on ne peut pas conserver de droits 
sur une cliose qui u'exisle plus* Le projet de loi ex¬ 
plique d’uiileurs par des exemples, aux arUcîcs 62 ^ 
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fl 624, les caractères auxquels on doit reconnaître 
' que îa chose est totalement perdue, 

parla renonciation de rusufruitier ; mais ici le 
projet de loi veille pour les créanciers qui peuvent 
faire annuller cette renoiiciaüon quand elle est faite à 
leur préjudice. Celte disposition n’est pas nouvelle j 
mais elle me fournit une occasion que je saisis, à cette 
tribune, de reconnaître et de publier le respect cons¬ 
tamment porté par les auteurs du Code aux intérêts 
des créanciers, trop souvent négligés ou sacrifiés par 
la législation elle meme à ceux des débiteurs* Dans un 
état de choses où îa richesse publique se compose des 
' richesses mobilières comme des richesses territoriales, 

^ tous les genres de propriété doivent être également 
sacrés aux yeux de la loi ; ainsi le veulent Téquité, 
Fintérét du commerce et de rindustrie, celui même 
des propriétés foncicres , qui pour la plupart seraient 
fra])pécs de stérilité sans îe secours vivifiant des ca- 
i pitaux, et sans la protection due aux capitalistes, 

I J’ai dit comment rusufruit s’éteint. Il peut encore 0 i£ 

i cmer sur la demande du propriétaire par Tabus que 

^usufruitier fait de sa jouissance, soit en commettant 
des dégradations sur le fonds, soit en le laissant dépé¬ 
rir faute d’entretien. Il est juste d’ôter la jouissance 
d’une chose à celui qui en abuser s’il en était autre¬ 
ment, ce serait reconnaître dans ses mains le droit d’a¬ 
néantir la propriété. Dans ce cas les juges statueront 
suivant la gravité des circonstances ; ou ils prononce¬ 
ront l’extinclion absolue de fusufruit, ou ils accorde¬ 
ront une somme annuelle à Tusufruiiier, Là on s’oc¬ 
cupe encore des créanciers j on leur indique et les 
moyens qu’ils ont à prendre , et les offres qu’ils peu¬ 
vent faire pour la conservation de leurs droits, 

La décision de trois especes particulières achevé et 619 
complété cette partie de îa loi, 

I Dans la prcmiercj il s’agissait de déterminer la durée 

d’un usufruit qui u’est pas accordé à des particuliers ; 
f et Ton a cédé à des vues aussi sages que politiques en 
' préférant, entre les différentes dispositions que pré-^ 
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sentait à cet égard le droit romain, celle qui tend à 
laisser le moins long-tein}>s j)ossiblc la jouissance sé¬ 
parée de la pro])rlété. 

620 II s’agissait, en second lieu, de savoir si l’usufruit, 
accordé jusqu’à ce qu’un tiers eut atteint un âge fixé, 
dure jusqu’à cette époque , encore que le tiers soit 
mort avant Tàge fixé. L’usufruit a été })rolongé jus¬ 
qu’à l’époque où le tiers aurait atteint fàge s il eut 
vécu, cette époque n’étant censée désignée que dans 
l’intérêt de l’usufruitier, et pour marquer la duree 
de sa jouissance. 

621 fmfin on a décidé que la vente delà chose sujette 
à l’usufruit, ne fait aucun changement dans le droit 
de l’iisufruitier ; sa renonciation à l’usufruit ne peut 
s’induire d’aucune circonstance; il faut quelle soit 
expresse. 

Les réglés de l’usufruit sont tracées ; il reste 
plus que peu de choses à dire sur celles de 1 usage 
et de l’habitation ; c’est l’objet de la seconde paitie u 
projet de loi. 


CHAPITRE II. 


De rusage et de Vhabitation. 

Il y a cette différence entre l’usufruit et 1 usage, 
que l’usufruit, comme nous l’avons vu, est le dioit 
de jouir de tous les fruits que produit la chose qui 
en est l’objet, tandis que l’usage ne donne de 
que sur la portion de ces fruits, nécessaire aux ne- 
soins. de l’usage. 

Ces besoins se règlent d’ailleurs sur sa fortune et 
sur ses habitudes; et comme il est impossible de sé¬ 
parer des besoins d’un individu ceux de sa femme 
et de scs eufanls, il est autorisé à prendre tout ce 
qui est nécessaire à la subsistance de sa famille, lors 
même qu’il n’aurait été ni époux ni pere à l’époque 
où le droit a été établi en sa faveur. 

L’babilation n’est autre chose que l’usage d’une 
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tSLFRTJlT , ITS ACK, HABITATION. 

înaisoii. Toutes les recèles relatives à Tusai^e sout donc 

O O ART. 

itp])licables à l’iiabitalion. 

A])rès avoir établi la différence entre la nature de 
rusufruii et celle de Tusa^^e, voyons les réglés qui 
leur sont communes, et celles qui sont particulières 
au droit d’usage. 

Ce que ces droits ont de commun, c’est la maniéré ^25 
dont ils s’établissent ou se jierdent ; l’obligation de 
donner jiréalablem^nl caution et de faire des états et 
inventaires; celle de jouir en bon pere de famille. 

Deux dispositions sont particulières à l’usage et à 
l’babilation. 

L une ne permet de céder ni de louer son droit à 
un autre. En effet, l’étendue ou les bornes de ce droit 
se réglant sur les besoins et les convenances person¬ 
nelles de l’usage, il se modifierait nécessairement, 
et deviendrait sujet à d’autres réglés en passant d’un 
individu à l’autre. 

La seconde disposition est relative aux cbarges de 
la chose soumise à l’usage. Si les besoins de l’usager 
absorbent tous les fruits , ou s’il occupe la totalité de 
la maison, il est assujéli aux memes charges quel’u- 
sufrultier : s’il ne prend qu’une ])arlie des fruits, ou 
n’occupe qu’une partie de la maison, il contribue 
dans la proportion de sa jouissance. 

Telles sont les règles de l’usage et de l’habltalion, 
s’il n’y a été dérogé par des stipulations contraires. 

Législateurs, je vous ai ])résenté le système et les 
détails du projet de loi sur lequel vous avez à pro¬ 
noncer. Vous y avez vu des réglés généraies fondées 
sur la nature des.choses, et des dispositions parli- 
culieres qui , faisant ressortir l’équité de ces réglés , 
et leur prêtant un nouvel appui, guideront les juges 
dans la décision de cas semblables. 

Dans ce projet, comme dans ceux qui vont être suc¬ 
cessivement présentés à votre approbation, vous re¬ 
marquerez avec satisfaction le soin religieux avec le¬ 
quel tous ceux qui ont coiTCOuru à la rédaction du 
Code, ont consulté la législation de ce peuple qui, 
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après avoir asservi la terre entière par la force de 
ses armes, la gouverne encore par Ja supériorité et 
la force de sa raisoji. Qu'il me soit permis de signa¬ 
ler ici une erreur répandue déjà par l’ignorance, et 
tjue la paresse pourrait peut-être accréditer, c'est 
qu il sufiira désormais à ceux cjui se destinent à l’é¬ 
tude des lois, de connaître le Code civil. Nous ne 
pouvons assez leur répéter c|ii’à l’exemple de nos 
plus grands magistrats et de nosjiliis célébrés juris¬ 
consultes , ils doivent étudier le droit dans sa source 
la plus pure, dans les lois romaines. Ce n'est que 
dans les recherches et les méditations de ce monu¬ 
ment immortel de sagesse et d'équité, que peuvent 
se former ceux qui aspirent à l'honorable emploi 
d’éclairer leurs concitoyens sur leurs intérêts , ou de 
prononcer sur leurs différends. 

Le tribunal vous propose d’adopter le projet de 
loi, titre lu, livre II du Code civil, nur 1 usufruit, 
l’usage et l’habitation. 



set vitudas ou set^uicés fonciers fTomc I j 
jiage 120} , par le conseiller rfeMi 


Séance du 3 ^ uîtos^ aii 3 £Iï‘ 


Législateurs, 

Un projet de loi sur la propriété vous a été sou¬ 
mis il y a peu de jours ; ses droits vous ont été dé¬ 
veloppés avec beaucoup d’étendue: mais la propriété 
est susceptible de modifications comme toutes les ins- 
tUutioiis de Tordre social. 
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Aiiifii diverses ciuises peiivnu concourir à I assn- 
iélissemciiî iVmi fonds origrrtaircmcnl franc; ainsi à 
côté de la übenné des héritapirs se placent les servi- 
î U lies 0 U sr rvu es J on cie/ w ^ d o i U nous v e n □ ii s vous 
ciî treî c O r r a ï ijou r tl’Lui. 

Il ne s*agit point ici de ces prééminences d'un fonds 
sur J autre, f[iîi jïrirent naissance dans le réginic à 
jamais aboli des fiefs. 

Il ne s’agit pas non ]>IiiS de services imposés à la 
personne et en faveur triine personne, mais scide- 
ment à un fonds et pour un fonds. 

Dans ce travail, le gouvernement n*a point aspiré 
a la création d"ini système nouveau : en respectant 
les usages antanl qu’il était possible, il a rapproclié 
et concilié les réglés de la matière; et malgré son 
evïréme désir d’établir Vit/nyorrmtc dans cette partie 
de la législation comme dans les autres, il y a quel¬ 
quefois renoncé quand des différences locales îa re¬ 
poussaient invinciblement. 

Pour vous mettre, législateurs, à même d’appré¬ 
cier ce travail, je ne m’aslrcinilrai point à justifier 
en détail cliacun de ses nombreux articles. 

Tout ce qu’un usage constant et conforme aux ré¬ 
glés de la justice a consacré depuis des siècles , ii’a 
pas besoin d’etre motivé, et notre projet compte bien 
j)eu de dispositions qui ne soient dans ce cas. 

Je me bornerai donc à vous offrir cjuelques notions 
générales de l’ordre qui a été suivi dans la rédaction 
de ce projet y et des i?aes qui ont présidé. 

Les servitudes se divisent en trois classes : les unes tj3(j 
dérivent de la situation des lieux , les autres sont 
établies par la loi^ la troisième espece s'établit par 
le fait de rhomme. 

I.es deux premières classes ont quelque affinité 
entre elles; la troisième en est essenlielleineiit dis¬ 
tincte : mais comme elles ont cliacune un caractère 
et des effets qui leur sont propres, je vais les exa^ 
jniner séparément el dans Tordre qui leur est assi¬ 
gné par le projet de loi» 
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Des servitudes qui dérivent de la situation des lieux. 

Les eaux se placent au premier rang des servitu¬ 
des de celle espece. C'est par la nature des clioses 
que les fonds inferieurs sont assujétis à recevoir les 
eaux qui découlent des liérilages supérieurs ; ainsi 
le propriétaire d’un liéiitage inférieur ne peut se 
soustraire à cette servitude, qui est une cliarge tra¬ 
cée par la nature elle-même. 

De son côté le propriétaire de l’héritage supérieur 
ne peut aggraver la servitude, ni changer le cours 
des eaux d’une maniéré qui porte doinmage à Thé- 
ritage inférieur. 

Ces réglés sont fondées, d’une part, sur la néces¬ 
sité, et de l’autre, sur l’équité. Mais la question des 
eaux se présente aussi sous un autre rapport. 

En effet, de meme que les eaux peuvent être pour 
1 héritage inférieur une chose incommode , onéreuse, 
en un mot une vraie servitude, de même, et en plu¬ 
sieurs circonstances, elles jieuvent lui offrir de grands 
avantages. 

Cette situation particulière considérée dès son ori¬ 
gine, ne conféré aucun droit de plus à l’héritage in¬ 
férieur envers l’héritage supérieur dans lequel il y ^ 
une source. 

Cette source faisant partie de la propriété comme 
le terrain meme, le propriétaire du terrain où est la 
source peut en disposer à sa volonté. 

Mais si pendant plus de trente ans ce propriétaire 
a laisse aux eaux de sa source un cours à l’occasion 
duquel le propriétaire de l’héritage inférieur ait fait 
des travaux apparerits, dans la vue d’user de ses 
eaux, et qu en cet état celui-ci en ait acquis la posses¬ 
sion U’entenaire, cette possession ainsi caractérisée a 
semble suffisante pour établir les droits de l’héritage 
inférieur. ^ 

Dans cette.espece les rôles changent ; et c’est l’héri¬ 
tage supérieur qui est assujéti envers l’héritage infé- 
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rieur à respecter une possession qui, accompa^^née 
d’actes patents et spéciaux, peut être eonsidérce 
comme la suite d’arrangements passés entre les deux 
propriétaires ou leurs auteurs, 

Hors ce cas et celui où Futilité publique ou coni'- 
munale réclame l’usage d’une source, le pro])riélaire 
en a l’absolue disposition , de maniéré toutefois qu’il 
n’aggrave point la condition de ses voisins. 

Tels sont les principes que notre projet pose sur 
la matière des eaux, en y ajoutant quelques réglés 
sur l’usage que peuvent tirer des eaux courantes ^ 
les ])ropriétés qui les bordent. 

, Toutes ces décisions sont conformes à la raison 
et à la justice. 

Mais si les eaux et leur cours tiennent le premier ^4^ 
rang parmi les servitudes naturelles^ il en est d’autres 
que la situation des lieux entraîne aussi évidemment. 

Tels sont en certains cas les clôtures et le bornage. 

A la vérité quelques auteurs, en ne considérant 
comme servitude que les devoirs susceptibles d’un 
exercice journalier, ou du moins périodique, ont 
Jicnsé que ce qui avait trait aux actions que nous 
examinons, et notamment au hoimage ^ n’etait que 
la matière d’un réglement entre voisins. 

Mais en mettant à l’écart toute dispute de mots, 
si le bornage est un devoir réciproque de tout pro¬ 
priétaire rural envers son voisin qui le réclame, cette 
réglé se p>lace naturellement ici. 

J’ai parlé des servitudes qui dérivent delà situation 
des lieux ; je passe à celles qui sont établies par la loi. 

Des servitudes établies par la loi. 

Je dirai peu de chose des servitudes qui sont en 
certains cas établies pour l’utilité publique ou com¬ 
munale. 

Un chemin est-il à faire, un édifice public est-il à 
construire; la propriété particulière cede, moyen¬ 
nant indemnité, au besoin général. 

• Ce principe exprimé déjà au titre de la propr iété^ 
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AJit. rappelé iti fjije pour le conijilément du tableau, 
JMai.H celte espece de servitude, qui , planant sur 
tous les fonds, eu atteint par intervalles quelques- 
uns et en absorbe plusieurs, peut n’étre considérée 
que comme acildeuieile ^ et, malgré son iraportauce, 
b Tl tenir ici qu’une place secondaire* 

C est sous ce point de vue que notre projet la con¬ 
sidéré; iï n’en parle que transitoirement, et s’occupe 
spécialement des servitudes qui, de leur nature se 
rattachant à Tétât habituel des propriétés particuliè¬ 
res entre elles, ont leurs effets réglés par la loi, in- 
dépendamment de la volonté particulière, et non¬ 
obstant toute opposition dont Ton voudrait user * 
envers Tatitre* 

Celte classe de servitudes se divise elle-mcme en 
un fort grand nombre d’especes : la mitoyenneté des 
murs^ la distance requise pour certaines constructions^ 
ou le contre-m ur^ les vues sur la propriété du voisin^ 

I égout des toits ^ et le droit de passage* 

Peu de mots sur chacune de ces servitudes suffi¬ 


ront pour faire connaître Torganisatioii qui leur est 
propre, 

L une des plus importantes sans doute est la mi- 
toyemieté des murs ^ dont nos principales coutumes 
ÜJ3 se sont occupées avec beaucoup d’étendue- 

Le droit romain a bien aussi de nombreux textes 
relatifs au mur commun ; mais cette source n’étaiL 
point en cette occasion la meilleure ; car les maisons 
de Rome, bâties sans continuité entre elles (ainsi 
que ^^ns lapprennent les lois iiiémes de ce peuple, 
ou e es sont ordinairement désignées sous le nom 
t I es^ pouvaient donner lieu entre voisins 

îious, ou du moins 

ces^difficultés devaient y èirc bien rares 

loven coutumes sur le nuir mi- 

n7s îàbS mûme de 

nu. " 

Le projet les a donc suivies ci Ipa ' t. 

ei les a puisées sur-* 
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tout flans îa couiume de Paris , avec laquelle la plu- 
parl des autres s’accordent, et qui même est deve- 
Tiue en jiiiisieurs points la base de la jurisprudence 
des pays de droit écrit. 

Une assez grave divergence pourtant existait entre 
quelques parties du territoire français, et notarament 
entre les y^ays coutumiers et ceux de droit écrit, non 
sur les effets de la rnitoyeiineté une fois acquise, mais 
sur le mode même de l^acquêrir. 

Dans une partie de la république, la udloyenneté 
ne s’acquerrait et ne s’acquiert encore aujourd'hui 
que par le concours de deux voloiilcs ; il ne suffit 
pas que Vune des parties TCuille Pacquerir, il faut 
que Pautre y consente : c’est un contrat ordinaire; 
et si le voisin refuse, à quelque prix que ce soit, de 
donner part à son mur, celui qui desire la niitoyen- 
ncté est tenu d’y renoncer, et de bâtir sur son fonds 
un mur, qui lui l'este en totalité. 

Dans beaucoup d’autres contrées, et notamment 
dans le vaste ressort de la coutume de Paris, suivie 
sur ce point par un grand nombre d’autres, Pacqnb 
sltioii de la mitoyenneté s’opère par la disposition de 
la loi, et sous la seule obligation de rembourser la 
moitié de la %'alcur du mur et du sol. 

Celte réglé est celle que nous avons suivie, comme 
la seule propre â prévenir des refus dictés par Phu^ 
meur ou le caprice, souvent contre l’intérêt même 
de celui à qui la miloyenneié est demandée, et tou^ 
jours contre les devoirs du bon voisinage. 

Ainsi la mitoyennelé des murs est justement clas¬ 
sée parmi les servitudes d-ga/es ; autrement elle eût 
ap])artcnti aux servitudes conpenîionnelies* 

Je ne parlerai point de la manière dont le projet 
réglé les effets et les droits de in mitoyenneté des 
murs ^ ainsi que les caractères auxquels devra se ré” 
connaitre la mitoyennelé des/i?sses et des haies. 

En établissant à ce sujet un droit commun, on Pa 
fondé sur nos habitudes et sur les usages reçus le plus 

umversclleiBcnt, 
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?flais la concilialion des usages a été jugée impos- 
Gji siblc lorsqu’il a été question des plantations limitro¬ 
phes y ou du moins il n’a j)as été permis de les assu- 
jétir à une mesure commune et uniforme. 

Les principes généraux, déduits de la seule équité, 
indiquent suffisamment sans doute que le droit de 
tout propriétaire cesse là où commencerait un pré¬ 
judice pour son voisin ; mais cette primitive donnée, 
commune à toutes les parties du territoire, n’écarte 
point la difficulté que nous venons d’indiquer. Lu 
effet, à quelle distance de l’héritage voisin sera-t-il 
permis de planter des arbres de haute tige, ou au¬ 
tres ? Sera-ce à un ou deux métrés pour les premiers, 
à un demi-metre pour les seconds? et la fixation pré¬ 
cise d’une distance quelconque est-elle compatible 
avec la variété des cultures et du sol, sur un terri¬ 
toire aussi étendu que celui de la république? 

Pour ne rien retrancher du lég;itimc exercice de la 
propriété, mais pour ne pas blesser non plus les droits 
du voisinage, il a donc fallu se borner à n’indiquer 
sur ce point, et par voie de disposition générale, 
une distance commune, qu’en l’absence de régle¬ 
ments et usages locaux. 

674 II n’a pas été moins nécessaire de renvoyer à ces 
réglements et usages tout ce qui se rapporte aux 
contre-murs y ou, a défaut de contre-murs, aux dis¬ 
tances prescrites pour certaines constructions quel’oii 
voudrait faire près d un mur voisin, mitoyen ou non. 

En effet, la loi ne saurait prescrire l’emploi de tels 
ou tels matériaux qui n’existent pas également par¬ 
tout j ici se trouve la pierre de taille, là il n’y a que 
de la brique, et pourtant ces éléments sont la vraie, 
1 unique mesure des obligations ultérieures^ car mon 
voisin, s il veut construire une cheminée, une forge 
ou un fourneau , ne peut neanmoins mettre ma pro¬ 
priété en danger, et elle y sera selon qu’il emploiera 
tels matériaux au lieu de tels autres, ou que, selon 
la nature de mes constructions, il en rammochera 
plus ou moins les siennes. 
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Il a donc fallu encore s’en rapporter sur ce point 
aux réglements et usages locaux , et renoncer par né- 
cessité, au bénéfice de l’uniformité dans une matière 
qui ne la comportait pas. 

Au surplus cet obstacle n’existe pas pour les autres 
servitudes légales que nous avons encore à.examiner; 
savoir, /es vues ^ Vcgoût ^ et le droit de passage. 

Les servitudes de vues ou jou 7 \s tiennent un rang 670 
assez important dans cette matière. 

On ne peut, en mur mitoyen, prendre des vues 
ou jouj's sur son voisin , autrement que par conven¬ 
tion expresse ; c’est une réglé qui n’a jamais été con¬ 
testée. Mais il s’agit jilus spécialement ici de déter¬ 
miner jusqu’à quel point l’exercice de la propriété 
peut être gêné, meme en mur propre ; et c’est sous 
ce rapport que l’incapacité d’ouvrir des vues ou des 
jours sur son voisin , peut et doit être considérée 
comme une servitude établie par la loi. 

Ainsi l’on ne peut, meme dans son propre mur, ^7^ 
s’il est immédiatement contigu à l’iiéritage d’autrui, 
pratiquer des ouvertures ou prendre des jours sur 
le propriétaire voisin que sous les conditions que la 
loi impose. 

Cette modification du droit de propriété n’a pas 
besoin d’être justifiée; l’ordre public ne permet pas 
qu’en usant de sa propriété, on puisse alarmer les 
autres sur la leur. 

C’est dans ces vues que le projet indique les hau¬ 
teurs auxquelles les fenêtres doivent être posées au- 
dessus du sol ou du plancher, avec les distinctions 
propres au rez-de-chaussée et aux étages supérieurs. 

Quelques voix avaient sur ce point réclamé des 
modifications pour les habitations cliampêtres ; mais 
une mesure commune et modérément établie, a sem¬ 
blé devoir régir indistinctement les liabitations des 
campagne, comme celles des villes, parce que l’or¬ 
dre public veille également pour les unes et pour les 
autres. 

Un article du projet traite de Vrgoût des toits^ et 
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dispose que tout proprietaire doit établir ses toits 
de maniéré que les eaux pluviales s’écoulent sur son 
territoire nu sur la voie publique, sans cpdtl puisse 
les faire verser sur le fonds de son voisin. 

Dira-t-on que celte disposition établit [dus exac¬ 
tement un devoir qu^une servitude, parce qu’on 
nVxerce pas de servitude sur son propre fonds i 
mais Tusage de sa propre cliose, limité dans ïintcret 
de celle d’autrui, est aussi une servitude légale; et 
d’ailleurs la cohérence de cette dispositioiî avec les 
précédentes ne permettait pas de Ja placer ailleurs, 
6ii2 Enfin le projet Irai te du droit de passûge du au 
propriétaire d’un fonds enclavé et sans issue. 

Cette servitude dérive tout à-Ia-fois et de lu néces¬ 
sité et de la loi ; car rintérêt général ne permet pas 
qu’il y ail des fonds mis hors du domaine des liom- 
mes , et frappés d’inertie, ou condamnés a rincul- 
tnre, parce qn’iî faudra pour y arriver traverser 
i’iiérltage d’autrui. 

fiSi Seulement, en ce cas, le propriétaire qui fournit 
le passage doit être indemnisé, et ccbii qui le prend 
doit en user de la maniéré qui portera le moins de 
dommage à l’autre. 

Législateurs , je viens d’indiquer rapitleinèiit les 
diverses especes de servitudes ic^gaies comprises au 
diapitre II du pirojet de loi. 

De celt e dénomination wndiudcs legales ou 
par Ici loi^ il ne faut pas an siirphis conclure qu U ne 
puisse y être apporté des dérogations ou modifica¬ 
tions par îa volonLé de rbonirne, mais seulement 
quelles agissent, en Tabsence de toute convention, 
par la nature des choses et l’aotorité de la loi. 

,Te passe à la troisième classe de servitudes dont 
traite le projet de loi, 

Hes servitudes établies par le fait de l'homme. 

On appelle ainsi toutes servitudes qui dérivent, ou 
d une convention formelle, ou d’une possession suffi- 
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sanie pour faire jtrésuuicr un accord, ou de la des- 
fiiiciUon du perc de familte, 

La deslinaLion du pere de famille écjui\aui: à dire fio* 
quand d est prouvé qnc deux fonds actuellement di- û-jî 
vises ont appartenu à la même personne, et que c’est 
par elle que les choses ont été mises dans I état d’où 
résulté la serviiude* 

Les servitudes conventionnelles imposées sur la 68S 
'piopnélc n ont pour limites necessaires que Le point 
ou elles deviendraient contraires à Tordre public. 

Quelle qu en soit la cause, elles sont, par Tobjet 
auquel elles s atiacbent, urlutLues ou rurales y cotiti^ 
mies ou disconimues, apparentes om non apparentes* ^ 
^ iVotre projet explique cette triple distinction j mais 
je püzterai s])écIaJeinent votre attentiGii sur les deux 
dernières, et sur la difTérence qui, existant entre 
les servitudes continues et appareiUes y et les servi- 
discontinues et non apparentes y exige qu’à de¬ 
faut de titres, les unes soient mieux traitées que les 
autres. 

Ainsi les servitudes continues et apparentes pour- 69^ 
ront s’ac([uérir par une possession Lrentcnaire ^ car 
des actes journaliers et i)atents, exercés pendant si 
long-temps sans aucune réclamation, ont un carac¬ 
tère propre à faire présumer le consentement du pro-^ 
prietaire voisin : le lilrc meme a pu se perdre j mais 
la possessioii reste, et ses effets ne sauraient être 
écartés sans injustice. 

11 n en est pas de meme a Tégard des servitudes 691 
conlinucs, non apparentes, et des servitudes discon¬ 
tinues, apparentes ou non. 

flans ce dernier ras, rien n’assure, rien ne peut 
menie faire légalcineiil présumer que le propriétaire 
voisin ait eu une sufiisante connaissance d’actes sou¬ 
vent fort équivoques, et dont la preuve est dès-lors 
inaduiissibie. 

La preuve de la possession trentenaire sera donc 
recevable dans la première espece; mais nulle preuve 

i/" 3 doti/s* g 
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de possession, inciîie unuiéinonale ^ ne sera admise 
dans la seconde. 

Cette décision , conforme à la justice et favorable à 
la proj)riété , est l’une des j>lus impoi tanles du projet, 
et mérite d’autant ]dus d’attention, qu’elle n’était pas 
universellement admise dans le dernier état de la ju¬ 
risprudence. 

Nulle part on n'avait pu méconnaître la différence 
essentielle qui existe entre ces diverses es])eces de ser¬ 
vitudes ; mais tout ce qui en était résulté dans quel¬ 
ques ressorts, c’est qu’au lieu de la possession tren- 
tenaire , on exigeait, à défaut de titres , la possession 
immémoriale y pour Tacquisilion des servitudes dis¬ 
continues. 

De graves auteurs, et Diirnoidm 

adopté cette opinion : mais qu’est-ce qu’une possession 
immémoriale pouvait ajouter ici, et quelle coiibaiice 
pouvaient mériter, au-delà de trente ans, les memes 
faits, les memes actes que l’on avouait être équivo¬ 
ques et non concluants pendant cette première et lon¬ 
gue série d’années ? 

En rejetant cette possession immémoriale, notre 
projet a donc fait une chose qui, bonne en soi, s ac¬ 
cordera aussi avec les vues générales de notre nou¬ 
velle législation en matière de prescription : la plus 
longue doit être limitée à trente ans ; et les actes qui 
ne prescrivent pas par ce laps de temps peuvent bien 
être considérés comme de nature à ne prescrire ja¬ 
mais. 

Il me reste peu de choses à dire sur le surplus du 
projet. Il traite des droits et devoirs respectifs des 
propriétaires d’héritages, dont l’un doit une servi¬ 
tude à l’autre ; et les réglés prises à ce sujet dans 
l’équité et l’usage ne pouvaient présenter ni embar¬ 
ras , ni incertitude. 

no 6 Rien d’ardu ni de grave ne s’offrait d’ailleurs dans 
la partie du travail, qui exprime comment s’éteignent 
les servitudes établies par le fait de l’homme. 
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Le non-usage pendanl trente ans, qui en faitpre- 
siîiuer J abandon ou la remise, et la remnion dans les 
memes mains, du fonds qui doit la servitude, et de * 
celui à qui elle est duc ; toiles sont les causes d'extinc- 
Uoii, auxquelles il peut s’en joindre accidentellement 
une troisième, lorsque le fonds qui doit la servitude 
n’est plus en état de la fourniiv 

An surplus, le but essentiel de toute la partie du CSG 
jn^ojet relative aux servitudes qui s\itablissent parle 
fait de rbomme a été de les protéger, 'mais de les cir-* 
conscrire dans les limites précises de leur établisse^ 
ment : ainsi le v^oulait la faveur due à la liberté des 
licritages et à la franclûse des propriétés* 

^ Législateurs , j ai parcouru , et plutôt Indiqué que 
discute, tous les points du projet de loi relatifs aux 
servitudes ou services fonciers. 

Sa sagesse n'écbappera point à vos lumières. 

Vous n y troiiverez que peu de dispositions nou^ 
vellcs, et voiis remarquerez dans toutes ses parties 
la circonspection avec laquelle, en faisant disparaître 
cpicIqueS nuances entre divers usages, on a néan¬ 
moins respecté les habitudes générales , et même 
quelquefois les habitudes locales, quand des motifs 
sup^ieurs en ont imposé le devoir, 

tous les rapports qui viennent d’être exami-- 
nés, le Goiivernement a pensé que ce projet de loi 
obtiendrait de vous la sanction qui lui est nécessaire 
pour occuper dans le Code civil la place qui Ty at^ 
tend. 
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P\A P PORT fait au tribunal:, par le tribun 
A CB I s SON, au nom- tle la section de legiS' 
lation, sur la loi relative aux servitudes- ou 
services jonciers. (Tonie I, lao.) 

Séance clti 7 pluviôse ati xii- 


rp 

1 Aï 


B U N S , 


Le projet de loi dont je viens vous occuper au nom 
de Yoïre section de législation, forme le titre iv 
second livre du Code civil, et complété ce 
livre, qui traite tleh' ùiens et des différentes modifi¬ 
cations de la propriétés 

U réglé tout ce qui concerne les scfvitndes ou jc/ 
vices fonciers; détermine leur nature, leur but 
usage ; classe leurs différentes especes, selon quclrs 
dérivent ou de la seule force des choses , c’est-à-dncT 
de la situation naturelle des lieux, ou de la pure 
position de la loi, ou de celle de Thomme, et cï^etUi 
de conventions expresses ou présumées entre les prO- 
priétaires des héritages qu’elles affectent, activemcit^ 
pu passivement. 

Les servitudes sont d’une importance majeure dap^ 
la législation civile. Elles tiennent doublement au droit 
de propriété , qu’elles modifient et atténuent en quel¬ 
que sorte dans le fonds assujéli, tandis qu’elles 1 âme* 
Üorent dans celui auquel le service est dù< A ce litre 
seul qui les rattaclie à cette base fondamentale de Tor¬ 
dre social, elles auraient éminemment droit à l’atteii^ 
tioii et à la sollicitude du législateur, quand elles ne 
les réclameraient pas sous d’autres rapports bien iii^ 
téressants. 

L'agriculture seule , vraie nourricière du genre bU' 
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îïiaui, Lin Jouirait souvent sans les secours qu’elle tire 
des servi Lu des* 

La eullure et Teiiploitation d’un diam]) enclavé et 
sans issue sur la voie |mbll<[ue deviendraient im]>os- 
sibles, si la loi n’ouvrait a son mairre, dans les fonds 
c\ui iriUoureut, un j^assage proportionné à ses be¬ 
soins^ C est encore la loi qui, tout en conservant re¬ 
ligieuse ment a cliaeun le droit d’user à son gj'é des 
eaux qui naissent dans son fonds, lui défend en luénie 
tein]js de disposer arbitrairement de celles qui en dé- 
cotilent au ])réiudice des droits acquis aux fonds îii- 
eiieurs^. Llle lavorise les cldinres, niais sous les ré¬ 
serves inspirées par les intérêts agricoles d’autrui. 
Lue statue sur la iriiiovcnnelé dos fossés et des baies, 
et Sur les distances des ]ï]antations Iini!lrà]jhes et 
coupe ainsi la racine d'une foule de jvrocès, qui sont 
un des plus désastreux fléaux de Tagrlculturc. 

Le voisinage, f|ni devrait, ee semble, être co ns tain- 
ïïicnt une source journalière de liaisons et de jouis- 
sanres amicales, et ralimerit babiltiel d’un commerce^ 
< bons ufHces, n’est Irop souvent qu’un sujet tou- 
jüuTs |>résent de querelles et de débats, La loi doit les 
pievenir ou les teFîolner, soit ])ar des dispositions 
rf a fixes à la posi lion respective des lieux, soit ]i ai; 

barrières f|u’elie oppose aux entrejn iscs et à la 
curiosité indiscrète ou maligne d’un voisin incoixt- 
lïiode ou darigereiix* 

Sons ce dernier rapport, i] est possible que le pro- 
des lumières, et surtout une jrieillenre direetLOn 
de J iïjtéi'éi jirivé bien entendu, généraliseut et per- 
lectionueiii a la longue la connaissance des droits et 
des devoirs sociaux, au point d’épargner ce souci à 
la loi ; mais jusque-là , qui ose^;aii braver l’œil de Fen- 
vie ou de la malveillance dans celte maison ôiiverle de 
tontes ]>arts, que le coniiaiit Brusus demandait à son 
^rcbiiecte (i)? 

( I ) Cùm^ domurn in paîatîo, promitteretque ei <?r- 

f'htceçtus ita st* tnm a^di/tcattivum ^ ut à çQn.^pectiiimr 
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Enfin, la maiiere dt's seivitodes , regie jnsffu if i 
par (les lois, la plupart purement locâiles, soiivetH 
contradiétoires cnîre elles ou trcs-ditflciles a ronei- 
lier, et dont le nombre allait au-dela de mille, dans 
le seul corps dti droit romain, ouvrait an champ 
vaste à Tespril de controverse eî une abondante pâ¬ 
ture à la cineane. fl éîait donc instant d y punrvoii 
par une tJiéorle simple et lumineuse, a(la])îée avec 
discernement à ce que la jurisprudence offrait déplus 
sain 5 et les différents usages de plus raisonnable, et 
qui, sans affaiblir le respect dd à îti propncît?, 
avec précision le caractère, i'étendne et la limite des 
services qne lui imposent 011 peuvent lui imposer les 
lois de la Daiure, Tordre social, les devoirs du >01- 
sirrage, et la foi due aux conventions, 

11 est temps de voir comment le projet remplit cette 
tftclic imjiortanre. 

Il débute par la délinihon de ia 
C’est r/iar^ impoKée a Ht un hentage 
^ûge et ViitiUlé eVun héritage nppattvaant à uti auVt 


propriétaire. 

Cette dciiniüoii est exacte et complété. 

Ea servitude est une charge. Quelques juriscon¬ 
sultes , meme parmi les plus justement célébrés, 1 pat 
délinîe un droit qid assvjétù un Jhnd.^, etc,, mats mi* 
proprement. Le moi droite dans son acception 
tivc, ne peut se prendre ([oe dans un sens acid , tandis 
que le mot servitude annonce seul jiar lui-niém^ quel¬ 
que chose de passif. 

C’es t une eliarge imposée st4r un héritagepour Vusage 
et Vutilité rVim héiitage appartenant h un autre pt'O^ 
p7iét€iiréj ce qui renferme trois conditions caractéris¬ 
tiques de la servitude considérée comme service fdc- 
eier : d’abord, l’existence des deux héritages, dont 
Tun affecté au service, Tautre autorisé à le recevoir, 


munis nh crnmhm arîntris esset^ neque quisqu^m in. enm dea- 
picereposset : Tu Vf/rù, @l qiitd iii te artiü est, ita 

clQjiium lueam, ut rruiaqui<l agarii, <*iiinibnîi perspici 

Ybll, Pa.teuC,j n, J'",, 
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rnsuite rexistence de deux ])ro])riélaires différents, 

Tun mai Ire de celui Cfui rend Je service , l’autre de ce¬ 
lui qui le reçoit ; car le meme ne peut être propriétaire 
des deux à-la-fois : ce que le droit romain exprime ; 

énergiquement par cette courte maxime, Nemini res ' 

sua serK'it : enfin , la cause de la servitude, Tusage et ^ 

r.ulilité de Tliéritage qui en jouit ; car un droit dont: j 

cet liérilage ne ])ourrait jamais faire usage ni retirer [ 

aucune utilité, non-seulement ne serait pas une ser- \ 

vitude, il serait nul. 1 

On trouve dans la ]>lupart des auteurs classiques 
du droit une autre condilion que le projet n’énonce 
pas , celle du voisinage des deux fonds ; mais cette ! 

condition n’est pas tellement essentielle qu’elle soit ' 

indis])ensable dans une bonne définition; et ceux | 

même qui l’énoncent en coviennent en quelque sorte, j| 

lorsqu’ils avertissent de ne pas confondre ici le voi- .i 

slnage avec la contiguité. Il est certain en effet qu’une |i 

servitude peut exister entre deux fonds séparés par ’j 

un autre fonds intermédiaire. Les livres du droit ro¬ 
main en fournissent divers exemples. î* 

L’article suivant achevé la définition de la servi- 638 
tudeen prévenant toute arriéré pensée qui pourrait se ;! 

porter sur cette désastrejjse hiérarchie foncière qui a ;/ 

déshonoré la législation française jusqu’à la nuit mé- 
morable du 4 ‘'toiit 17S9. La servitude^ y est-il dit, 
n 'ctahlit auciuieprccuiine?icc dhm héritage sur Vautre. F 

Après ces notions générales , vient la classification ^^9 j! 
des servitudes qui dérivent, ou de la situation na- j: 

turelle des lieux , ou des obligations imposées par la 
loi, ou des conventions entre les propriétaires, dis- j 

linction essentielle, et qui fait la matière de trois j 

chapitres particuliers. 1 

Le premier s’occupe des servitudes qui déj'ivent de ;î 

la sitnatioTi des lieux. Ü 

Les six premiers articles do ce cliapitre traitent des jj 

eaux et des services qu’elles peuvent imposer ou four- 
nir aux fonds où elles naissent, et à ceux qu’elles ij 

bornent ou quelles traversent. 
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C’esl la nature elle-mcme qai, faisant sourdre rie 
l’eau dans un fonds, assujclit le fonds inférieur a 
recevoir l’écoulement ou la cliùte de celte eau, qui 
submergerait le fonds où elle est née, si toute issue 
lui était iiiterrlite (i). 

Mais cette servitude naturelle ne peut être aggra¬ 
vée paV le propriétaire de l’héritage supérieur. Ainsi, 
en conservant à celui-ci le droit d’en user dans son 
fonds , à sa volonté , tant rju’il n’a pas affaibli ee droit 
par une con vent ion particulière avec le propriétaire 
du fonds infv-rieur , ou jiar une tolérance cajiable, 
par ses caractères et sa durée, de suppléer ou de 
iairc supposer une telle convention, la loi a du lui 
défendre de rien faire de son côté qui ])ùt empirer la 
condition de ce dernier. 

Le seul point qui restait à fixer à cet égard, c’était 
la durée et les caractères de cette tolérance capable 
de suppléer ou de faire supposer une convention par¬ 
ticulière. 

Toute convention exige le consentement des parties 
contractantes; et si ce consentement n’est pas exprès 
et consigné dans un titre, il doit résulter de quelque 
fait dont l’existence ne soit jias douteuse , et d une 
adliésion donnée à ce fait pendant un temps assez 
long, dejiuis qu’il a été ou pu être connu, pour exci¬ 
ter une contradiction si le fait eût été désapprouve. 

Trente ans de jouissance paisible et continue ont 
paru devoir suffire pour o])érer une prescription 
équivalente au titre : mais cette jouissance ne j^eiit 
être connue ni opposée qu’autant qu’il a été possible 
de la contredire; et cela n’a été possible qu’à l’époque 
où des ouvrages apparents , destinés à procurer ou 
faciliter la jouissance, ont été commencés et terminés 
de maniéré à provoquer une contradiction légitime. 

Il n en fallait pas moins pour calmer les scrupules 
de la loi clans un objet si intéressant p(3ur la pro])riélé, 
tel que celui de gêner le iiropriétaire dans la libre dis- 
(i) . . . . tlaslegesrvternacjiiefœderocertis 

Imposwt nati:ra /oc/s. Yirgii., , Georg, 
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position des eaux dont la soiiiee e&i dans son fonds, 
et de concilier son inLercl, fpiant à la facilité de sou 
issue, avec celui du pro]rriélaire du fonds obligé de 
les recevoir» 

D’antres in léréîs relat ifs à Tus âge comniun des eaux 
appelaient d'au!res dispositions, 

♦ j\ i n Sj, I ors q ri ’ï t rïe sou ixe idur ni ! au x 1 j a Wi la ii \ s d ’uii e ^ 4 ^ 
coinmrnie, vidage ou bamcan, Feau qui leur est né- 
^ essaii'e , le jucqjriétaire île cette source ne peut en 
( hanger le cours; il peut scidcrnenl réclamer une iii^ 
demnité, qui sera réglée |)ar' des cxjïerts, mais seu-^ 
leineiit clans le cas ou les luibitants n’en auraient ])as 
acquis ou ]>rescrit Tusage, 

Aijîsi line eau courante peut être employée à son 644 
passage a 1 irrigation des ]>ro[ïriétés qu’elle borde. Il 
il y a (I exception a cette règle qu'a Fégnrd des eaux 
que la loi sur Ut tlth'ttnitiQN des biens déclare être une 
dépendance du domaine ]»iiLlic ( rj ; en quoi le projet, 
cîjnforiiie en ce polir t aux dis]>fjsitioiis des anciennes 
ordonnances déroge à ia loi rurale du G octobre 
pei’iin tlait aux j^ropriétaires riverains des 
fleuves ou rtviei-es Davigabies on llottables d y faire 
lies prises d eau, pourvu seulement que le cours n^en 
fût détourné ni embarrassé d’une maniéré nuisible au 
bien géncj'aî et ^ la navigation établie ( 3 ). 

Aiïisi ctdni dont une eau Courante traverse Théri" 
tuge peut en user dans Fiutervalle qu’elle y parcourt; 
nniis a la charge de la rendre, ^ la sortie de ses fonds, 
à son cours ormisaiie. 

Tout Cîda est parfaitement juste el raisonnable, et 
rpii ne jïcuL qu’applaudir à la mesure observée dans 
chacune de ces îh s position s» 

Mais rosage de ces diverses facultés peut éprouver 64^ 
des ohsiacles; H peut donner ouverture à des empie- 
temciils ; et la loi doit les prévoir, sans qu U lui soit 

fl) Âi'ticlt- 

}^) OrdoimtiitiVi.- au inôi^^ cVaixtl xGùg ^ tlmt 217, art. 44. 

(^) Titre i ? sectiüu i, art, 4, 
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possiblr de ponrvatr i\ lous les ras, \ii la variété rîeü 
cireonstanees qui [Kiiveiïl arcf^Tupapner <rs entrepri¬ 
ses. Toiiî ce qII VIle peut faire, cVsl de sVn remefire à 
la sagesse des Irilnnunix ,en leur iinüqtiant néaumüîos 
les considérations qui fîoivenî les diriger il an s la so¬ 
lution des questions qui peiiveul Inir être soumises. 

T.e projet Statue donc que s’il sVdeve des roustesta- 
lions entre les prepriélairrs auxquels les eaux peuvent 
être utiles, les tribunaux doivent, en y prouoiirani, 
concilier rinlérét de Tagricullnre a ver li' respect du à 
la pro]>riéîé, et nltservcr, dans ions les cas, 1rs régie* 
ments locauv et juirtîculiers sur Je cours et J usage 
des eaux, 

lÀi se terminent les vues du projet sur les servi¬ 
tudes proprement dites, qui dérivent de la situation 
naturelle des lieux, 

(Î45 Mais cette situation devait aussi appeler Ta ttentioii 
du législateur sur un antre point relatif à la posiMon 
llrnitrophe de fieux liéritages, /e tfor/?a£€ ^ dont la 
négligence peut produire de longs et dispendieux pro¬ 
cès, que la loi doit, an tant qu’ii se peut, étouffer dans 
leur gernie. 

FJle atteint ce îml en donTraiU à lotit propriétaire 
le droit d’obliger son voisin au bornage de leurs prO' 
priétes contjgucâ, et en statuant que ce bornage se 
fera à frais coinrrmns, 

^^47 La nécessité du bornage amène naiurcllemcnt à la 
facilite des clôtures, Cbaqiie projïriétaire est donc au¬ 
torisé à dorre son liéritage, à moins qidii n’en soit 
Cïnpécbé par une servitude de passage, 

ti-VS Mais s’il veut user de ce droit, Il perd celui de par¬ 
cours et de vaine pâture, en proportion du Irrrain 
qui] y soustrait, Couinnent ctIuÎ qui retire sa mise 
dans îa société de parcours et de vaine j^âturc oserait* 
il prétendre quelque part dans la mise des autres ? 

649 Je passe au cLapitre second, qui Lraile des servi- 
tudesrtcihiics p€tr la loi. 

Ces serviimlcs ont pour objet luinité piiblitfue , ou 

eoiumunrde, eu celle des particuliers. 
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Tout ce qui concerne les premières est de termine 
par des lois on des réglemeiils parliculicrs. 

Les secondes lirenl aussi ionte leur force de la loi 
qui assnjélit les proprietaires a différentes obligations 
brin à regard de rautre , indépendaiiimenl de toute 
convenliun- 

T.e (Iode rural en réglé nue ]ïartiej le Code civil G 5 'a 
réglé les autres qui sont propres aux rnurs rt €iuæ 
/ossrs mùoy f^ffs ^ aux cas où ü y a Ikii à coNtre-mur^ 
aux sur la jjj’opriùté du voisfay à / t gout des toiis^ 

au droit de passage, 

T.e premier paragra]i]ie de ce deuxieme chapitre 053 
établit, dans une suite de onze articles^ les règles 
rdalives au mur mit fixe ru 

13 imprime d'abord le sceau de la loi à la mitoyen¬ 
neté presamee , presque généralemeiU admise jns- 
c{u'ïci, de tous murs servant de séparation entre les 
bâtiments jusqrda Tbébei^ge , ou cuire cours et jai - 
dins, et même entre endos dans les champs, s'il rry 
a litre ou marque du contraire ; et il fait cesser les 
diffienîtés que faisait ou pouvait faire nailre à cet 
egard une dlstinciion plus subtile que solide entre 
les campagnes et les villes. 

Il détermine précisément les marques de non-mi^ 0,>4 
tr)yenncté , et le support proportionnel des déj>enses 
de réparalion et de reconstruction, en laissant ncau- 
moins à chaque copropriétaire la liljerté rie sVn af- 
iVanebir en abandonnant Je droit de nutoyenneté j 
mais seubment lorsque le mur mitoyen ne soutient 
])as un batiment qui lui ajiparîlent. 

Il réglé les droits respectifs des copropriétaires qui 057 
vetilenl: faire bâtir contre un mur mitoyen, et y faire 
placer des poulres et solives, aimd que leurs itroits 
et leurs obligations dans le cas de bexbaussement du 
mur. 

Les Romains ne connaissaient pas la mitoyenneté 
présumée , fjuoiqii’il y eut chez eux drs murs com¬ 
muns entre ceux dont ils séparaient les maisons : ccUe 
communauté ne pouvait être établie que par des con- 
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kvt ])articulier(‘S , ou par des legs dont elle pou¬ 

vait cire une eoiulition. 

Ils connaissai( nt encore moins la mitoycnnetéyb/- 
c&e. Nous devons Tune et l’autre institutions à la pure 
jurisprudence française; et la sagesse qui les caracté¬ 
rise est d^ine évidence frappante : aussi les avait-elle 
fait a(lniettredej)uis long-temps, meme dans les ])arlics 
de la France qui com]>taienr parmi leurs privilèges 
provinciaux les ]dus chers celui d’étre régies exclu¬ 
sivement, en matière civile, ])ar les lois romaines. 

11 réglé ensuite un îles ])i‘incii)aux effets de la im- 
toyenneté; savoir, la ])roliibilion ])our chacun des 
voisins de pratiquer dans le mur mitoyen aucun en¬ 
foncement , et d’y a})])liquer ou a])puyer aucun ou- 
v^rage sans le consentement de l’autre, ou sans avoir, 
à son refus , fait régler par experts les moyens néces¬ 
saires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible 
^ aux droits de l’autre. 

Cette disposition est infiniment juste; le projet eu 
ramene le principe dans la section iJf, au sujet des 
vues sur la propri'né du vodin , en si a tua ni rjue 1 un 
des voisins ne peut, sans le consentement de l’autre, 
pratiquer dans le mur miloyen aucune fenêtre ni oa- 
' verture, en quelque maniéré que ce soit, meme a verre 
dormant. 

Le projet détermine enfin la liauteur que doit avoir 
tout mur de séparation entre voisins dans les villes 
et faubourgs , suivant leur population, et lorsqu’il 
n’y a à ce sujet ni réglements particuliers, ni usages 
constants et reconnus. 

bG4 Je passe sur les dispositions relatives aux charges 
res])ectives des propriétaires des différents étages 
d’une meme maison, à la conservation des servitudes 
actives et passives dans le cas de la reconstruction 
d’un mur mitoyen ou d’une maison. Le droit commun 
qu’elles établissent sur tous ces points n’est que le ré¬ 
sultat des conséquences tirées de nos habitudes et des 
usages reçus le plus universellement. 
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Il en est de incîiie.des tîis[io&iiions cOTicernaiit la 
miiayeniieté des luss. s et des luilcs, J'übserverai seu¬ 
lement , il l égarti des pliintalioMS limiirnphes , que la 
loi aura iail tout ce qui est en son povnoir îurscpda- 
près s en èive rajqxjrté anx j'é^lenieiils et usages lo¬ 
caux iiéeessaîreinent ^a^iahles, comme les terî'ains, 
les cnil 11 l es , les teiii[jHd aturt s et les siîes, elle aura , 
en leur absence, fixe une dlstanec caminiiiie des Ibnds 
voisins, en distinguant les arbies de baute tige des 
atUres arbres et des haies Ti\es 5 en aniorisanf celui 
à qui une moindre dislarice donne 11 ti jiiaîe sujet de 
plainte, à exiger qu'ils soient uirathês , celui sur la 
propriété diupjcl avancent les branches des arbrt^s 
du voisin ^ a contraindre celui-ci a couper ces bran- 
clses : et enhn en lui donnant ie droit de couper lui- 
méiiK' les lacines qui s'étendent dans stni iKriiage. 
Le pJ’ojel J Jour voit à tout cela. 

Je ne m’arrêterai pas non pins aux dlsjiositidhs 
relatives a la distance et aux ouvrages in!ei'inédiaires 
req u i s ] j oi 1 r < er t a i 1 1 es co n s t r 0 e I a on s, li i en d e s i d i t'ii elle 
que trétabHi-nii droit coninum sur de pureiis objets ; 
et rien de plus sage que de les laisser absolu ment, 
comme fait le jirojet, sous l’empire des réglemfals et 
usages ])artlcnlierSr 

Les troisnierai ères seclioiis du second c lia pitre, qui 
irai tint des ^nes su?' ia propriviè tie son voisin^ de 
{(es toits ^ et du deolt depasstîge ^ ne sont pas 
susceplibles de discussion \ ils ne lont {jue sanelioii' 
lier des points de jririspriAdence asseZr gcnm'alernent 
adoplcs, si l'on en exci pte la disposilion concernant 
les i en être s a Ier maillé et verre dormant , qui pré¬ 
sente une légère dilféreiu e avec les articles < Ç el (ILl 
de la coiUuine de Paris, quant à la hauteur de Pou- 
verLiire et aux dimensions des mailles du treillis. 
J'arrive an troisième ch a pi lie, rjui parle des xetvi- 
tudes ('iaùicrs-puj- leJhà de Cho??nne ^ et que le projet 
divise en quatre sections, qui embrassent tout ce que 
le domaine de ia lui peut réclamer dans celte espece de 
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servitudes, dout la iiafiuT, robjct et le mode n’ont 
traulres bases que celles ffu’ll jïluii aux ]n‘0])m“taires, 
parties contraclatilps , de leur assigner* 

l.a première se renferme dans la llieorie de cette 
sorte de servilufles el tlans la division la plus générale 
de leurs différents earaeïeres* 

Comment s^'talilissent-eîles? quels sont 

les droits rîu ]ir(q>rié(aire riti fonds auquel la servitude 
est due? comment s’éteignenf-eUes? ’lelic csL la rna^ 
tiere des trois dernirres srctiofis* 

€S6 Et dVibord le projet laissé aux propriétaires la 

berté la j)his entière d’établir sur leurs propriétés tel¬ 
les servitTides que bon bur sêinble, mais sons deux 
conditinns égidenieiîl indispensables ; i“ que les set- 
vices établis ne soient imposés ni à la ]>ersonrie nt en 
faveur de la jïersonne, mais seulement à un fonds et 
j)our nn fonds : ce f|ui n'est f[rdune roiiséquènce nn- 
iTtf^iate de la déljiiition donnée flans le ]ïreiuicr ar¬ 
ticle du projet , et qui caractérise s])écialeïncnt la 
servitude réelle ou service foncier* 

Que CCS services n’aient f Ta il leurs rien de con¬ 
traire a Tordre public; réglé coniiiiune à toutes les 
es]>eccs de conventions. 

Mais cette liberté peja-elle s’étendre jos([U à la fa¬ 
culté de iriodider les servitudes légales ou établies par 
la loi? 

ITorateur du Gouverne ment à répondu à celte fjues- 
tion dans IVxposé des motifs dm jM'ojet : « H 
«pas conclure, a-t-il dit, de cette dénonnuaUun 
« serviîiuies ou fd€ihiies par la loi •, 

crpuisse y être apporté des dérogations on inodibca- 
« lions y>ar la x olouié de rijomme , mais scidemcnt 
« qu’elles agissent, en rabsence de tout es conventions, 
« par la nature des choses et Tautorité de la loi. v 

Lue conséquence natnrelle de cet te liberté des con¬ 
ventions est que i’usage et l’étendue des servitudes 
se rcglenr par le titre qui les cons l J tu eut. 

Mais s’il n’y a pas (le titre? ï.e projf i y j^ourvoit par 
les (lisposilioiis ultérieures îdc restent à parcouni’t 
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En attendant:, et api ès avoir distingué les servitudes 
urbaines^ savoir, celles (|iii sont élablies pour Tusage 
des batiments, c]ueique part qu’ils soient situés , des 
servitudes î'urales étaldies seulement pour l’usage des 
champs, le projet fait une ])rem:ere division , qui leur 
est commune, entre h s servitudes contuines et discon¬ 
tinues ; et une seconde division , qui leur est également 
commune, entie les servitudes apparentes et non ap¬ 
parentes : distinctions essentielles ])our leur acquisi¬ 
tion ou leur extinction, rejetées sans raison par quel¬ 
ques jurisconsultes, d’ailleurs justement cilebres, et 
qui, fort embrouillées jusqu’ici par des subdivisions 
et des nuances minutieuses, avaient grand besoin de 
l’interposition de la loi. 

Il appelle continues celles dont Tu sage est ou peut 
ctre continuel , sans avoir besoin du fait actuel de 
l’homme; telles que les conduites d’eau , les égouts, 
les vues , et autres de cette espece ; 

Discontinues y celles qui au contraire ont besoin du 
fait actuel de l’homme pour être exercées ; tels sont les 
droits de])assage, puisage,pacage, et autres semblables. 

Il qualifie apparentes celies qui s’annoncent par 
des ouvrages extérieurs; tels qu’une porte, une fenê¬ 
tre, un aqueduc ; 

Et de non apparentes celles qui n’ont ])as de signes 
extérieurs de leur existence; comme, par exemple, la 
prohibition de bâtir sur un fonds, ou de ne bâtir qu’à 
une hauteur déterminée. 

Ces notions sont également claires et exactes. Il 
n’est point d’espece particulière à laquelle on ne puisse 
les rapporter; et la simplicité de leur précision scia 
un véritable bienfait de la loi. 

Voyons comment le projet les applique à l’établis¬ 
sement des servitudes. 

Les continues et apparentes s’acquierent par titre 
ou par la possession de trente ans. 

Nul doute ne pouvait s’élever sur l’acquisition par 
titres, qui est commune a toutes les especes de ser¬ 
vitudes. 
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Il n en cîiait pas dt* ini'mc^ àe la posse'îision, I.a jti- 


risprudenct* fVa rirai se élail divist-r a rot ogard ; la 
plii[i:n;t des ouufiiiiies, ol iJOlaîrimoîH colles do Paris, 
la rejetaroiîî , liVl-ello de ca^Ml ans* l es jjays refais par 
le drnk oeiii I adnieUaienl , jjonr\ ii qn t lie eût lieale 
ans, sur le lundeniont do jîlusioui’s textes du drnit 
romain. 

On a pense qirime ]ïûssessJon rlo irente ans étant 
suflisanto pour acquér'ir urro iiuîison ou un fonds de 
Lorre, il nS a ]ias de raison de la ro{;ardor cnimne 
insuffisante pour aorjuérir sur cetîe maisoTi mi sur 
ce fonds de teiro un droit do sor\iinde, dont 1 oser' 
€i( O €l le sigtro exïoriotu' (îo cot oxfrfiee auraioiil tltué 
jïoudünl I roule arrs , au \ii et su du pro[vi iota ire, seuîS 
eonU'adicliou de sa jiart : et le droit rojuaiu a pré¬ 
valu, 

691 . iVJ a is il a été al la nd o n né cj ua n t a n x serv i 111 d es eon- 
tiniies non apparouîcs, et aux servi tudosdiscou tiiinés 

ajïpareiUes et non apjiareiiies. Il o^ignall à lu mérité 
pour ces sortes de servitudes une j>ms session iinmé^ 
njoriale; mais une telle possession ne se maidlestaut 
jïàs uecessaireineut jjar des actes assez suivis un assez 
fl équcjits pour faire sii])poser le consrutenieni, iin’ine 
lorsqu il n y aurait pas eu de couLradiclion formelle, 
c est avec raison que le projet dcclaj’e que <le telles ser- 
vilLides ne j>euveiit sMtaLlir que i>ar litres, et que la 
possession , meme inimcinoriale, ne pent en trunrÜeiu 
Le piojet aurait pu sVirrétcr la sans craindre d€ 
porter atteinte a des droits déjà acquis , en vertu de 
cette possession, dans les pays où t^lle a ét^' adruise 


jusqu ici, Us Jois ne iiouvani .-ivnir i.itmti cffi t ru- 



61)3 J.es servitudes peuYeiu 


essuyé dans ce jtoint une 
laissait ca outre une lacur 


üeslinauon do perc de familk 


tout jïrétcxic d inr|Tiiétnde. 

encore être étuldics [>ar la 
îide ; la ;jDris]>riidencc avait 
>ar jation coiisiduraJjIç, et 
à remplir. 
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L'<"int ienne et la uonveile coulunies de Paris s'ac- 
eortliiient à déclarer qnVÜe vaut litre : mais celle-ci 
exif^e qu'elle soit constatée par écrit; Paulre ne Texi- 
geait pas. 

Y avait-il d'ailleurs quelque différence à faire à ce 
sujet entre les differentes especes de servitudes ? c’est 
ce que ni l'une ni Tautre ii’expliquaieiil. Les luis ro* 
iriaines n'offraîent pas plus de lumières; et ce n’érait 
que par une analogie un peu forcée qu’on pouvait y 
expliquer f[uclques textes. 

Le projet s’explic[ue nettement sur tout cela. 

Il déclare que la destinatiou du perede famille vaut 
litre, mais il borne sou effet aux servitudes continues 
et a |)pa rentes- 

Il ii'exigc pas que la destination soit constatée par 69^ 
écrit ; mais il statue qu’il idy a destinallan que lors¬ 
qu il est prouvé cpie les deux fonds acttielleiiient di¬ 
visés ont ap]>artcnu au même propriétaire, et que 
cVst par lui que les clioscs ont été mises dans J’état 
duquel résulte la scrvitiiflc, 

D fi moulin ajoute une condition que le projet n'a¬ 
vait pas liesoin d’énoncer, parce qu’elle n’est qu’une 
consécpience nécessaire tle tout l’ensemble de sa tbéo- 
rie; savoir, que la destination doit avoir pour objet 
un avantage jierpéuiel , et non une commodité ou 

une coiiV('n!iricp passajîere. (t). 

Antre qucsiion sur laquelle il était important de 
fixer la légisîaîion. 

Le prc]>riclaire de deux héritages, dont Tun , avant 694 
leur réunion dans sainaiii, devait nn service à l’autre, 
vient a dis]ioser de Fun 011 de Fantre, sans cpFü soit 
fait aucune mention de ser^iiiide dans Farte d’alie¬ 
nation; la servitude active ou passive coiitiiiiie*t-elIe 

d’ex i s ter ? 

On pouvait opposer, et on opposait en effet que, 
tonte servitude étant éteinte lorsque ie fonds à qui 
elle est due et celui qui la doit sont réunis dans la 

Desfinûoo ei:tus/z commoefJoris usus ^ si ^ rïùJi tempera lis j 
i sur iVi’t. 91 de faue. coutume de Faris. 
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meme main (réglé cer^aine cl consacrée nuiiic en 
termes formels par Tarticle 700 ilii projet), il était 
indispensable, pour la conservation de la servitude, 
qu elle eût été réservée expressément dans l aclecra* 
liénation. 

^ Mais on ne prévoyait pas le cas où, la chose parlant 
delle-meme, la réservation ne devenait plus néceS' 
saire; et c’est ce cas que le projet prévoit très-sage¬ 
ment. Ainsi, dans Tespcce supposée, si la chose parle 
d elle-même, c’est-à-dire, comme s’explique le projet, 
•5* iL e.T.Lstc entre les deii^r héritages un signe apparent 
de servitude y le silence des contractants n’emjîêcliera 
pas qu’elle ne continue d’exister, activement ou pas¬ 
sivement, en faveur du fonds aliéné ou sur le fonds 
aliéné. 

Les deux derniers articles de cette seconde section 
ne contiennent rien que d’en fièrement conforme à la 
justice et aux réglés généralement admises, en sta¬ 
tuant qu’en ce qui touclie les servifudes qui ne peu¬ 
vent s’acquérir par la prescription , le titre constitutif 
de la servitude ne ])eut être remplacé que par un titre 
récognitif de la servitude, émané du projfriétaire du 
fonds assnjéti; et que, quand on établit une servi¬ 
tude , on est censé accorder tout ce qui est nécessaire 
pour en user. 

11 en est de même de tous les articles de la section 
troisième : je me borne à y remarquer que l’art. 700, 
rédige dans le même esprit que les articles 709 et 710 
de la section suivante, légalise avec eux un des ca¬ 
ractères cssenirels des servitudes ijue le projet n’avait 
pas eu encore 1 occasion d’indiquer, leur individuiié, 
en déclarant, le premier, que si l’héritage pour lequel 
la servitude est établie vient à être divisé, la servi- 
tu e reste due pour chaque portion , sans néanmoins 
que la condition du fonds assnjéti en puisse ê(re em- 
piree; qu’ainsi, par exemple, s’il s’agit d’uii passage, 
tous les copro})rietaires sejont oLligés de l’exereer 
par le meme endroit, les deux autres, que si l’iié- 
709 nia^je en faveur duquel la servitude est établie ap- 
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parlient à plusieurs par indi^^is ; la jouissance de 1 un 
empêche la prescri])lion a l’égard de tous ; et que si 
parmi eux il s’en trouve un contre cjui la prescription 710 
n’ait pu courir, comme un mineur, il aura conservé 
le droit de tous les autres. 

n ne me teste à vous présenter c[ueles dispositions 
de la quatrième section, relatives à 1 extinction des 
servitudes ; laquelle , ou résulte de 1 état naturel des 
choses, ou s’opère ])ar la ])rescription. 

T.a raison seule dicte que les servitudes doivent ces- 7^3 
ser lorsf[ue les clioses se trouvent en tel état qu on ne 
peut ])lus en user; et si cet état vient à changer, si les 704 
choses sont rétablies de maniéré qu’on ])uisse en user, 
la raison dicte encore qu’elles doivent revivre. 

Mais la liberté naturelle des héritages réclamerait 
contre relTet de ce retour au premier état, s il pouvait 
avoir lieu apiès une durée de temps indefinie, et n a- 
voir d'autre terme fjue ce retour. C’est donc avec jus¬ 
tice que le ])rojet déclare que la servitude ne peut plus 
revivre lorsqu’il s’est écoulé un es])ace de temps suffi¬ 
sant pour faire présumer l’extinction delà servitude, 
ainsi qu^U est dit dans Varticle ci-ap-rès» 

C’est encoreune chose toute naturelle, que l’extinc- 7 ^^ 
tion de la servitude , lorsque le fonds cà qui elle est due 
et celui qui la doit sont réunis dans la même main; 
car ce n’est plus à titre de servitude, mais seidement 
à titre de propriété , que le maitre des deux héritages 
retire de chacun les services qu’ils j^euvent lui faire; 
et nous avons remarqué le seul cas où ce principe peut 
lecevoir une exception. 

Les selH’itudes sont enfn absolument éteintes par 707 
le non-usage pendant trente ans ; et ces trente ans 
commencent à courir, d’après l’article 707 , selon les 
diverses especes de servitudes ; savoir, du jour où l’on 
a cessé d’en jouir, lorsqu’il s’agit de servitudes dis¬ 
continues; et du jour ou il a etc fait un acte conti au e 

à la servitude, lorsqu’il s’agit de servitudes continues. 

La justice de cette disposition se déduit de la seule 
définition de ces deux sortes de servitudes consignées 
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^ clans l’article 688, qui entend, par servitudes conli- 
nues, celles dont l’usage est on peut etre continuel 
sans avoir hesohi du fait actuel de l’iionime; et, par 
servitudes discontinues, celles qui ont besoin du fait 
actuel de rhornme pour ctre exereees, 
i Le mode de la srr\ itude ne peiii avoir d’autre ni de 
meilleur sort que la servitude elle-mcme : aussi peut- 
il efre prescrit comme la ser\iLude meme et delà 
meiîie manière* 


I ribiins, ici cesse îa fonction dont votre section de 
législation m avait cbarge* 

^ I.e projet lui a paru réunir les caractères esseniieb 
d une loi bonne, salutaire, et de plus nécessaire pour 
étendre le bienfait d’une législation sinïf>Ie el uiiibjrme 
alun fies objeis de jurispi'udcnce civile qui le récla¬ 
ment ie plus iianlcmeiït. 

Llle vous jirojtose par mon organe d’en voter Fa- 
doptioiK I 


N« Si. 

projloîwé au coi'ps législatif, 
par /e tribun Gillet, l’an ries orateurs 
c larges (le présenter le 'vœu du trihunat^ 
sut la loi relaiu e auæ Servitudes ou servioes 
fonciers. (Tome I, 120.) 


J-JÉCI StATEURS, 

I-’élat de société est un fUa* . u j - 

de mutuelle depen- 

y om’’'ô2r»v';"„ '„ir’ 

dom il, .. 
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r<^ciprociU^ d'engagenieïüs et de services qui lie les 
pprsoiines entre elles, encliainejusqu’aux choses des¬ 
tinées à leur usage’, et comme il n’est point do liberté 
tellement iliimitée qidelle ne soit modillée souvent 
j>ar la puissance (rautrui, il nVst pas iioii plus de 
prop! iété si absolue qu’elle ne soit subordonnée sous 
quoique ra]i])ort aux intérêts d’une propriété étran¬ 
gère. 

De li est né dans la langue de notre jurisprudence 
le mot de sen^ilude que vous Usez en lé le du projet 
qui vous est soumis. 

Sous une acception restreinte, ce mot désigne un 
droit inkerent à un hériitt^e pour non uUUlé^ et qui 
diniinue le droit ou la liberté dhtn autre héritage : 
c’est ainsi du moins que la déünissait le célébré Bar- 
tboîe. 

Sous une acception plus étendue, on peut y com¬ 
prendre toute espece d^assujétkscnient auquel un hé¬ 
ritage est tenu pour P Intérêt d'un autre; et, à considérer 
la matière sous ce point de vue universel, elle offrirait 
un cbamp immense à la législation, si des restrictions 
nécessaires ne venaient pas la réduire. 

Mais de tous les assujéi issements fonciers, un grand 
nombre sont établis pour ruUIité publique, soit du 
corps de la nation , soit des communes qui la compo¬ 
sent ; et d’un autre càté, parmi ceux incme qui siib- 
siateïU entre parlicnllers ; il en est dont l’objet le plus 
direct est Tlntérét général de l'agriculture ou du com- 
]ncrce. Or, de telles relations appartiennent à la sur¬ 
veillance administrative ; c’est au Code rural, aux 
lois debaute police , aux arrêtés de rautorité du Gou¬ 
vernement, à en déterminer la mesure. A Tégard du 
Gode civil, s’il touche quelquefois à ces objets, ce 
n’est (jue par occasion et lorsqu’il y est entraiiié par 
leur connexité nécessaire avec ceux qu’il embrasse. 
C’est à traiter les intérêts privés qu’il se borne ÿ là 
est son but principal, là est sa fin. 

Un autre point où il doit s’arrêter encore, c’est 
celjji où commence sur chacune des localités T empire 
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ART usa[,^es ; et vérilahlcment, bien qu'uue 

* de ses vues les plus imporiaiites sait de réunir en 
un seul tissu les ftls si uutUipliés et si divergents des 
coutumes , celte unîfariiiilc néanmoins ne saurait s'é* 
tendre à tout indifïénjnmenL, j\îiisi la culture, qui 
s’exerce sur une si prodigieuse diversité de sols et 
de produclions, les caustructiuns, qui se composent 
de matériaux si dÜTérents d’une province à raulre, 
placées sous des influences si peu seniblables, desti¬ 
nées à des genres dindustrie si variés, et à des lia- 
bitations si inégales, ne sont-ce pas autant d'actions 
qu’il suflit au législatem" de diriger par quelque ni- 
dication générale, mais qu’il doit abandonner, pour 
les détails, aux convenances de riiahilude ? C’est 
alors pour lui une très-grande prévoyance que de 
sentir qu’il ne peut pas tout prévoir. 

63 S Enfin, ce qui diiiiimie beaucoup de l’immensité de 
la matière, c’est la suppression de cette masse mons¬ 
trueuse de la féodalité dont autrefois elle était sur- 
cliargée. Qu’était-ce en effet tfuc le régime féodal? 
sinon Tart de faire de la propriété foncière un instru¬ 
ment d’asservissements? Aussi lit-on chex les anciens 
jurisconsultes d’amples dissertations pour démontrer 
que les devoirs féodaux faisaient partie des servitu¬ 
des. Le projet a voulu que les services fonciers ne 
pussent jamais être une occasion de reproduire ces 
idées proscrites; et c’est ce qui a dicté dans l’article 
638 la disposirion formelle que la servitude neiablil 
aucune jirééminence d’un héritage sur l’autre. 

Au moyen de toutes ces limita Lions, la loi qui vous 
est demandée a pu être circonscrite dans un espace 
moins pénible à parcourir ; et cependanl, loin d’y famé 
aucune omission essentielfe, on en a, sous cerïains 
rapports, prolongé Té te n due, en y réunissant plu¬ 
sieurs des obligations du voisinage territorial, que 
les écrivains en jurisprudence ayaient trouvé jusqu ici 
de l’embarras à classer. 

G39 La méthode adoptée aide encore rintelllgence et la 
mémoire par une bonne division. On y voit trois orl- 
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gmf'S distinctes d'otï naissent les serYitudcs; la na¬ 
ture , la loi, et le fait de iniotnnie. 

Sous chacune de ces origines yieanent se placer sans 
confusion les dispositioas propres aux objets qui s'y 
rauachent ; et c'est à cet ordre que je me conformerai 
moi-meme en vous en parlant : non toutefois que j'eii- 
trejjrenne de les discuter successivement; cct examen 
détaillé, tracé déjà par des mains savantes, n’est plus 
nécessaire aujourd'hui devant vous ; mais je dois vous 
faire remarquer les points essentiels dans lesquels le 
droit ancien va se trouver modilié par le droit nou¬ 
veau. 

§ 

Vous en trouverez le premier exemjïie à roccaslon 640 
des eaux qui, par leur pente naturelle, deviennent une 
occasion de débat entre les propriétaires de Ton et de 
Taiitre fonds. 

D’abord elles peuvent être regardées comme une 
charge pour la propriété, et ce n’est pas sous ce point 
de vue qu’elles font nailre le ])lus de contestations. 
Chacun sent en effet qu’il ne faut i>as que des digues 
placées au-dessous les fassent refluer spr les fonds 
supérieurs , ni que des dispositions étrangères en ag¬ 
gravent la servitude pour l’héritage inférieur. 

Mais aussi elles peuveiit être considérées comme un 
avantage : et c’est alors sur-tout que les propriétaires 
s’en disputent la possession. 

Les droits principaux sans doute sont ceux du 641 
maître delà terre où jaillit la source; c’est un bienfait 
dont la nature meme a enrichi ses domaines , et un 
accessoire évident de sa propriété : il est donc juste 
qu’il en use suivant sa volonté comme de sa propriété 
même. 

Toutefois, quand la source s’échappe au dehors, 642 
le fonds où elle descend n’aura-t^ij aucun tlroit? C’est 
la nature aussi qui veut que cette surabondance se 
répande chez lui; et si la nécessité de la recevoir est 
une condition attachée à sa iiosition , s'ensuit-il que 
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ceLte ronflitioii afi ]jius&e jamais être iatorpnVtue que 
d une manière oiuneusc? ne faut-il pas au nmiraire 
qtt'il y ail un lcr me où il soit assuré de recueillir les 
avantages fini peuvent di ^eiîir ni table compensa¬ 
tion de la charge à laqucHe il est asservi? 

Cette qucsiion n'en est pas une quand il y a des 
titres qui regleiit les droits respectifs; mais quand il 
ii’y en a pas, c’est un sujet d(^ controverse dont les 
annales du barreau nous offrent jilus d’un exem]î!et 

La jurisprudence aucienne décidait que dans ce cas 
le pro]H'ïéïairc du fuuds où la source était placée con¬ 
servait toujours la libre dispositiou de l'eau, et qu’il 
pouvait en changer ou en dcioucner le cours à sa lan- 
taisie, sans que Tarbitraire de celte faculté put être 
en rien modéré, ni ]Uir le long usage que le proprié¬ 
taire inférieur avait fait de ce cours d’ean, ni en con¬ 
sidération des travaux destinés a la recueillir, ni en 
faveur des établissements formés en conséquence. 

Les articles 6 f\i et du projet prononcent sur 
oe point avec tuie liliéi'alité plus égale. Lue fois que 
le propriétaire du fonds inférieur aura ]>ris posses¬ 
sion du cours de Teaii ]>ar des ouvrages apparents, 
si le propriélaire de la source, averti par cette ap¬ 
parence même, n'a rien fait pendant trente années 
pour iiiterronipre une jouissance qui u’etait ]>âs la 
sienne, Ja |>rescriplion est acquise contre loi, et l’ar¬ 
bitraire de sa jïropriélé est modilié par la jjossession 
qu'il a soufferte. 

6 ; 3 tilité publiqne est une a o tre iiini te que cet arhi- 

i raire doit resjiecter. Le cours de reau ne peut donc 
plus être cliangé, même par le propriétaire de la soui'^ 
re, dés qu’il fournit aux besoins d’une Gornmuîiaiité 
d'iiabitants : en ce cas une indemnité réglée ]>ar ex¬ 
perts est tout ce que rintérêt privé peut j’éclamer, si 
ce qu’exige rintérêt commun est pour lui irn sacrifice. 

6/|4 Après les obligations do propriétaire de la source, 
viennent celles qui liem. entre eux les possesseurs des 
divers fonds sur lesquels rean passe et descend succès- 
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Siveinent* La doctrine de plusieurs arrêts en pays 
éoiitumier semblait avoir gradué la pro])rtété de cetle 
eau sur récbclle des lerr^aiiis ; de sorte que ie pro¬ 
priétaire du fonds supérieur pouvait , en la consom¬ 
mant, en la dérivant même, en priver le fonds infé¬ 
rieur, pourvu toutefois que ce fut dans la vue de 
rendre sa propre condition meilleure, et non de reii’ 
dre pire celle d'autrui. 

On sent combien celte distinction dans les motifs 
était sujette à débats quand il s’agissait de rappli¬ 
quer; aussi celle doctrine, balancée d’ailleurs par le 
droit romain, ii’était-elle j^as invariable. Le projet 
proposé adopte des mesures plus favorables aux pro-- 
grès de rindastrie, et plus conformes à la nature 
même de la propriété. Celui dont une ean courante 
traverse l’héritage pourra en user dans rintervalle 
qu’elle y parcourt, mais à la charge de îa rendre, à 
la sortie de son fonds , à son cours ordinaire. 

A cette occasion vous trouverez une amélioration 
importante en faveur de Tordre dans Tarlicle G/,4. Le 
Code rural de 1791 avait permis à tout propriétaire 
riverain de faire des prises d’eau sur les fleuves et 1rs 
rivières navigables et flottables, et ceîa sous ombre 
que nul ne peut s’en prétendre propriétaire exclusif. 
On ne sentait pas assez alors que les choses destinées 
à Tutilité générale ont un véritable propriétaire qui 
exclut toute occupation individuelle et privée; et ce 
propriétaire est le domaine public. Le projet a trés-^ 
sagement pourvu à faire respecter désormais on juin- 
cipe que notre ancienne législation avait consacré, et 
dont îa suspension inomcnlanée à produit une mul¬ 
titude d’entreprises abusives. 

Une modification non moins heureuse aux dispo¬ 
sitions de la loi du 6 octobre 1791 est encore établie 
dans les articles 647,648,68s., Chaque luopriéiaire 
est inainteuu dans le droit de dorre son héritage, 
mais sous deux restrictions cpie cette loi ne lïorlail 
pas, Tune de ne pas rendre le passage impossible à 
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Vhéni^ge d'autriu enclave daîis lé sît^ri, lautre de 
perdre son droit an jîarcottrs et à Ja vaine pâture en 
proportion du terrain rju’il lut enlève, 

1 elles sont les principales ifinovalîons tpie vous 
offre le projet proposé dans les servitudes nut dù'i 
vent de la nature. 
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Les servitudes qui dérivent de la loi s^ippliqiient 
spécialement au vpisînage des LâtimeJits et à celui 
des exploitations rurales. 

L homme, que tant dMutlinations appellent à la 
société^ semble iq)roüver en meme temps une impul¬ 
sion con traire qui Ten éloigne ; et, tandis que Tespece 
est unie par des communications toujours actives, 
les individus se gardent pour ainsi dire de tous ceux 
qui les environnent, et meltent des clôtures entre 
eux et ceux qui les touchent de plus près* Voilà pour¬ 
quoi il a fallu, dans tous les temps des réglés propres 
U fixer la depedance réciproque de leurs habitations 
et de leurs cultures* 

CheE les peuples naissants, cette dépendance, au 
moins pour les liabitations, est presque nulle. Cha¬ 
que famille s’isole, et le peu de prix qu’on altache 
aux terrains lui permet de mettre un grand espace 
entre elle et les familles voisines : une maison est 
a OIS, pour me servir d’une exjiression cjue Tanti- 
cjuité a consacrée, comme une de qu’un intervalle 
sépare du rivage prochain. 

Cet intervalle, appelé ambiti/s par les lois romai¬ 
nes qui le prescrivaient, était aussi de rigueur sur 
plusieurs points de la France, et jusqu a nos jours 
on le connaissait sous le nom A'ùwetàon, et sous le 
nom plus équivoque de toi^r cVéchclle (i)* 


(0 Taiitàt ^nteiid une portion de torraîu 

qux. le proprietaire a u.ij, maison lai^.e autoar do sa rlûtiire et 

on ^ doT^t HOUS parlou.^ : vantât 

on entend le droU qu a le propri<itaire d’exiger .or le Tamis voisin 
un espace P^pre a pl«eer une échelle pou^la réparation de 

CE de ses clôtures. C est alors nue véiituble Lrvitude , que 
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Les progrès de la civilisation ,^qtu rapprochent ^ 
anjonrcriiui davarilage toutes les parties de la popula¬ 
tion et qui rendent ie terrain ]>lus précieux^ ont déter- 
miiîé â ne pas rendre res anciens usages obligatoires. 
La mitoyenneté des murs devient dans le projet pro^ 
posé une des circonstances ord in aires du voisinage. 

Au surplus , tontes les dispositions par lesquelles 
cette mitoyenneté est réglée ne dilferent point de 
celles qui ont été jusqu'à présent les pins connues , 
si ce ii’est dans quelques détails. Ce qu’il y a de plus 
remarquable à cet égard est rarlicle 6^7 , qni indi¬ 
que jusqu a quelle épaisseur tout copropriétaire peut 
faire placer des poutres dans le mur mitoyen. C’était 
im des points où la variété des coutumes pouvait 
être le plus facilement conciliée. 

Le meme plan a été suivi dans le projet pour tout 
le reste des servitudes légales qui sont relatives auæ 
J aiLj: égoÉttx ^ au.r. passages ^ au: 7 : fossés^ atLT 
haies J aux plaritaHons arbres. Ce sont toutes les 
réglés déjà usitées qu’on a retracées avec quelques 
légères modifications favorables à runilbnuité, sans 
pousser néanmoins cette faveur au-delà des justes 
bornes ; car le véritable but de toutes les lois sages 
c’est rutililé; et les auteurs du projet ont su la res¬ 
pecter lorsqu’ils Tont aperçue , comme nous vous 
l’avons annoncé plus haut, dans la diversité des lia' 
bitudes locales. 
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Les rectifications les plus frappantes sont celles 
qu’on trouve dans la troisième parïie du projet, re¬ 
lative aux servitudes que le fait de l’homme établi. 

D’abord Tarricle 686 limite ces servitudes aux assu- 
jétissements qui peuvent être imposés à un fonds en 
faveur d’un autre fonds; il proh ibe ceux qui pourraienî 
être stipulés du fonds envers la personne, ou de b 

queltmes coutume^s par le mot à'ècheluge^ et qui s éta- 

lilk/iinu par la loi , mais par le fah tîe riiomme. Il u est ici 
question de ce dioi-L, 
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AUT en vers,1^11 eaulre. Ainsi on ne coimaitra plus 

dans notre droit t]iie des A‘crviitu/es nk^l/es, et cette 
îiiatiere ne seni plus compliquée par les xervàadex 
j?er\oiuîellrs et les servi Indes /Nlries^ c|iil oiU été long^ 
temps pour les écrivains un texte à discussions» 

Le princijîal motif qui avait maintenu cette coin- 
jdicalion dans notre jurisprudence antérieure, c'est 
que sous la dénamination de serviùides on avait cou¬ 
tume de comprendre, à rimilation des Romains, 
Vasiifrnà J Vuscige^ V/mùiicdion, Aujtmrd’liui que ces 
trois especes de droits se trouvent avec raison trai¬ 
tées dans noire Code civil comme des ajqïcndiccs de 
la propriété, il ne saurait pins y avoir tle servitudes 
mixtes on personnelies que celles dont les instilutions 
féodales fourniraient le modèle; et c>st pour cela 
cju'on a du prendre soin de sujïprimer celte voie par 
laquelle elles auraient pu se reproduire. Vous inter^ 
direz , législateurs , des stipulations tpii ne sauraient 
plus avoir lieu sans blesser l’ordre public. 

Le même article annonce encore que c’est par le 
proprietaire que les servitudes sont établies» Ainsi il 
faudra effacer encore du dictionnaire des subtilités 
les servititflcs superftcieiles atti'ibuait au simple 

possesseur le pouvoir d’imposer : son droit essentiel* 
lement passager ]>eut être quelquefois une occasion 
de tolérance ; Il n’esL jamais le principe d’un établis¬ 
sement durable» 

G:î 7 Les articles 687, 688,689 , éclaircissent d’autres 
dtïS distinctions cpie la jurisprudence désignait par les 
^^0 mots de servitudes urhai/ies et de savitudes rurales , 
de continues et de discommues ^ vVapparernes et de 
non apparentes. Quand on lit ces explications dans 
le projet, rien ne pavait si simple et si précis; quand 
ou lit le détail de toutes les controverses qui les ont 
précédées au barreau, rien ne parait si compliqué 
d'embarras inextricables. C'est déjà uti grand avan¬ 
tage que d'avoir fixé le sens de toutes les expressions 
de la science; c’en est un supérieur encore que de les 
avoir 6xc.e5 de la maniéré la plus raisonnable» Les 
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juges et les parties auront désormais moins d’incer- 
lilLides sur des questions qui ont produit autrefois 
des dissertations sans fin et des procès sans nombre. 

Dne question qui nY'tait ])as moins susceptible de ^9^ 
réponses diverses dans notre législation, c’était de ^0*^ 
savoir si les servitudes pouvaient s’ac([uérir par |)res- 
cription : raffirinative était admise en général dans 
le pays de droit écrit ; la négative dans ])Jusieurs 
coutumes; d’autres n’avaient sur cela que des dispo¬ 
sitions partielles pour certaines servitudes seulement, 
et il y en avait une derniere classe qui restait tout- 
à-fait muette : encore dans les lieux meme où la pres¬ 
cription était admise, le temps nécessaire j)our la for¬ 
mer avait-il différentes mesures, suivant la nature 
de la servitude à laquelle il fallait l’appliquer. Ne 
nous étonnons pas de toutes ces dis})arates. Les 
mœurs, qui introduisent entre voisins une familia¬ 
rité plus ou moins imprévoyante, qui abandonnent 
icj plus de choses à la bonne foi , et qui mettent là 
plus de rigueur et de défiance dans les communica¬ 
tions ; les mœurs, où l’on remarque tant de nuances 
différentes d’un canton à l’autre, ont du avoir ori¬ 
ginairement une grande influence sur cette matière. 
Maintenant que leur impulsion est plus égale, toute 
cette partie de la législation a pu être ramenée faci¬ 
lement à quelques termes simples; ils ont été posés 
avec clarté par les articles 690 et 691 du projet. 

On retrouve le meme caractère dans les articles 699. 
692 , 693 et 694 , qui indiquent à quels signes on ùqJ 
peut reconnaître la destination du pere de famille et ^94 
celle du propriétaire primitif des deux héritages en¬ 
tre lesquels la servitude subsiste. C’était encore un 
des points qui avaient le plus partage les coutumes 
et exercé davantage la plume de leurs commenta¬ 
teurs, sans néanmoins que leur prévoyance se fut 
étendue aussi loin que celle du projet. 

Enfin les droits du propriétaire du fonds auquel la 697 
servitude est due, et la maniéré dont les servitudes 70^ 
s’éteignent, sont expliqués dans les deux dernicres 
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belle idée de MoTitesquieu, que üt foi e-v^ 


hufjmine en tant qu^elle gouverne les^ 



EXPOSE des înoiij's /le la loi relative 
^accessions (Tome 1, page x34)î 
seilier d^état Tmeilhabu, 


Séance du 19 germinal au ü' 


Législateurs, 

Le gouA^erneineiU tous présente par notre organe 
le projet de loi sur les successions, c’est-â-dire, le tes¬ 
tament présumé de toute person ne qui décéderait sans 
avoir Talablemeiit exprimé une volonté diflereiiie* 

La société se perpétue par les mariages : son or¬ 
ganisation serait imparfaite, s’il idexistait pas aussi 
un moyen de transmettre les propriétés dé la géné¬ 
ration présente à J a génération future. 

Chacun laisse eu mourant une place vacante : nous 
avons des biens à régir, des droits à exercer, des 
charges à supporter; l’héritier est un autre nous- 
mêmes qui nous représente dans la société; il y jouit 
de nos biens, il y remplit nos obligations* 

Ce remplacement ne peut s’opérer que de deux 
manières, ou par la force de la loi fjui nous donne 
un successeur, ou par la volonté de Fliomnie qui dé¬ 
signe lui“iTiénie la personne qui doit le remplacer. 
Toutes les législations sur cette matière sont né- 
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cessairement formées de la combinaison diverse de 
ces deux especes de transmissions. 

Il eut été dur, injuste, d’interdire des actes de 
confiance, de bienfaisance, j’aurais pu dire de jus¬ 
tice, envers ceux dont nous aurions reçu des témoi¬ 
gnages constants d’affection pendant tout le cours 
de notre vie. Il fallait aussi suppléer à l’oubli, à la 
négligence de l’iiomme que la mort aurait frappé 
avant qu’il eut disposé de ses propriétés; la trans¬ 
mission des droits et des biens doit donc s’opérer, 
soit par la loi, soit par la volonté de l’homme; et 
nous distinguons les héritiers légitimes (ceux a])pe- 
lés par la loi), des héritiers institués (ceux appelés 
par des actes de derniere volonté). 

Un projet vous sera présenté sur la faculté de dis¬ 
poser : il s’agit aujourd’hui des successions légitimes, 
de celles qui sont déférées par la force de la loi quand 
elle supplée au silence de l’homme. 

Déjà vous concevez , législateurs, combien il im¬ 
porte de se pénétrer de toutes les affections naturelles 
et légitimes lorsqu’on trace un ordre de successions : 
on dispose pour tous ceux qui meurent sans avoir 
disposé; la loi présume qu’ils n’ont eu d’autre vo¬ 
lonté que la sienne. Elle doit donc prononcer comme 
eût prononcé le défunt lui-méme au dernier instant 
de sa vie, s’il eût pu, ou s’il eût voulu s’expliquer. 

Tel est l’esprit dans lequel doit être méditée une 
bonne loi sur cette matière. Que chacun descende dans 
son propre cœur, il y trouvera gravé en caractères 
ineffaçables le véritable ordre de succéder. 

Le bienfait de la vie que des enfants tiennent de 
leur pere est pour eux un titre sacré à la possession 
de ses biens. Voilà les premiers héritiers. 

Il n’est pas dans l’ordre de la nature qu’un pere fer¬ 
me les yeux de son fils ; mais lorsque l’ordre de la na - 
ture est interverti, quel législateur pourrait enlever 
à un malheureux pere la succession de ses enfants ? 

Enfin, s’il n'existe pas de parents dans la ligne 
directe, les collatéraux les plus proches sont présu- 
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mes de droi t 1rs premiers dans rortirc des affectiaris; 
sans doute celle jjrésoinjition n*a pas la même force 
ffue celle qui appelle respectivement les peres et les 
rnfaiits, J.a nature avait en fjuelque nianiere établi 
mire eux une coinnnuiaulé de biens, et leur socces^ 
sion rdest, pour ainsi dire, qii'mie jouissance conti¬ 
nuée; il n>n est pas de meme en Ire colialéranx : 
mais J dans le silence de riiomine, la loi n’a pu atlop' 
ter à leur égard d'autre regie f[Tie la proximité. 

Voilà en gémirai rordi'e des soecessions suivant le 
vœu de îa natiii'c* Malbenr à ceux qui auraienL be“ 
soin de raisonneinent et île discussion pour recon" 
îiaitre une véi'ilc toute de sentimenl l 

Mais ce principe général peut éprouver dans son 
application de grandes clif'ilcultés qu’il a été néces¬ 
saire de prévoir et de résoudre. 

tlles ])eiivcnt naître sur lepoque précise de Ton- 
vertiire d’une succession, sur les qualités et les droits 
de ceux qui se présentent comme héritiers, sur les 
obligations dont ils sont tenus, sur la nature des 
biens, sur leur partage. 

Je ramènerai toutes les questions à trois points 
fondamentaux : droits des héi'itiers légitimes; droits 
des appelés à défaut de parents; acceptation ei 
rage des successions. 

J cxpli<|uerai les principes auxquels se rattacheot 
les nombreuses dispositions de détail. Je ne pourrai 
peut-être pas donner sur cluiqiie base tout le déve¬ 
loppement donî elle sci ait suscejitiljle ; mais je tàclie- 
rai dans cette vaste maliere de saisir les motifs 
cipaux, Votre sagacité snjqdéera faciiement au reste* 
71S La première ques Lion qui peu t se présen ter dans une 

succession, c’est celle de savoir à quelle époque elle est 
ouverte : on conçoit combien cette question est impor¬ 
tante; car les héritiers peuvent être difïéreots siiJvauC 
que la succession est ouverte ou ]jlut6l ou [ilus tard, 
La réponse paraît facile. C’est à Tins tant du déc es 
que s’ouvre une succession ; c’est dans cet instant 
pli J sienne rj[ue 1 héritier est censé prendre Ja place du 
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défunt; cVst ce que nos t'outumcs avaient si énergi- 
quenient exprimé par ces mots , Le mari siikit le vi/l 
Les biens , J es droits d’nn défrinl ne jieuvï'iiÈ [^as res¬ 
ter en suspens; il est remplacé au momenl on il dé¬ 
cédé, et il a pour héritier relui qui, à ce meme ins^ 
tant, se trouve aîjpelé par la loî. 

Nulle différence sur ce point entre la mort natu¬ 
relle et la mort civile ; c’est toujours répoque de la 
mort qui saisit T lié ri lier. 

Mais il jieut arriver que [)lusîeiirs personnes, dont 
les unes doivent succéder aux autres, décèdent dans 
un menie évcncnieni , et sans qidon puisse connaître 
précisément laquelle est morte la dernière» C’est ce¬ 
pendant celle-ci (jui a liërité des autres, et dont la 
succession se trouve grossie des biens qui apparte¬ 
naient aux premiers décédés* 

11 a bien fallu recourir aux présomptions, à défaut 
de preux es ; et donner des réglés certaines pour dé¬ 
terminer un ordre dans lequel on doit supposer que 
les trépas se sont suivis, 

C est d abord par les circonstances du fait qu’il 
faut décrier, s il est possible, la question de la sur¬ 
vie; mais si Ion ne peut tirer aucune lumière des 
Circonstances du fait, c’est dans la force de Tâge ou 
du sexe qu’il faut puiser, je ne dirai pas des preuves, 
mats les conjectures les plus vraisemblables. 

Dans 1 âge ou les forces hurnaines prennent de Tac- 
etoisseinent, le plus âgé sera présumé avoir survécu, 
comme étant le ])lns fort; par la même raison , dans 
1 âge du dépérissement, la présompiion sera pour le 
moins âgé; dans fage intermédiaire, on supposera que 
c’est le Jïiâle qui attra survécu , comme le plus capable 
de résister; et, si les personnes sont du même sexe, 
la présomption de survie qui donnera ouverture a 
la succession dans Tordre de la nature sera admise- 
Voilà , législateurs , les réglés adojîtées par le pro¬ 
jet. Elles ne sont pas nouvelles : elles avaient été 
sanctionnées par la jurisprudence ; et je ne crois pas 
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que dans la fatale obscurité qui envdoj-pe un évé- 

nemenl de celte nature ou ait pu établir des reg es 

SUT des bases plus sa^^es. 

Au moment où la succession est ouverte s ouvre 
aussi le droit de l'héritier : la place du defaut ut 
peut pas rester vacante, ni le sort de ses 
incertain; de-la il résulte que pour cire babde a suc- 
réder à une personne, il faut nécessairement existti 
à rinstant de son décès; et par conséquent, m ten¬ 
fant qui n’esi pas encore conçu , m I enfant qui u es 
pas né viable, ne peuvent pas être heritiers . le nea 
ne peut pas occuper une ])lacc. ■ , 

Celui qui est mort civilement n est ])as moins i 
capable de succéder; c’est le néant dans la vie civile. 

Mais celui qui se trouve en elfel parent au i e„ 
que la loi aiipelle à la succession, liérilera-Ml lou- 
iours et dans tous les cas? la ea])acite qu il tien 
la nature ne pourra-t-elle pas être el’iacée par quei- 

que vice inhérent ù sa personne? 

^ L’ordre de succéder établi ])ar la loi est fonde su 
nue Tirésoraplion d’affection du défunt pour ses pa¬ 
rents plus proches. Or il est de la nature de ^ouie pré¬ 
somption de céder à la vérité contraire quand elle est 
démonIrée, on meme à des présomptions plus graves. 

Si l’héritier de la loi avait été condamné pour avoir 
tué ou tenté de tuerie défunt; s’il avait porté contre 
lui une accusation ca]>itale {ju’on aurait dcclarce ca 
loninieuse; si étant majeur et instruit du meurtre du 
défunt il ne l’avait ]ias dénoncé pour faire jmnii e 
meurtrier, la loi qui l’appelle à la succession pour¬ 
rait-elle s'accorder avec la volonté présumée du dé¬ 
funt, et ce parent conjiable ou lâche devraii-îl héri¬ 
ter de celui qu’il aurait assassiné, ou dont il aurait 
laissé les mi^nes sans t engeance ? 

]Son certainement : et celui-là ne peut réclamer 
les droils de la nature qni en a abjuré tous les sen¬ 
timents : cependani le défaut de dénonciation <ln 
menrtrier i)éut quelquefois u'étre pas reffet d’une 
indifférence coupable. Si le meurtrier élail un pere j 


72.S 






















B E s suc C E s s I O NS. 1 5S 

tin fils, un époux , le silence ne seraiMl pas un pre- 
mier devoir, et comment la loi pourrait-elle dans ce 
cas ordonner de le rompre. 

INoiis avons donc pensé que le défaut de dénon- 
ciaLion ne pourrait être opposé à ceux qui, unis 
avec le meurtrier par les liens d*une parenté étroite,, 
ne pourraient le dénoncer sans blesser les réglés de 
la morale et de rhonnéieté puldkjue. 

Noiis rdavons pas jugé convonable d*étemlre da- 
vaniage les causes triiidignité^ il uc faut pas, sous 
Je prétexte sjîécieiix de remjîlir la volonté présumée 
d"un défunt, autoriserdes inquisitions qui pourraient 
être égalemeni injusies et odieuses- C’est 2)ar ce motif 
que nous n’avons pas cru devoir éuI mettre quelques 
causes reçues cependant dans le droit romain, comjne, 
par exem])Ie, celles qui seraient fondées sur des lia- 
bitudes criminelles entre le défuxit et riiérilier, ou 
sur la dis])osition qn'on 2>rétendrait avoir été faite 
par l’iiérltier d’un bien du défunt avant son décès, 
ou sur ralJég-ation que Tliéritier aurait empéclié le 
défunt de faire son testament ou de le clianger* 

Ces causes ne présenlent pas, comme celles que 
nous avons admises, des jxoints fixes sur lesquels 
rindigiiicé serait déclarée j elles portent sur des faits 
équivoques 5 susceptibles d’interprétation , dont la 
prouve est bien diflicilej Tadmission en serait par 
conséquent arbitraire. 

Sans doute T ennemi du défunt ne doit jias être son 
liérilier^ mais les causes dMndjgniié doivent être tel¬ 
lement précises qu’on ne puisse se méprendre dajis 
leur application : autrement, pour venger un défunt, 
on jetterait dans toute sa famille des semences iné¬ 
puisables de haine et de discorde. 

Après avoir dé terminé Tins tant où les successions 1^3^ 
sont ouvertes, el déclaré les qualités nécessaires pour 
être habile à succéder, des difficultés nouvelles, et 
plus sérieuses peut-être, ont dû nous occu]æi\ Faî- 
lait-il distinguer dans une succession les différentes 
especes de biens dont die est composée? et rhériiier 
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]e plus proclie ("st-i] si iiiviiiclblenipiit saisi que daiii 
auctm cas ii ne doive soniirir la concurrence tl un 
liériticr ]>îus éloigné? Aura-t-on égard, dans la 
transmission des biens, à leur nature et a leur ori¬ 
gine P Admettra-t-on la représc^îïtalion dans quelque 
cas ? Quel sera TeOet du double lien ? 

1 ] exisîait entre les dispositions du droit romain 
et celles du droit contninicr preniiere différence 
qui en entraînait bf aucoup d’autres, 

A Home, un mourant ne laissait qu’une succes¬ 
sion; elle était cléférée au degré le plus proche* 

IJans nos usages, nous connaissions au contraire 
presque autant de successions que de natures de 
i)iens. Un mourant laissait un îïéntier des meubles 
et acquêts, un héritier des propres jiaternels, un 
héritier tles propres malernels, La même personne 
pouvait quelquefois réunir toutes ces qualités; mais 
elles étaient souvent disséminées sur piusicuis télés, 
qui pouvaient même urètre unies ejilre elles par au¬ 
cun lieu de ])arenté. 

Le désir de conserver les biens dans les familles, 
désir louable quanti il est coiHeim dans de jusies bor¬ 
nes, avait fait admettre dans nos mœurs la distinction 
des biens proj>res, c’est-à-dire, des biens immeubies 
advenus par succession. Ce vœu de la conservation 
ries biens ne se manifestait pas seulement dans les 
lois sur les successions, il influait aussi dans les lois 
qui réglaient la liberté de disposer : un mourant ne 
pouvait pas transinelïre ses propres, ou ne pouvait 
en transnu ttre qu’une faible partie; la loi hii assi¬ 
gnait un luritier qu’il idétait pas eu sou j) ou voir 
d’écarler. Nous avions aussi des coutumes ]>lus sé¬ 
vères et qui interdisaient la disposition , même entre- 
vifs , des biens échus par succession. Telle était enfin 
la tendance à conserver les [U'opres lïans les familles, 
que ici dis|)Osliion de ces biens à litres onéreux rdé- 
tait pas enlLèrenient libre, Lii parent jiouvait exer¬ 
cer Je retrait sur racquéreur; et celle fatmlté qui ne 
se prescrivait que par le laps d’une année , laissait 
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pendant tout ce temps sur la personne du proprié¬ 
taire une incertitude également fâcheuse pour Tin- 
lérèt public et rintérél particulier. 

On conçoit sans peine que cette distinction de plu¬ 
sieurs successions dans une seule, et le concours 
d’héritiers différents, suivant les diverses origines 
des biens, devait presque toujours entraîner de nom¬ 
breuses contesiations. 

Enfin comment pouvait-on supposer qu'un ordre 
de choses d’après lequel des héritiers très-éloignés 
et même inconnus au défunt excluaient de proches 
parents qu'il avait affectionnés dans le cours de sa 
vie; comment, disons-nous, pouvait-on supposer que 
cet ordre se trouvait en accord avec la volonté jiré- 
sumée de riiomme dont la succession était ouverte? 

Nous n’avons pas cru convenable de conserver des 
distinctions qui ne tii^entpas leur source des ])rinci- 
])es du droit natnCcJ , et dont Irs effets nous ont paru 
beaucoup plus nuisibles qu'utiles : nous ne connais¬ 
sons qu’une seule succession , et toute distinction ré¬ 
sultante de la diverse origine des biens est abolie. 

Mais en adoptant sur cet article les principes du 733 
droit romain , nous n’avons pas dû rejeter ce qu’il 
pouvait Y avoir de bon dans le. usages des pays cou¬ 
tumiers; et sans condamner les citoyens â des re- 
cherclies longiLCS et ruineuses sur rorigine des biens 
(fui composent une succession, nous avons cepen¬ 
dant pourvu à rintérét des faniiîles : toute succes¬ 
sion déférée à des ascendants ou â dï^s collatéraux 
sera ]>arlagée en deux portions égales, rnne pour la 
branche paternelle, Faulre pour la branche mater¬ 
nelle : ce n’est pas seulement une espece de biens, 
c'est la totalité de la succession qui sera ainsi divi¬ 
sée ; deux fauiilles s’étuient unies jiar un mariage, 
elles rcsleroiit encore unies dans le maDieur commun 
qui aura enlevé le fiai 11 de cette union- C’est ainsi 
que se concilie le vœu de la nature, qui semble ap¬ 
peler les parents les ]îlus proches, avec riiuérét des 
deux fiimiiles dont le défunt lix'ait son origine. 
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Une autre clislinclion était admise dans notre droitj 
c’est celle de la nature des biens. On connaissait des 
biens nobles , et des biens roturiers. Cette distinction 
avait introduit dans les successions autant de réglés 
diverses que de coutumes , et notre législation ne 
présentait sur ce point c|u’um amas de ruines entas¬ 
sées au hasard. 

Le vœu de tous les hommes éclairés appelait depuis 
long-temjis une réforme; on voulait sur-tout dans les 
lois cette unité ([ui semble être de leur essence, puis¬ 
qu’elles sont l’image de l’ordre éternel. 

Mais, pour remplir ce vœu, il fallait un de ces 
grands événements qui déracinent les empires et 
changent la face du monde. Il fallait qu’un grand 
peuple cons])irât tout en lier ])Our établir le repie e 
l’égalité sur la ruine des distinctions et des privilèges. 

Je n’ai pas besoin de vous dire que le Code ne pré¬ 
senté aucun vestige des disjiositions écloses dans 1 a- 
narchie féodale. \ ous ne voulez pas du privilège ( es 
terres jilus que du privilège des races. Ce n est P^^^ ’ 
législateurs, que les services des peres doivent etre 
pcTdus j)Our les enfants : loin de nous ces maximes 
funestes et anli - sociales qui étoufferaieiU d^tis 
l’homme le principe le })lus pur et le plus actif d une 
louable émulation ! mais la gloire des aïeux ne tien¬ 
dra pas lieu d’énergie, de talents et de vertus; les 
enfants qui n’auront hérité que du nom referont 
accablés sous cet immense fardeau, et la naissance 
ne dispensera pas du mérite. Voilà l’égalité bien en¬ 
tendue ; voilà la véritable égalité. 

En vous présentant le tableau de l’ordre dans le¬ 
quel les successions sont déférées, j’ai annonce que 
la loi appelait les parents les plus proches : celte ré¬ 
glé, généralement vraie, serait cependant quelque" 
fois injuste si elle recevait toujours une ajiplication 
rigoureuse. De petits-enfants qui auraient eu le mal¬ 
heur de perdre leur pere, seraient-ils encore expo¬ 
sés au malheur d’étre exclus par un oncle de la suc¬ 
cession de leur aïeul. 
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Deux neveux seraient-ils exclus de la succession de 
leur oncle, ])arce que celui-ci aurait survécu à leur 
pere? Ces exclusions s’accordciaienl-elles avec la vo¬ 
lonté présumée du dél'unt, et la loi qui les admettrait 
ne se trouverait-elle pas en contradiction avec les af¬ 
fections naturelles?IN’est-il ])as au contraire ]vlus juste 
de donner aux enfants, par une licllon favorable; le 
droit de représenter leur pere, et de prendre, comme 
s'il vivait encore, sa part <laus la succession? 

A Rome, la représentation dans la ligue directe 
descendante fui toujours admise. .Justinien l’étendit 
à la ligue collatérale en faveur des neveux qui, ayant 
perdu leur pere, se trouvaient exclus par un oncle 
de la succession d’un autre oncle. 

Nos coutumes présentaient sur celle matière une 
diversité affligeante. 

Les unes rejetaient le droit dereprésentation même 
en directe ; d’autres radmettaient en ligne directe seu¬ 
lement. A Paris, la représentation eu collatérale était 
reçue suivant les dispositions du droit romain : quel¬ 
ques coutumes admeltaient la représentation à l’in^ 
liiû dans les deux ligues; quelques autres ne l’ad¬ 
met talent qu’en faveur de certaines personnes et 
pour certains biens. Knfin il y avait encore une classe 
de coutumes, qu’on appelait n.uetles, parce qu’elles 
ne s’expliquaient pas sur cette maliei e. 

Nous nous sommes rajtprocbés des dispositions du 
droit romain, cj^ue nous avons cependant un peu élen- 
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dues. 


La loi qui exfluraîL la represetitation eu ngne di- 

recte descendante serait uneloi impie et eontre nature. 

Le besoin de la représentation ne se fait peut-être 
pas sentir aussi vivement en collatérale; cependant 
la fiction qui donne aux neveux la idace de leur pere 
est pour le moins très-favorable. Là se bornai, nt les 
dispositions du droit romain. Nous avons cru que a 
même faveur était due aux petits-neveux, et que a 
retirésenlalion devait être toujours admise dans la 
succession d’un oncle en faveur des descendants de 
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ART CL sœurs : nous avons troiiYé 1rs marnes 

mot iis de coiivenaîicc et d’alToction jinur les j^elits- 
neveux que pour les neveux; mais fa rq)résentaîion 
ne peut pas s'étendre pki s loin, Si l'on voulait ad- 
mettre cette fiction dans la succession des cousins, il 
n’y aurait aucune raison pour s’arrêter, et nous au¬ 
rions dans notre Code la representation â l'infini, 
source intarissable de procès* 

74 ^ J'ai déjà dit que la représentation était une fiction 
qui donnait aux enfants la portion tjn’aurail eue leur 
pere s'il était encore vivant* Ils ne peuvent pas pré¬ 
tendre plus que lui, en quelrjne noinbrc qu’ils se trou¬ 
vent, ils ne doivent donc fortner qu'une télé dans la 
succession, autrement la ficlioii qui les ra}*pelle serait 
irés-prqudiciable à leurs cobéritiers. Mais comme le 
trépas de leur pere ne doit pas leur nuire, il ne faut 
pas non plus qukl leur profite. CVst par cette raison 
que les parfaites doivent s'opérer par souche toutes 
les fois qu'il y a lieu à rcjïrésenrion. 

5 33 La réglé d un partage égal entre les deux branches 
paternelle et maternelle nous a fourni un moyen sim¬ 
ple , mais efficace, de couper cours à toutes les con¬ 
testations que faisait naître le privik’ge du double 
lien sur le lien sjnijjle, cVst-à-dire, le privilège de ceux 
qui descendent du meme pere et de la même mere sur 
ceux qui ne descendent que de l'un d^eux* 

Justinien avait d'abord introduit dans les succes¬ 
sions collatérales une préférence en faveur des freres 
et sœurs conjoints des deux cotés avec le défunt sur 
les freres et sœurs qui ne lui tenaient que d'un seul 
coté, bientôt il accorda la méiiie préfértmee aux neveux 
et nieces qui tenaient au défunt |jar le double lien. 

IVps coutumes présentaient sur ce point la meme di¬ 
versité que sur le droit de représenta lion. Quelques- 
unes rejetaient la prérogative du double lîen'^, d'autres 
j admettaient selon la cUsjïosition du droit romain ; la, 
cette prérogative était étendue aux ondes ; ici, die 
ii'était accordée qtdaux freres et non aux neveux: ail¬ 
leurs, die II était reçue que pour une certaine espece 
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(le biens : enCn menait encore la classe des couLnJxies 
nniettes, et les atvtenrs et la jurispriidence se trou- 
vaieut partages sur la vegle qu’on devait y ^uiyre- 
Totues CCS variations vont lieureusejneBl tlispa- 
railre. Les parents iitcrins ou coiisanguins (qui ne 
sont liés que (Fiin cdlé) ne seroiît pas exclus par les 
parents germains (ceux tpri sont liés des deux cotés)^ 
mais ils ne prendront part que dans leur ligue; les 
gerinains prendront part dans les deux lignes : ainsi 
le parent du côté du [ïere aura sa part dans îa moi¬ 
tié affectée à la branche paternelîe, le j^arenî du côte 
de la mere partagera la moitié échue à la branche 
maternelle, le parent des deux côtés sera admis aux 
partage des deux portions* 

Vous connaisses actuellement^ législateurs 5 les 
bases fonda mentales de la première partie du pro¬ 
jet : je n’ai pas besoin d’entrer dans d’autres détails ; 
les articles sur les suceêssioiis déférées aux descen¬ 
dants, aux ascendants, aux collatéx'aux , sont le ré¬ 
sultat fjdele de ce que vous venez d’entendre. 

Je dois seulement 3 avant de passer à crautres ob- 747 
jets, vous dire un mot de quelf|ues dispositions par¬ 
ticulières , qu’il suffira d’exposer pour en prouver 
la nécessité et lu convenance : 

1^ Les ascendants succéderont, à Texclusion de 
tous autres, aux choses par eux données à leurs en¬ 
fants déeéilés sans ]>ostériLé. 

Lorsqu’un h)s inourra sans postérité, s’il laisse 74^ 
des frères et sœurs, la succession seta divisée, moL 
tié pour les pere et nicre , inoitié pour Us freres et 
sœurs : si le pere ou la mere sont morts, ceux-ci 
auront les trois quarts. 

I\ou5 avons encore sur ce point interrogé les af¬ 
fections de la nature. Sans doute des pères ei meres 
doivent succéder de préférence à dos collatéraux; 
mats lorsque, perdant un de leurs enfrints, il leur 
en reste d\intres encore, le ]>artage de la succession 
entre les peres et les enfants irest-il ]ias tlans l’ordre 
de la nature ? Dîïus le droit romain les ascendants 
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excluaient les freres utérins ou consanguins: ils con- 

ART. . . ” ^ 

couraient avec les freres germains. Dans la ])ln])art 
de nos coutumes , les pere, mere, aïeul et aïeule suc¬ 
cédaient aux meubles et acquêts; ils ne succédaient 
pas aux propres : dans quelques jirovinces les aïeul 
et aïeule ne succédaient pas, mais seulement les pere 
et mere. Nous avons substitué à ces dispositions di¬ 
verses une réglé juste, simple, et d’une application fa¬ 
cile. Les pere et mere partageront avec leurs autres 
enfants la succession du fils décédé; ils auront chacun 
leur quart, et les enfants l’autre moitié. Si l’un des 
pere et mere était décédé, les enfants auraient les 
trois quarts, qu’ils partageraient entre eux par por¬ 
tions égales, s’ils étaient du meme lit. S’ils sont de 
lits différents, il s’opère une division entre les deux li¬ 
gnes; chaque enfant prend sa part dans la sienne; et 
s’il n’y a d’anfants que d’un côté, ils recueillent le tout. 

Des dispositions si conformes au vœu de la nature 
n’ont pas besoin d’étre expliquées. 

Je passe à un autre article qui n’aura pas plus be¬ 
soin d’apologie. 

754 J^orsque le défunt laisse un pere ou une mere, s’il 
ne laisse d’ailleurs ni descendants, ni frere, ni sœur, 
ni neveux, ni aucun ascendant dans l’autre ligue, 
nous avons conservé dans ce cas au pere ou mere sur¬ 
vivant l’usufruit du tiers des biens dévolus aux col¬ 
latéraux ; faible consolation sans doute pour le pere 
ou la mere, mais consolation qui pourra leur procu¬ 
rer du soulagement dans l’âge des infirmités et des 
besoins. Cette disposition est encore fondée sur la 
volonté présumée du fils , qui certainement n’eût pas 
voulu , pour hâter la jouissance des collatéraux, lais¬ 
ser dans la détresse les auteurs de ses jours. 

^55 Enfin nous avons pensé que les parents au-delà 
du douzième degré ne devaient pas succéder. Les re¬ 
lations de familles sont effacées dans un si grand éloi¬ 
gnement, et une longue expérience nous a prouvé que 
des successions de\olues à de telles distances étaient 
toujours en proie à une foule de contestations 
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concentraient, pour ainsi dire j toute rhérédité dans 
la main des de jïistice : Ijpureux encore lorsque 
la cupidité enflammée ne souLenaient pas ses préLen- 
tions par de fausses généalogies, si difficiles à con- 
jiaitre quand Ü faut nmoîHer a jdusieurs siècles ! 

Voilà loul ce que j’avais à dire sur cette première 
partie. 

Je passe à la seconde, celle des successions qu’on 
nomme irrégulières, parce qu’elles ne sont plus dé¬ 
férées dans l’ordre cPuiie parenté légitime. 

Les anciennes lois appel aient, à défaut de parents j 
répoux survivant, et à son défaut le domaine. 

Nous avons admis ces dispositions^ mais ii’y a-t-il 
pas des droits plus légitimes encore, et qui doivent 
précéder ceux du coiqoiiit et de la république? Je 
veux parler des droits des enfants naturels qui ont 
été reconnus. 

Déjà vous avez sanctionné par vçtre suffrage une 
loi qui doit en meme temps préserver les familles 
de toute recherche odieuse de la part d’enfants dont 
les peres ne sont pas connus, et laisser aux peres la 
faculté de constater par leur recoimaissance l’état 
des enfants. 

Si la nature réclame pour ceux-ci une portion de 
patrimoine paternel, l'ordre social s'oppose à ce qu’ils 
le reçoivent dans les mêmes ]îroportions et au même 
litre que les enfants légitimes. 

Il faut en convenir, on ne s’est jamais tenu dans 
une juste mesure envers les enfants naturels. Un pré¬ 
jugé barbare les flétrissait même avant leur nais¬ 
sance J et pendant que nous punissions ces infortu¬ 
nés pour la faute de leurs peres, les vrais, les seuls 
coupables , tranquilles et satisfaits , n’éprouvaient 
ni trouble dans leur jouissance, ni altération dans 
leur considération personnelle. 

Ce renversement de tous les principes ne devait pas 
subsister; et si nous ne sommes pas encore parvenus 
à imprimer au vice toute la flétrissure qu'il mériie, 
du moins nous avons effacé ia tache du front dé Tia^ 
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^ no cent. Nous avons aussi du mettre un terme à imt 
csjiece de réaction qui tendait à couvrir les eidants 
naturels d'inie faveur qui ne leur est pas duc* 

Ils ne partageront j)as avec les enfants Icgilimcs le 
titre ddjériticr ; leurs droits sont réglés avec sagesse, 
plu^ étendus quand leur jïere ne laisse que des col- 
latéraux , ])lus restreints quand il laisse des enfants 
légitimes , des frères ou descendants* 

Enfin, à défaut de parents, TenfarU reconnu suc¬ 
cédera. rteniarquez, je vous prie, que cet avantage 
n’est aexordé qu â rcnfaïit reconnu : or la recoa^ 
naissance frenfants adultérins ou incesttieux réétaiit 
pas permise, suivant les disj^ositions de la loi sur la 
paternité et la filiation , ils ne pourront réclamer la 
portion des enfants naturels. 

Cependant comme la recherche de la maternité, ad¬ 
mise par la même loi, pourrait entraîner la preuve de 
commerces adultérins ou incestueux, il a bien fallu as^ 
Sïircr des aliments aux fruits malheureux de ces dé-^ 
sordres révoltants; mais on n’a pas dn pousser plus 
loin rindüJgcnce : il serait inutile de justifier devant 
vous cet article; et puisse notre siecleétre assez heu¬ 
reux pour n’étre jamais témoins de son applicaliüii ! 

Après avoir fixé les droits des enfants naturels sur 
la succession de leur pere, on a du établir aussi quel¬ 
ques réglés sur leur propre succession : elles sont en 
petit nombre. Les pere ou inere ffui auront reconnu 
un enfant naturel lui succéderont , s’il n’a pas laissé 
de postérité. Si les pere ou mere sont [ïrédécédés, 
les biens seulement que les enfants naturels en avaient 
reçus passeront aux frères ou sœurs légitimes ; les 
autres biens seront recueillis par les frères oti sœurs 
naturels, et au surplus la loi générale sur les siic^ 
cessions sera exécutée. 

Au défaut d enfarils naturels reconnus, s’ouvre le 
droit du conjoint survivant, et ensuite celui de la 
république. 

Je ne ferai qu une observaïion sur cette ]>artie. 
Les successions irrégulières ne peuvent s’ouvrir que 
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dans le cas où il ne se présente pas d’héritiers légi¬ 
times; mais ceux-ci ont le droit de réclamer tant 
que leur action n’est pas prescrite : il a donc fallu 
veiller à ce que les biens de la succession fussent 
conservés pour eux, s’ils paraissaient un jour et 
dans un temps utile. On a dû j^ar conséquent faire 
constater avec exactitude la masse des biens, et obli¬ 
ger les prétendants à faire un inventaire; on a dû 77* 
pareillement les forcer à un emploi du mobilier, ou 
à donner une caution qui en réponde. 

Mais il peut arriver qu’il ne se présente pour re- 8ii 
cueillir une succession ni parents, ni enfants natu¬ 
rels, ni époux survivants, ni meme la réjmblique. La 
succession est alors vacante. Il faut cependant que les 
personnes qui ont des droits à exercer contre elle trou¬ 
vent un contradicteur légitime de leurs prétentions; 
la loi leur en donne un dans la personne d’un curateur 
a la succession vacante. Le projet explique, dans une 
section particulière, comment sera nommé ce cura¬ 
teur, les formalités qu’il doit remplir, les obligations 
dont il est tenu ; il indique la caisse dans laquelle on 
doit verser les fonds. Tout est prévu pour qu’aucune 
portion de l’actif ne soit soustraite, qu’aucun droit 
légitime ne soit éludé, et que le curateur, qui n’est 
qu’un agent de la succession, ne puisse, par sa négli¬ 
gence ou par ses infidçdités , faire tort soit aux créan¬ 
ciers , soit aux héritiers qui pourraient se présenter. 

Me voici parvenu à la derniere partie du projet, à 
la majiiere d’accepter ou de répudier une succession , 
au mode du partage, à ses effets et àl’acquit des dettes. 

La loi serait imparfaite si elle ne renfermait pas ' 
tout ce qui peut avoir trait a une succession, si, après 
avoir commencé par fixer l’instant où elle est ouverte, 
elle ne parcourait pas tout l’espace qui se trouve entre 
cette première époque et le moment où toutes les dif¬ 
ficultés sont applanies, toutes les opérations termi¬ 
nées par un partage définitif et irrévocable, qui, fixant 
la part de chaque héritier et dans les biens et dans les 
charges , fait dispa^aitre entre eux toute indivision. 
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Les réglés sur cette partie sont renfermées dans les 
deux derniers clia])itres du pi'ojet. Us contiennent 
un grand nombre d’articles qui présentent le déve- 
lopjiement de quelques ]>rincipes, dont 1 exposition 
ne peut être ni longue, ni difficile. 

Deux intérêts op])Osés doivent toujours occuper 
le législateur en matière de successions, celui des 
héritiers, celui des créanciers. 

L’héritier recueille les biens ; mais la loi ne les ui 
transmet que sous l’obligation d’acquitter les cliafg^^* 

Les créanciers peuvent exercer leurs droits contre 
l’héritier; mais la loi donne à celui-ci un délai su 
sant pour connaître l’état de la succession, et pour 
réfléchir sur le parti qu’il doit prendre d’accepter 
ou de refuser. Il n’est pas dans cette partie du pro 
jet une seule disposition qui ne tende à conseiver 
un juste équilibre entre des intérêts également re 
commandables , pour ne jamais favoriser 1 
préjudice de l’autre. , . , 

Les précautions ordonnées ne permettront ni 
se soustraire à la qualité d’héritier quand on 1 aura 
prise, soit expressément dans un écrit authentique 
ou privé, soit tacitement en faisant des actes qui sup 
posent nécessairement l’intention d’accepter, ni e 
charger de cette qualité celui qui n’aurait pas vou u 
la prendre, et qui ne l’aurait pas prise en effet, e 
maniéré à ne laisser aucun doute sur sa volonté. 

Tant qu’un héritier n’a accepté ni expressément, 
ni tacitement, il conserve sans contredit la faculté c e 
renoncer ; et comme son acceptation le rend heritiei 
du moment de l’ouverture de la succession, l’effet de 
sa renonciation doit aussi remonter à la même épo¬ 
que, et il est réputé n’avoir jamais été héritier. 

Une renonciation appelle d’autres héritiers ; elle 
intéresse aussi les créanciers de la succession : un 
acte de cette nature doit être nécessairement public; 
il sera fait au greffe du tribunal d’arrondissement 

dans lequel la succession est ouverte. 

La clandestinité pourrait couvrir beaucoup de frau- 
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des : il est inutile sans doute de dire que celui-la ne 
pourra pas exercer la factilié de reuoncer à une suc- 
cession qui en aurait diverti ou reeclé quelques ef/cts. 

Il n est pas moins superflu d’annoncer ici qu'uu,)iéri- "SS 
lier appelé à une succession luUe ne saurait en frus¬ 
trer ses créanciers par des renonciations dont il aurait 
peul-etre foucîié scerclement le ju-ix : la bonne foi doit 
etre la hase de tous les actes, et les créanciers ont tou¬ 
jours le droit d accepter du clief de leur débiteur une 
succession qu’ils peuvent croire avantageuse. 

Mais ne doit-il pas y avoir un terme moven entre 8"^ 
1 acceptation pure et simjile qui soumet l’héritier à 
toutes les charges sans exceptions, quoiqu’elles ex¬ 
cédent de beaucoup les bénéfices et la renonciation 
qui le dépouillé de tout sans retour, encore que par 
J evenenient actif sc trouve surpasser de beaucoup les 
dettes? Laissera-t-on nécessairement l’iiéritier entre 
la crainte d’une ruine totale par une acceptation ha¬ 
sardée, et la certitude d’un dépouillement absolu par 
Hiie renonciation méticuleuse? ^ 

Ces inconvénients n’avaient pas échappé à nos tu- 
nsconsultes ; ils avaient dû faire sentir plus vive¬ 
ment encore chez les Romains, qui attachaient une 
espece de lion te à mourir sans héritiers. Pour rassu¬ 
rer sur le danger des acceptations on avait admis 
d’abord le droit de délibérer, qui donnait la possibi¬ 
lité de connaître l’état d’une succession : on accordait 
au moins un délai de cent jours à l’héritier qui le de¬ 
mandait , et pendant ce temps il pouvait jirendre con¬ 
naissance de tons les papiers et de tous les titres. 

Cette précaution pouvait cependant se trouver en¬ 
core insuffisante, et il arrivait qu’une succession ac¬ 
ceptée comme bonne était mauvaise en effet, jiar les 
charges découvertes dans la suite et qu’on avait d'a- 
Lortl orées* 

Justinien criU devoir rassurer CTUièrement les lié- 
ritiers, en leur accordant la liberté d’accejïter sous 
bénéfice d’inventaire; reiiet de cette acceptation était 
d'ejnpccUer la confusion des biens d’une succession 
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avec les biens personnels fie riieritier : iboii il té- 
" suhait, i“ qiîc cflüi-ci ii’éiail tenu <les dettes que 
jusqti'à due coneiiiTence du beneïice; ‘i qu’il con¬ 
servait l’exercice des actions personnelles qii il pou¬ 
vait avoir contre le défnnl* 

tne institution aussi sage a été admise dans les pays 
-CoutuiTiici's* A la vérité roinine Je droit romain iiy 
avait pas force de loi, celui qui voulait jouir du béné¬ 
fice d’inventaire était obligé d’obtenir des letlres du 
prince ; mais elles sVxpétiiaJent sans difücull’é à la 
grande cliancellerie ; c’était une aflaire de j>ure forme » 
il n’en est plus question depuis plusieurs armées.^ 
Nous n’avons pas dii repousser dans notre projet 
une faculté utile à Tbéritier, et nuJlcmeiU prejudi¬ 
ciable aux créanciers. 

79^ L’Il éri ti er a n ra l roi s ni ois po n r f a i re in v en t a i r e, c t 

ensuite pour délibérer, un délai de quarante jours, 
qui raéme pourra être prorogé par le juge, si des eu*- 
constances parliculieres lui en démontrent la néces¬ 
sité. Pendant ce temps l’héritier ne peut cire cou- 
traint à prendre qualité, et il ne peut être exercé de 
poursuite contre lui. 

D’un autre coté il a été entièrement pourvu à l in¬ 
térêt des créanciers : 

79^ I*’ Par l’obligation imposée à riiéritier de déclarer 

au greffe qu’il entend jouir du bénéfice d’inventaire; 

794 Par la nécessité de faire un inventaire fidele qui 

constate le véritable état de la succession ; 

79^ 3“ Par les précautions prises pour empcdier le dé¬ 

périssement ou la soustraction du mobilier; 

p^j, déchéance prononcée contre l’héritier 
qui n aurait pas compris tous les effets dans l’inven¬ 
taire; 

5“ Par les formes prescrites pour la vente des meu- 

Bo 6 blés et des ijnmeubîes ; 

6“ Par le compte rigoureux que riiéritier doit ren¬ 
dre de son administra lion. 

C est ainsi que les intérêts opposés de rbérîtier et 
des créanciers ont été scrupuleusement respectés dans 
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le projet , et il ne ])arait pas que celle partie soit 
pins que les autres susceptible d’objeclioiis fondées. 

Il ne me reste plus qu’à vous parler du partaj^e des i > 
successions ; c’est l’objet du dernier cbapitre, il pré¬ 
sente cinq sections : du partage et de sa forme ; des 
rapports ; du paiement des dettes ; des effets du par¬ 
tage et fie la garantie des lots ; de la rescision en 
maiiere de partages. 

C’est encore ici l’intérêt des héritiers et l’intérêt des 
créanciers qu’il s’agit de protéger et de main tenir : tou¬ 
tes les dis])osilionsde ce cliapitre, comme celles du cha¬ 
pitre précédent, ne sont que la conséquence de quel¬ 
ques prineijies dont la vérité ne peut être méconnue. 

C est d’abord un point constant que personne ne 
peut être contraint de rester avec d’autres dans un 
état d’indivision. On peut donc toujours demander 
un ])artage , s’il est possible ; ou la licitation , si le 
partage ne peut pas s’ojiérer. Cependant il peut exis¬ 
ter quelques causes légitimes de différer, et il n’est 
pas défendu de suspendre l’exercice de cette action 
pendant un temps limité : une pareille convention 
doit être exécutée. 

Lorsque le partage s’opère entre héritiers tous ma- Sr9 
jeurs et présents , ils sont libres d’y proeéder dans la 
forme qu’ils trouvent la plus convenable ; et s’il s’élève 
des difficultés, c’est au tribunal du lieu où la succes¬ 
sion est ouverte qu’elles doivent être portées. 

ATais dans le nombre des cohéritiers il peut se 
trouver des mineurs , des interdits , des absents , et 
il a fallu tracer des réglés pour maintenir dans leur 
intégrité des intérêts qui furent toujours placés sous 
une surveillance spéciale de la loi. 

Le législateur doit éviter deux dangers avec le 
même soin , celui de ne pas pourvoir suffisamment 
à l’intérêt du plus faible ; et celui de blesser les in¬ 
térêts des majeurs , en les tenant dans une longue 
incertitude sur la solidité des actes ; le j^rojet a pré¬ 
venu ces deux inconvénients. 
ir. Motifs. 
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I/apposilion dfS scelles, la nécessité trun mven- 
taire , les estimaüons par eTïjierts , là iormation des 
masses devant un officier commis à cet effet, les ven¬ 
tes par autorité et sous les yeux tle la justice, le tirage 
des lots au son ; tout garantit autant que possible la 
conservation rigoureuse de tous les droits , et ans 
les opérations préliminaires du partage, 

340 partage lui-inéme : Ton a par conséquent u eta 

pour réglé, que les actes faits avec tontes ces iorma- 
lités par les tuteurs, sons l'antorisahon d un conser 
de famille , ou par les mineurs émancipés , assis es 
de leurs curateurs, seront definitifs- Ils ne pounon 
être attaqués que pour des causes coinniuncs a ou 
tes les parties , telles que le dol , la violence , ou 
lésion de plus du quart. ^ . 

843 Pour faire uu partage il faut de toute necesn " 
mer avant tout la masse des biens à partagei ■ ce 
masse se comjjose et des biens existants 
dans la succession , et de ceux que les héritiers j 
vent avoir reçus du défunt pendant sa 

Dans le droit romain, les enfants venant a ^ , 

siou de leur pere n'étaient pas tenus de ra]>poi er es 
1 * î'i ‘ P*î leur avaient 

donations qu us en avaient reçues, si eues 11^1^ 

été faites en précipiit et avec dispense de i^ipP 
Nos coutumes inclinaient plus fortement à main eiiii 
Pégalitc entre les héritiers ; quelques-unes 

taient même pas de conserver, en renonçant, es 

tages qu'on avait reçus, mats dans les autres on i 
senti qu'il eût été injuste d’interdire la faculté ^c i « 1 
quer une affection particulière à Ton de ses * 
présomptifs. Celui-ci iiouvait retenir 1 objet o ne , 
en renonçant à la succession du donateur, 
oji distinguait dans la même succession au mut c suc¬ 
cession s différentes qu’il javait dénaturés de biens, ou 
de coutumes diverses dans lesquelles ceS biens étaient 
situés , la même personne prenait la qualité de ona- 
taire ou de légataire dans certains biens , ou dans cer¬ 
taines coutumes, et la qualité d’héritier dans les autres, 
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Ces distinctions subtiles font place à des réglés plus 
simples et pins conformes aux notions comnnines de 
la justice. Ij'ne lof jïarticuHere renfermera dans des 
bornes convenables l’exercice de la faculté de dispo¬ 
ser en faveur d’un bérilier présomptif : le donateur 
et le testateur seront libi'es de déclarer gue leurs li- 
beialites sont laites par précipiji, et leur volonté re¬ 
cevra son exécution jusqu’à concurrence de ce dont 
ils auront jm disposer. S’ils n’ont pas affranchi l’hé¬ 
ritier de l’obligation du rapport, il ne poin-ra pas s’y 
soustraire; ainsi la volonté du défunt sera toujours 
la réglé qu’on devra suivre, tant qu’elle ne se trou¬ 
vera pas contraire à la disposition de la loi. 

De nombreuses difficultés s’élevaient autrefois sur 
les questions, si un fils devait rapporter ce qui avait 
été donné à son pere, un pere ce qui avait été donné à 
son fils , un époux ce qui avait été donné à l’autre 
époux ; mais la source de toule.s ces contestations est 
Iienreusement tarie. Les donations qui n’auront pas 
été faites à la personne même de l’héritier seront tou- 
joiiis réputées laites par préciput, à moins que le 
donateur n’ait exjirimé une volonté contraire. 

Toutes les ililficiiltes sur cette maticre se rappor¬ 
teront toujours nécessairement à ces questions : par 
qui est dû le rap]iort ? à qui est-il dû ? de quoi est-il 
dû? comment doit-il être fait? 

Elles sont résolues dans le projet de maniéré à ne 
laisser aucun doute. 

*’*’*PPO*’t est du par les héritiers ; il est dû aux co¬ 
heritiers et non pas aux créanciers ou anx légataires; 
il est dû de tout avantage ; mais on ne peut ranger 
dans la classe des avantages, ni les frais de nourri¬ 
ture , entretien, éducation, apprentissage, ni les frais 
ordinaires d’équipement ou de noces , ni les présents 
d’usage : toutes ces dépenses étaient de la part du 
pere une dette et non pas une libéralité; en donnant 
le jour à ses enfants il avait contracté l’obligation de 
les entretenir, de les élever et de les équiper. 

S. 
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Enfin le rapjiort doit être fait en naluie, s il est 

possible, ou en moins prenant. ^ 

Cliaoue héritier doit avoir sa juste part dans 
masse à diviser : la justice peut êtie vio ee , 
donnant moins , ou en donnant des effets de mo 

qualité et valeur. ... . , 

Si dans la succession on trouve la P^ssibd.le e 

prélèvements égaux aux objets donnes , le ( ^ 

sera dispensé de faire le rapport en natuic. 
cas contraire ce rapport sera exigé. 

Vous sentez , Législateurs , combien 
réglés , minutieuses jieut-être au premiei ’ 

som eependant essentielles et nécessaires i 
aussi qu’elles sont fondées sur des jirincip 
et de justice. Je ne m’étendrai pas 
objet - je m’en rapporte à l’impression que la simple 
lecture fera certainement sur vos esprits. 

Le paiement des dettes est la 
importante obligation des héritiers : 
dom l’intérêt ne peut être révoque en don e P 
s’opposer, pour la conservation de leurs d 
que le partage soit fait hors d® ^ j’ 

ils ne peuvent pas attaquer un paita»e 
fraude en leur absence , à moins qu il 
procédé au préjudice d’une opposition qu i 
formée ; ils sont bien maîtres d intervenu , 
n’est pas obligé de les appeler. 

Le projet réglé la proportion dans laqu 
hériers et les légataires universels contri u .yg 

eux au paiement des dettes ; ü conserve a P^^^ 

les droits des créanciers sur tous les 
cession ; et les réglés proposées n ayant d ail 
que de conforme à ce qui s’est pratique jusq ■ 
jour, je puis, je dois me dispenser dentier 
une plus longue explication. 

Je crois , Législateurs, vous avoir fait connaur 
l’esprit qui a dirigé la préfiaration de la loi : la 
miere intention du gouverneinent a dû être de régler 
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l’ordre des successions suivant le vœu de la nature; 
sa sollicitude à dû s’occuper ensuite des héritiers et 
des créanciers, véritables parties dans toute succes¬ 
sion , pour n’olfenser les intérêts ni des uns ni des 
autres. 

Nous avons tracé des réglés claires et précises, et 
nous avons cherché à les disposer dans un ordre qui 
en facilitât l’étude et l’intelligence. 

Trop long-temps la volonté publique fut en quel¬ 
que maniéré étouffée sous une masse de dispositions 
éparses , souvent incohérentes et même contradic¬ 
toires : chacun pourra désormais , avec un peu d’ap¬ 
plication , acquérir du moins la connaissance géné¬ 
rale des lois qui doivent régir sa personne et ses 
propriétés : il n’en faut pas davantage dans le cours 
ordinaire de la vie. 

Blais on tomberait dans une étrange et funeste 
erreur, si l’on pouvait supposer qu’une connaissance 
des lois suffisante pour le commun des hommes dût 
suffire également au magistrat chargé de les appli¬ 
quer, ou au jurisconsulte qui exerce aussi une espece 
de magistrature , bien flatteuse sans doute , puis¬ 
qu’elle repose sur une confiance toute volontaire. 

Ce n’est que par de longues veilles et par une pro¬ 
fonde méditation sur les principes d’ordre naturel et 
de justice énernelle auxquels doivent se rattacher 
toutes les bonnes lois, que l’on peut appi’endre à en 
faire une juste et prompte application dans cette va¬ 
riété infinie d’especes que font éclore tous les jours 
mille circonstances imprévues , ou la malice inépui¬ 
sable des plaideurs. 

Bïalgré quelques dispositions bizarres qui ont 
échappé à d’utiles et successives réformes , il sera 
encore nécessaire d’étudier dans nos coutumes l’his¬ 
toire de la législation française, et d’y chercher les 
premières traces des réglés que nous avons dû en 
extraire, comme plus adaptées au génie français et 
à nos mœurs actuelles. 
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Mais c’est sur-tout dans les lois du peuple conqué¬ 
rant et législateur qu’on puisera, pour me servir des 
expressions d’un auteur moderne , ces principes lu¬ 
mineux et féconds, ces grandes maximes qui renfer¬ 
ment presque toutes les décisions ou qui les préparent; 
c’est là qu’il faut chercher, pour se les rendre fami¬ 
lières et propres , ces notions sûres et frappantes 
qu’on peut regarder comme autant d’oracles de la 
justice. 

Les compilations du droit romain ne sont pas, j’en 
conviens , exemptes de quelques défauts , ni d’un dés¬ 
ordre qui doit en rendre l’étude pénible : mais quel 
courage ne serait pas soutenu par la perspective de 
cette riche et abondante moisson qui s’offre au bout 
de la carrière ? Les lois romaines , tirant d’elles- 
mémes toute leur force sans autre autorité que celle 
de leur sagesse, ont su commander à tous les peuples 
l’obéissance et le respect ; un consentement unanime 
les a honorées du titre de raison écrite, et elles de¬ 
vront toujours être l’objet principal des méditations 
d’un bon magistrat et d’un véritable jurisconsulte. 

De tous les privilèges dont l’homme s’enorgueillit, 
je n’en connais qu’un de réel ; c’est celui de pouvoir 
s’instruire et raisonner : sans doute l’exercice de cette 
faculté est utile dans tous les états ; mais il est un 
besoin absolu pour ceux qui prétendent à l’honneur 
d’éclairer ou de juger leurs concitoyens. 

Pardonnez , Législateurs , des réflexions qui ne 
tiennent peut-être pas directement à l’objet que j ai 
dû me proposer ; j’espere cependant que vous ne les 
jugerez pas dé])lacées dans un siecle où l’on semble 
épuiser toutes les ressources de l’esprit pour se dis¬ 
penser d’acquérir de la science. 

Je n’ajouterai qu’un mot : le projet que nous vous 
présentons, long-temps médité au conseil d’état, a 
encore acquis un degré de perfection par les obser¬ 
vations des commissaires du Tribunat, 
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RAPPORT fait au irihunat, par Chabot 
(de l’Ailier), au nom de la section de légis- 
tation, sur la loi relative aux Successions. 
(Tome I, page i34). 


Séance du 26 germinal an xi. 



Nous commençons aujourd’liul la discussion du 
troisième livre du projet de code civil : il a pour 
objet d’établir les différentes maniérés d’acquérir et 
de transmettre la propriété. 

Le premier livre a réglé ce qui est relatif aux 
personnes. 

Les deux autres régleront ce qui est relatif aux 
biens. 

La propriété des biens s’acquiert et se trasmet 
par succession , par donation entre-vifs ou testamen¬ 
taire , et par l’effet des conventions. 

Elle s’acquiert aussi par accession ou incorpora- ^12 
lion , et par prescription. 

Il ne s’agit en ce moment que de la maniéré dont 
on acquiert et transmet la propriété par succession. 

Avant rétablissement des sociétés civiles , la pfb- 
priété était plutôt un fait qu’elle n’était un droit. 

La nature a donné la terre en commun à tous les^ 
hommes ; elle n’en a i)oint assigné à chacun d’eux 
telle ou telle portion. 

La propriété particulière ne pouvait donc avoir 
d’auîre origine que le droit du premier occupant, ou 
le droit du plus fort : elle ne durait que par la pos¬ 
session , et la force aussi pouvait la detiuire. 
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La société civile est la seule et véritable so?irce âe 
la propriété ; c’est elle qui garantit à chaque Individu 
ce qu’il possédé à juste litre; et cette garantie est 
elle-incnie le but principal de la société; elle est un 
des premiers éléments de son existence, de sa con^ 
scrvation et de sa pros])érité. 

Mais si Tliomme dans Tétât de nature , n’avait pas 
le droit de proj)riété, il ne pouvait le transmettre lors¬ 
qu’il mourait , car on ne peut transmettre, on ne 
peut donner ce qu’on n’a pas. 

La transmission des biens par succession n’est donc 
pas du droit naturel, mais du droit civil. 

Par-tout en effet Tordre des successions a été réglé 
par des lois j)ositives , et cet objet important a trouvé 
sa place dans le code de tous les peuples. 

Il appelle aujourd’hui vos méditations , tribuns. La 
France entière attend avec la plus vive sollicitude que 
cette partie de la législation , si long-temps étouffée 
par une masse de systèmes qui variaient dans chaque 
pays , et ne ])résentalent le plus souvent qu’incohé- 
rence et obscurité, soit enfin ramenée à l’unité si dé¬ 
sirable dans les lois, et réduite à des réglés simples, 
claires et précises , qui soient en harmonie avec les 
droits de la nature, avec les affections légitimes des 
familles et les intérêts delà société. 

Tels sont les caractères éminents de la loi proposée 
par le gouvernement. .Te n’aurai constamment qu a 
faire ressortir la justice et la sagesse de ses disposi¬ 
tions en vous présentant le résultat deTexamen qu en 
a fait votre section de législation. 

La succession est la maniéré dont les biens , les 
droits , les dettes , et les charges des personnes qui 
meurent passent à d’autres personnes qui entrent en 
leur place. 

On distinguait dans le droit écrit et dans le droit 
coutumier deux especes de successions , celles qui 
étaient déférées par la volonté de l’homme , et celles 
qui étaient déférées par la force de la loi , quand U 
défunt n’avait point exprimé sa volonté. 
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On appel ait strcccssions légititmis celles qui n Valaient 
réglées que par la dispositioiî de la loi, paroequ'elles 
laisaient passer les bieirs de ceux qui mouraient, sans 
en ayoir disposé , aux parents appelés par la proxi¬ 
mité du sang , qui sont en effet les héritiers légilimes 
qu’indique la nature* 

Les successioïis déférées par la volonlé de Fliomme 
avaient leur source dans des institutions d^liériliers 
faites par testanieiUs ou par contrats de mariage* 

ï.es Iioniaiiis avaient admis les institutions testa- 
m en ta ires par-une disposition de la loi des Douze 
Tables ; Ufi qi/ùgHC irf;assûy saœ rci itajm esto ; et 
même , pour que la liberté de ces institutions fût en¬ 
tière cl ne ])ut éirc géiiée par aucniie autre conven¬ 
tion ^ ils ISavaient point admis les institutions par 
contrat de mariage : on essaya de les introduire sons 
JVmpire de Dioclétien et de Maximien ; mais on trouve 
dans la loi 3 , au code De parjù com^entu' sujjcr dote ^ 
Ja ])rrii%"e qu’elles furent rejetées. 

Les institutions testamentaires étaient d’un usage 
universel dans les provinces de la France qui étaient 
régies par le droit romain : elles n’avaient été admises 
que dans un très-petit nombre de nos. coutumes. 

Les institutions eonlractueüCsï tormaieiii au con¬ 
traire le droit commun des pays coutumiers , et ou 
les recevait même avec faveur dans les pays de droit 
écrl t* 

Cet ordre de choses subsista jusqu’au décret du 
7 mars i 7 <j 3 > qui, en abolissant la faculté de disposer 
de ses biens , soit à cause de mort , soit eulre-vifs , 
soir jîar donations contractuelles*, en ligne directe, 
ne permit plus de faire dans eette ligne aucunes ins^ 

iilutions d’hériliers* 

Peu de temps après, cette faculté fut aussiinterdite, 
en ligne collatérale , par la loi du 5 brumaire an IL 
La fameuse loi du 17 nivôse suivant adopta le même 
système; elle autorisa cependant à disposer du dixième 
de son bien en ligne directe, et du sixième en ligne col- 

8 .* 










ÀRT* 


Ï78 (N*^ 53 -) LIVRE nr, titee r. 

latérale,mais seulement enfaveurdes non-5t]CcessibleSi 

Ainsi, à compter de la publication de ces lois j les 
institutions testamentaires et contractuelles ne furent 
plus permises : il n’y eut plus que des lien tiers légi¬ 
times et des successions ah intestat ^ et tel est encore 
aujourd'liiii Télat de notre législation. 

La loi du 4 germinal an VIII n’a pas rétabli les 
institutions d’héritiers ; elle n’a fait que donner plus 
d’étendue à la faculté de disposer. 

Vous aurez donc à examiner, Tribuns, en vous 
occupant de cette matière, si la faculté de disposer 
ne se trouve pas encore restreinte dans des bornes 
trop étroites , si meme elle ne doit pas être illimitée 
en ligne collatérale, et s’il ne convient pas de réia* 
hltr les institnlions d’héritiers que rexpérience de 
plusieurs siècles avait consacrées. 

Mais ce n’est point ici le Heu d’examiner ces ques¬ 
tions * elles appartiennent au titre des donations et 
des testaments , qui bientôt vous sera présenté. 

J^ai voulu seulement établir la distinction entre les 
successions ah intestat , et celles qui pourront être 
déférées par la volonté de rivomme, pour qu’on ne 
les confonde pas dans ia discussion , leurs réglés 
n’étant pas toujours iVs memes. 

Le projet de loi que nous avons à discuter au jour-’ 
d’hui traite successivemenl de Touverture des succes¬ 
sions, delà saisine des héritiers, des qualités requises 
pour succéder , de la représentation , des successions 
déférées aux descendants, de celles déférées aux as¬ 
cendants, de celles déférées aux coiîatéraiix, des droits 
des enfants naturels sur ies biens de leurs pere et 
mere, de la succession aux enfants nalureïs décédés 
sans postérité , des droits du conjoint survivant et 
de la Képubîique , de facceptalion et de ia répudia¬ 
tion des successions , du bénéfice d’inventaire , des 
successions vacantes , de Faction en partage et de sa 
forme, des rapports, du paiement des dettes, des 
effeis du partage et de la garaiilie des lots, enfin de 
la rescision du partage. 
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Jflon int(*iition ii’est pas , Tribuns, de suivre en dé- 
ta il ce projet dans toutes ses i>arties ; iï Joi t suffire dVn 
exposer le système et les jniiicipcs, de les comparer 
avec les systèmes et les principes anciens , pour en 
marquer la différence et les avantages , et de tracer 
ensuite les réglés générales^ qu^i! établit. 

Il serait inutile de s’arrêter à une foule de dispo¬ 
sitions secondaires qui ne sont que des conséquences 
et ne contiennent que des développements. 

Je me bornerai donc à qiieiqiies points fondameU'- 
taux , et , sur chacun d'eux , aux dispositions prin¬ 
cipales qui doivent régler tontes les autres. 

J’examinerai, i"* à quelle époque sont ouverts les 
droits des liéritiers, et quelles sont les qualités re¬ 
quises pour succétler j 

îi” Dans quel ordre les hériliers légitimes sont ap¬ 
pelés aux successions ; 

3 “ Comment sc fait entre eux la division des biens j 

4 “ Quels sont les droits des enfants naturels sur les 
biens de leurs pere et mere , dans le cas où il y a des 
hériliers ; 

5 '' Comment se réglé la succession aux enfants na¬ 
turels décédés sans postérité; 

A qui passent les successions ah intesiat^ à dé- 
iaut d’héritiers du sang. 

Je terminerai la discussion par une simjde analyse 
des dispositions les plus iinporlantes sur Taccepta- 
îiou et la répudiation des successions , sur les rap- 
])orts , les dettes et les partages. 

quelle époque sont ouverts les droits des héritiers ? 

Ç)uelles sont les qualités requises pour succéder 

Il est d’abord très-important de bien constater n^s 
répoque de rouverture des successions , pour con¬ 
naître quels sont les vérilabJes héritiers. 

Les successions s’ouvrent par la mort naturelle et 
par la mort civile. 

Lorsqu’un homme décédé , la place qu’il laisse va- 
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Ai^T Russitot remplie par ceux de ses parents qui 

sont ap])e 3 és à sa snccession. A l’instant incme où la 
niorl Inî erdeve ses drtnîs , la loi les confeï'e a ses Inui- 
tiers . il n y a ]ias de lacune r et cVst !â roi î^^ine de 
cette maxime du flmit rouUimier, /e nmrî smül le \yif* 
La mort civile ])rodn]t aussi les memes eflcts ^ 
parceanVlle est dans rordre riviî ce que la mort na¬ 
turelle est dans Tordie plnsiffiic. 

Mais ré]>oque ilti décès jdest pas toufonrs connue, 
et ne peut pas èt re roo jonrs cons I a tèe d'une manlere 
ccrlaîne* Alors, s*il y a concours d*ljèrî fiers , il devient 
nécessaire de suppléer aux prcîn cs ]îarffes présoinp- 
tions ; et le projet de loi s’est al larlié à clioisir les plus 
naturelles et les jïîfis vraîsemMaldcs. 

Ainsi, lorsque [liusieurs irnlividiis respectivement 
appelés a la succession Tun de Fautre, périssent dans 
nn TTiéme évènenieni , sans qu"on puisse reconnaître 
lequel est décédé le premier, la présomp'ion de survie 
d O ! i é tiT dé t crm i ^ i ce jia r les rire oti s t a n ces d n fa i t • 
Mais s! les cîrconsianees du fait sont elles-mcnies 
irîco?mues , ou si elles ne donnent an eu ns rensei¬ 
gnements, on ne peul jdiis ctahlir la ])résoiripùon 
de survie que sur la force de Fùge et du sexe, 

7^1 Dans Fage où rindividu n^a pas encore fa jouissance 
enlicre des forces plïysirjues , c'est le plus âgé rpii est 
censé avoir snrvceii dans un évènement comniun , 
pareequ^l était le Trioins iaihlé , et f|ii^il a pu sc dé¬ 
fendre yvlus long-tcin[>s contre le danger* 

Par le même motif, dans l'age où les forces tlécrois- 
seu! , cVst Je moi us âgé fpii est censé avoir survécu. 

7^2 Dans râge de la force on sii|ipose que ie iiuilc a sur¬ 
vécu , si la différence de Fâge n’excede pas une année ; 
mais entre peisornies dn meme sexe la présoniption de 
survie ne peut plus se trouver que dans Tordic de la 
nature, et cVsl alors le plus jeune qui est présumé 
avoir survécu ao plus âgé, 

fjZi Quand J'éjîoqiie de ronvcriurc des snceessions est 
cQjiuï' ’ ou fixée p^tr la loi, U s'agit de recbcrtfici quels 
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sront' à ceUe f'poque les liérilioî'â UîgiliTïiPS ^ et quelles 
qualités ils doivent avoir pour succéder. 

I.a îui ne peut évideuTiueiit reconnaître d’autres lié- 
riîiers légitimes (jue les parents dît défunt pour les 
biens dont il n’a pas dis])nsé lui-tuéme. 11 répuguerait 
à la raison qu’etle préférât des étrangers aux parents. 

Les familles sont les premières sociétés que la iialiire 
ait formées entre les hommes : elles sont la source et 
la base de la gn'ande société civile ^ il est donc daqs les 
intérêts de Fnrdre social de rf‘speetrr les liens qui 
unissent les membres des fanilllcs ^ de les fortilicr, 
de les étendre ; et le moyen le ]>lus sur à cel egard 
c’est d’éfablir la siiccessibiiité entre les parents. 

Ici, d’ailleurs, la loi iFayant d’autre oHice à remplir 
que de sujtpléer la volonté de i’iioniuie qui est mort 
sans rexprimer , doit régler la transmission de ses 
biens comme il est présumable qn’il en eût disposé 
bu-méme; elle doit lui donner pour bériliers ceux qui 
auraient été le sujet de son propre clmix , et Ton doit 
supposer naturedement qudl aurait eboisi sesjmopres 
parents, lorsqu’il u’a pas manifesté de volonté con¬ 
traire , pareequ’il doit être présumé avoir eu plus 
tLaffeciion ])Our ses parents que pour des étrangers* 

Mais il est un lcrme auquel s’éteinl la parenté , et 
auquel doit aussi s’arrêter la successibilité. 

L’ancien droit romain n’arcnrdait pas le 'droit de 
succéder au-delà du septicme degré de parenté, Loi â ? 
J). De ^radihu,s èt affinihm ; mais Jtishnien éLendil le 
droit jusqu’au dixième degré iuclusîvcinienl:. 

Eu r raucc il passait eu général pour cniisiantqTï il 
n'yavait]>as de rcs tri cl ion dans cel le uialipre lorsffu il 
-était qiicslioTi d’exclure le fisc; et dans la coutinne 
même de Normandie , f[ui pai'aissail conforme 1 an¬ 
cien droit romain, ou suixaiî îa fompiitalion cano- 
TilquPj CP qui faisait le quatorzième degré en droit 
civil , on l’on compte des deux côtés. 

1 a faveur due à la famille , et le titre iiaturrl qi.u 
l'apitelle à la succession , ont motivé la disposiUou du 
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projet (le loi qui prolonge jiisqu^à douze degrés ci* 

tIIs la faculté de succéder. 

Cependant cette facullc est soumise i des réglés 
particulières , et ron n'en jouit que lorsqu on a les 
qualités requises par la loi. 

Ainsi d'abord, suivant le titre premier du Code 
civil , Tindividu mort civilement est incapable fie 
succéder : cVst une conséquence du principe que les 
successions sont de droit civil. 

^26 II résulte aussi d'une autre disposition du meme 
titre, qu'un étranger n'est admis à succéder aux biens 
que son parent, étranger ou Français , possède dans 
le territoire de la République, que dans le cas et de 
la inariiere dont un Français succédé à son parent 
possédant des biens dans le pays de cet étranger. 

Mais une réglé générale dans cette maliere, c'est que 
pour succéder il faut nécessairement exister a Tépoque 
derouverturc delà succession, et ron en déduit la con¬ 
séquence que celui qui n'est pas encore conçu , et T en¬ 
fant qui n'est ]>as né i^ùzèfie^ sont incapables de suc¬ 
céder. 

C'est un principe du droit écrit comme du droit 
coutumier que la capacité ou rincapacité de riiérilier 
se réglé au temps où la succession est ouverte ; ü 
faut donc , pour être babile à succéder , exister récF 
lement à-cette époque. 

Cependant il nVst pas nécessaire que riiidividu soit 
né pour être Iiabile à succéder; il suffit qu'il soit 
conçu , pareeque Tenfant existe réellement dés Tins- 
tan t de la conception , et qu’il est réputé né lors¬ 
qu’il y va de son intérêt, suivant la loi yintùpd 3 , ff. 
4 /pars iiœred. petaïur^ les lois 7 et 26, Ü\ De statu 
hom. y et la loi derniere ff, Bc ventre in passes. viUt. 

Cette présomption de naissance , ([ui équipole à la 
naissance elle-même pour déférer le droit d’iLérédité, 
cesse d'avoir lieu si Tenfant ne liait pas, et s'il ne 
naît pas viable. 

Lorsque i enfant n est pas vivant en sortant du sein 
de samere, il est cense n avoir pas vécu pour succéder; 
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car c’était dans l’espoir de la naissance qu on le re¬ 
gardait comme vivant dès l’inslant de la conception; 
et si cet espoir est trompé , la présomption qui le 
faisait regarder comme vivant ne peut plus etre fon¬ 
dée sur la réalité. 

Lorsque l’enfant n’est pas né viable , il est aussi 
réputé n’avoir jamais vécu , au moins pour la suc- 
cessibilité : en ce cas c’est la meme chose que 1 enfant 
soit mort ou qu’il naisse pouj" mourir. 

La loi 3 , au code Deposthuinis hœreclibus instituent 
dis y exige que l’enfant naisse parfait : si vwuspeifectè 
ncitus est y c’est-à-dire qu’il ait atteint le terme auquel 
il est possible qu’il vive. 

La loi 2 du meme titre, et la loi 3 , au Digeste y 
De suis et légitimis hœfedibus y en ont aussi une dis¬ 
position formelle. 

Le projet de loi ne fixe aucune réglé sur l’époque 
de la viabilité ; il ne pourrait en donner qui fussent 
assez siy'es et précises ; les secrets de la nature a cet 
égard sont impénétrables. Il a préféré de laisser les 
diverses questions qui pourront s élever sur cette ma¬ 
tière aux jugements des tribunaux, qui se décideront 
d’après les faits et les circonstances particulières. 

Mais on peut être capable de succéder et être exclus 727 
comme indigne. 

Le projet de loi n’admet que trois cas d’indignité, 
et n’exclut, sous ce rapport, que celui qui serait con¬ 
damné pour avoir donné ou tenté de donner la mort 
au défunt, celui qui aurait porte contre le défunt une 
accusation capitale , jugée calomnieuse , et l’héritier 
majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne 1 au-* 
rait pas dénoûcc à la justice. 

Néanmoins , dans ce dernier cas , le défaut de de- 728 
nonciation ne peut être opposé ni aux ascendants et 
descendants du meurtrier, ni à son époux ou a son 
épouse , ni à ses freres ou sœurs , oncles ou tantes, 

neveux ou nicces. . f • ^ ^ ^ 

Ces dispositions sont infiniment sages et morales, 

et n’ont pas besoin d’être justifiées. 
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Il s’agit maintenant d’examiner dans quel ordre 
sont appelés aux successions ah intestat les parents 
qui ont les qualités requises pour succéder. 

Dans quel ordre les heritiers légitimes sont-ils 
appelés aux successions P 

Les motifs qui font admettre pour seuls héritiers 
les membres de la famille sont aussi les memes qui 
doivent régler entre les parents du défunt Tordre de 
la succession. Celui-ci doit naturellement recueillir 
Thérédilé ])onr lequel le défunt doit éfre ])résunié 
avoir eu le ])lus d’affection ; et le défunt doit être pré¬ 
sumé avoir eu plus d’affection pour celui avec lequel 
il était uni le plus étroitement par les liens du sang 
que pour les autres parents ])lus éloignés en degré : 
c’est donc en général le parent le ])lus proche qui doit 
être a])])elé à la succession , et il est conforme au vœu 
de la nature de régler ainsi Tordre des successions sur 
celui des affections. ^ 

Sans doute la présomption que le défunt préférait 
son parent Je plus proche n’est pas toujours la vérité, 
sur-tout en ligne collatérale-^ mais comme elle est la 
plus naturelle , la ])lus raisonnable , et en un mot la 
])lus vraisemblable, la loi ne devait pas en admettre 
d’autres lorsque le défunt avait gardé le silence. 

Cependant cet te réglé générale reçoit une exception 
dans le sens même de la présomption qui lui sert de 
base; et comme, dans Tordre des affections , il existe 
une représentation réelle qui met les enfants à la place 
des peres qui sont décédés , et reporte sur eux toute 
la tendresse delà famille, la loi admet aussi une re¬ 
présentation qui met également , pour la successibi- 
lilé, les enfants à la place de leurs peres , et rapproche 
en quelque sorte les degrés , comme l’affection du 
défunt les avait elle-mcme rapprochés. 

Cette représentation admise par la loi, n’est qu’une 
fiction ; mais elle est une image réelle de la vérité, et 
sans elle la loi serait presque toujours en opposition 






































IIEË *Êt:CCiSST ONS. 

les affections du défunt , et violerait presque 
toujours ses intentions, 

I/aïeul aime ses peüîs-eiifants conime il aimait son 
fils ; ils lui llrnueiil lieu du fils qu’il a perdu , el le re- 
jirésenlent à ses yeux j ils ont dans son cœur la rneme 
jilace que leur pere y occupait, iis auront aussi dans 
sa succîcssîon les meines di'otts. G est son \o^u le plus 
cher que la loi xieni remplir. 

Le droit de re]>r<'sentaiion a subi quelques varia¬ 
tions dans le droit romain. 

La représentation en ligne directe descendante ne 
fiudégogcedc louies rcsiritlions, et la représentation, 
en ligne collatérale ne fut établie que’par la novelle 118. 

Snivant le cbapilre premier de cette novelle, la suc¬ 
cession d’un ascendant doit être partagée entre tous 
scs eiif'anls , en quelque degré qu’ils soient, sans 
distinction ni du sexe, ni des siens , ni des émanci¬ 
pés : le partage se lait entre eux par têtes , s’ils sont 
an premier degré, et par soucies , s’ils viennent à 
titre de représentation. 

Par le chapitre second , les ascendants sont appelés 
au défaut de tous les descendants , mais sans repré¬ 
sentation ; seulement lorsqu’il se trouve plusieurs 
ascendants au meme degré , il se forme entre eux 
une espece de représentation ou d’accroissement, en. 
vertu de laquelle les ascendants paternels prennent 
la moitié de la succession, quoitfue ce nombre soit 
plus petit d’un côté que de Pau Ire. 

Le cliajHtre troisième introduit la représentation 
en ligne collatérale ; ntais il la borne aux enfants 
des frères el ne l’étend pas aux enfa 7 its des autres 
collatéraux , qui tous viennent par tête , selon leur 
nombre et leur degré de proximité , les plus proches 
excluant lou.joLirs les plus éloignés. 

La représentation fut admise dans les pays cou¬ 
tumiers ; mais elle n’y fut reçue ni d’une manière 
é‘>ale , ni dans toutes les coutumes. 

Il y en a qui l’ont rejetée , tant en ligue directe 
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qiiVn lifpie collatérale , coinjue Poiilliieu , Artois et 

BouIoiiTiaîs, 

D'autres Tout admise en directe et Tout rqelée en 
collatérale* 

Plusieurs Tont admise k l'infini dans Tune et l’au¬ 
tre ligne^ 

D'autres l'ont étendue en collatérale au-delà des 
termes de droit, sans la porter à i'infini cumuie en 
directe. 

Quelques-uns, radmettan ta l’infini en ligne directe, 
lui ont donné en ligne collatérale plus d'éteîïdue pour 
certaines especes de biens que pour d’autres. 

Plusieurs encore ne Font admise que pour certaines 
personnes et des biens d’une nature particulière. 

Mais dans le plus grand nombre elle a été reçue 
dans les termes de droit, c'est-à-dire jusqu’à rinliiii 
en ligne directe , et jusep'aux enfants des frères du 
défunt en ligne collatérale. 

Pour ramener sur tous ces points à une législation 
uniforme il fallait choisir entre le droit écrit et les 
divers usages des pays coutumiers ce qui était le 
plus conforme à la nature et à la présomption de la 
Yolonlé du défunt, 

740 Or, point de difficulté en ligne directe descendante: 
l’affection de riiomme s’étend à tous ses descendants; 
tous lui sont également chers. Ceux qui survivent 
remplacent dans son cœur ceux qui sont décédés ; 
tous sont ses enfants , la représentation ne doit donc 
pas avoir de limites en ligne directe descendante. 

^41 II n’en est pas de même en ligne directe ascendante. 

L’enfant doit avoir et a réellement plus de tendresse 
pour son perc c[ue pour son aïeul ; el plus ses ascen¬ 
dants sont éloignés de lui , moins U éprouve pour 
eux de cette affection vive et spontanée que la na¬ 
ture elle-même inspire. 

Les ascendants les plus proches doivent donc ex¬ 
clure des successions les ascendants les plus éloignés, 
et il ne peut y avoir entre eux de représentation, 
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Il s^niLle d\iiHeurs que la représeiilâlion iic puisse 
avoir lieu ([u'en remontanl, et jamais en descendant. 

Il y a plus de difficulté à l’égard de la ligne col¬ 
latérale. 

La représentation dans cetle ligne doit-elle être 
bornée aux enfants des freres et soeurs du défunt, 
ou bien doit-elle clrc étendue ii tous les descendants 
des freres et sœurs , ou eniin doit^elle être illimitée 
comme en ligne directe , et s’étendre à tous les pa¬ 
rents collatéraux ? 

Ces trois systèmes partageaient nos coutumes , et 
chacun d’eux a ses jiartisaus et ses défenseurs* 

Mais J pour décider quel est celui qui mérite la 
préférence , il ne s’agit toujours , en restant fldeles 
à notre principe , que de vérifier quel est le plus con¬ 
forme au vœu de la nature , à l’ordre des affections, 
et à la présomption de la volonté du défunt. 

L’homme qui ida pas d’enfant , et qui perd un 
frere qu’il aimait, reporte naturellement son affection 
sur tous les descendants de ce frere. Scs neveux, ses 
petits-neveux , sont toujours pour lui ce qidétait son 
frere, dont ils prennent successivement la place , et 
qu’ils lui représentent tous également. 

II existe d’ailleurs une sympathie admirable entre 
la vieillesse et renfance ; on voit chaque jour que les 
petits-enfants et les petits-neveux sont précisément 
ceux auxquels sVuachenfc plus particulièrement les 
aïeuls et les grands-oncles , et cet inlérêt devient en¬ 
core bien plus vif lorsque ces enfants sont orphelins, 
et que leurs innocentes caresses semblent demander 
à leurs aïeuls el à leurs grands-oncles de leur tenir 
lieu de pere et de mere. 

Imitant la nature qui a établi une succession d’a¬ 
mour et de tendresse entre les freres et leurs des¬ 
cendants , la loi doit donc aussi établir entre eux la 
succession de biens- 

Gardons-nous de rompre trop vite par nos insti¬ 
tutions les liens qui unissent les familles ; cette union 
fait le bonheur des états* 
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Mais aussi la loi ne doit pas aller ])liis loin que la 
nature elle-même, et supposer des affections égales 
lorsque réellement elles n’existent pas. 

Étendre la représentation à tous les parens collaté¬ 
raux sans distinction , la faire remonter jusqu aux on¬ 
cles et grands-oncles et à leurs enfants et descendants, 
mettre en concurrence des cousins et des arriere- 
petits-cousins aTCc les descendants des freres et sœurs, 
c’est supposer que le défunt avait la meme tendresse 
pour les uns et pour les autres ; et cette supposition 
est contre la nature et la vérité, ou au moins contre la 
présomption la plus raisonnable. Le cœur de 1 homme 
ne met pas ordinairement sur la meme ligne les des¬ 
cendants des oncles et des grands-oncles et les descen¬ 
dants des freres et des sœurs ; toute la ligne des Ireres 
et sœurs lui tient évidemment par des liens plus pro¬ 
ches et conséquemment plus chers ; et c’est une chose 
bien vraiequela tendresse, qui coule comme de source 
dans les lignes égales ou descendantes , ne remonte 
pas avec la meme intensité aux lignes ascendantes. 

Borner la représentation en ligne collatérale aux ^ 
enfants et descendants des freres et des sœurs , c est | 
donc avoir suivi la nature dans l’ordre de ses affec¬ 
tions ; et toutes les fois c[u’on la prend j)our guide, | 

il est rare qu’on se trompe. 

Il faut encore , dans cette matière comme 
toutes les autres , consulter les intérêts de la société, 
auxquels doivent être toujours subordonnés les in¬ 
térêts individuels. 

Or, si l’on admettait la représentation à l’infini, 
il y aurait ])resque toujours pour chac{ue succession 
collatérale un grand nombre d’héritiers ; et l’agricul¬ 
ture et le commerce réclament, pour que les biens . 
des successions ne soient pas trop divisés. I 

Appeler à une succession un grand nombre d’hé¬ 
ritiers , c’est d’ailleurs ne donner le plus souvent à 
chacun d’eux que des embarras et des procès. 

744 Après avoir fait connaître l’origine et les motifs de 
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la représentalioii , il faut en déterminer les règles et 
les effets. 

lyabord on ne représente pas les personnes vi¬ 
vantes , mais seidemeni celles qui sont mortes na- 
Liirelleraent ou civilcineiit. 

Cette maxime est établie j^ar DimiouUn : liursiis 
fWta dit - il ^ quod reprœsentalio nunquani est de 
pc7sond in've/ile ^ sed larilia/i de parente nioiiuo na- 
ttU'tdàer ant e/r^ 7 ^^e;v 

C'était aussi la disposition du droit écidt. 

Il est évident qu'on ne peut pas entrer dans la place 
de celui qui est vivant et qui remplit son degré. 

Mais lorsqu'un individu aj^pelé à recueillir une 
succession y a renoncé graLuitement, ne peut-on pas 
le représenier, puisqu'il ne remplit pas son degré? 

Cette question a été long-temps controversée parmi 
les jurisconsultes. 

Le projet de lot la résout d'une Tnaniere consé¬ 
quente au principe de la représentai ion , et con for- 
inéinenl à la jurisprudence la ]î1us suivie. 

Les articles 686 et 6S7 disposent qu'on ne vient 
jamais par représenialion d'un héritier qui a re¬ 
noncé , que sa part accroît à ses cohéritiers , et que, 
dans le cas seulement où il est seul , sa portion est 
dévolue au degré subséquent. 

En effet, s’il y a d’autres liéritiers en pareil degré 
que le renonçanl, ceux qui voudraient prendre sa 
]>art ne pourraient la réclamer qn'en prenant sa 
jîlace par représentation ; mais on ne peut représen¬ 
ter un homme vi%'ant. 

Si le renonçant avait pour colîéritiers présomptifs 
des parents plus éloignés que lui à la vérité, mais 
rapprocliés de son degré iiüt le bénéDce de la rcjiré- 
senîalion , il est certain encore t|ii’on ne pourrait 
prendre sa place pour concourir avec ses cohéritiers , 
qu’en le représentant hii-inéine. ^ 

Mais s’il éiail seul héritier , alors ses parents ii au¬ 
raient pas besoin de le représenter pour venir à la 
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succession à laquelle il aurait renoncé; ils la preu^ 
draieiit ^ non point à litre de représentation , mais j 
de leur chef et à litre de dévolution , conformément 
à 1 edit du préteur ap]ïelé siwœssv/mm, 1 

Les mêmes réglés doivent évidemnir'nt s’appliquer 
au cas où le plus prochain Iiéritier serait mort sans 
avoir accejné ni renoncé : ses parents ne pourraient 
recTieiiür la succession à laquelle il a voit droit, que 
comme ses héritiers , et non comme le re¬ 

présentant ; l'hérédité qui lui élait échue se trouverait 
dans sa propre succession , et ne pourrait en être dis¬ 
traite par des ]>arents qui voudraient le représenter 
dans un moment où il vivait. 

Il y aurait beaucoup d’inconvénients à permettre 
qu’un liomnie fit ]>asser a ses enfants une succession 
qui lui serait échue, sans avoir pris lul-ménie le litre 
d’héritier : il trouverait ainsi le moyen de frusirer 
ses créanciers , et Ton verrait souvent en pareille 
matière des lidéiçommis frauduleux, 

744 On peut cependant représenter celui à la succes¬ 
sion duquel on a renoncé, mais apres sa mort seu¬ 
lement. En ce cas ce n*esf pas de la main du repre- i 
senté , mais de la loi meme que le parent lient ses 
droits ; il prend , 31 est vrai, la place du représenté; 
mais ce n’est pas la volonté du représenté, qui la 
lui donne, c’est la disposition de la loi. 

L’homme ne peut transmettre ses droits qu’à celui 
qui lui succédé : mais la représentation n’esl pas une 
transmission ; c’est une subrogation entre les parents 
qui n’est étalilie que par la loi, et qui n’est pas au 
pouvoir de Thonime. 

Il y a d’ailleurs un grand motif d’équité pour qn on 
puisse prendre une succession à laquelle on est appelé r 
par la proximité du sang et par la loi, sans él re obligé I 
d accepter la succession onéreuse de celui qui était, de 
son vivant, le plus proche en degré. Les enfants dont 
le pere a été dissipateur trouvent ainsi dans les suc¬ 
cessions de leurs aïeux des moyens cfexistence. Appe¬ 
lés par la nature à ces successions , ils ne doivent pas 
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en èive privés par la faute de lj?ur pere ; et les cre^aiiciers 
du pere ne peuvent s’en plaindre , puisrfu’ils ii'ont ja¬ 
mais eu de droit sur des successions qui ne sont ëcliues 
qii’aprës la mort de leur débiteur, et qu’Us n’au¬ 
raient pas plus d’avantages si les surcessions étaient re¬ 
cueillies pard’aiitresquelesrep résentants dudébiteur. 

J’ai prouvé , Tribuns, que les successions àh ùues* 
taî doivent être déférées anx parents qui sont les plus 
proches , ou de leur chef, ou par représentation. 

Mais rhomme a des parents de deux lignes ; il tient 746 
à deux familles , à celle de son pere et à celle de sa 
mere ; il est présumé avoir une affection égale pour 
scs parents de Tun et de rautre côté , et il a d’ailleurs 
des biens qui proviennent de rime et de l^autre ligne* 

Ses ]>arents des deux lignes doivent donc cire éga¬ 
lement appelés à sa succession ; et pour que runè ne 
soit pas entièrement exclue par Tau ire , le projet de 
loi admet , lorsqu’il ny a pas d’enfants ou descen¬ 
dants , le parent le ]>1us proche du côté paternel et 
le parent le plus proche du côté materneb 

C"est le vœu de la nature d’accord avec la justice. 

C’est d’ailleurs resserrer les liens des deux familles 
que d’établir entre elles le droit de successibilité ré» 
ciproqne. 

Cependant après cette division entre la ligne pater- 7^4 
nelle et la ligne maternelle , il ne doit plus s’en faire 
d’autre entre les diverses branches de chaque ligne. 

Le système de fente et de refente, qu’on avait cru 
voir dans la loi du 17 nivôse an II , aurait étendu 
beaucoup trop loin le drf>it de succéder,' et chaque 
succession eut été encore morcelée entre une foule 
d’hcrl tiers. 

Dans chaque ligne le parent le plus proche en de¬ 
gré , ou de son chef, ou par représentation , sera seul 
héritier, sans descendre jusqu’aux diverses branches 
de la ligne, pour y faire encore la distinction de parents 
paternels et de parents maternels dans cette ligne ; 
qu’il soit de Fun ou de l’autre côté , ou des deux à la 
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fois , peu importe, pourvu qu’il soit dans la ligne le 
plus ])roclie du défunt. 

752 Mais les individus qui sont tout à la fois parents du 
coté du })ere et du coté de la niere, excluront-ils ceux 
qui ne sont ])arents que de l’un des cotés ? C’est la 
question c/u double lieu , qui mérite d’étre examinée. 

Le jfiTvilége du double lien consistait en ce que 
des pai^ents qui étaient unis tout à la fois du côté du 
pere et du côté de la mere eussent le droit de se suc¬ 
céder en tout ou en ])artie diuis de certains degrés, 
ou meme à rinfini , à l’exclusion des parents qui 
n’étaient joints que d’un côté seulement. 

Ainsi les freres utérins ou consanguins étaient ex¬ 
clus par les freres germains , et meme par les neveux 
f[ui étaient de l’un et de l’autre côté. 

Ce privilège n’était pas connu dans l’ancien droit 
l’omain , et il ne pouvait y être admis , puisque les 
parents maternels n’y succédaient pas , et que tous 
les droits de succession dérivaient de la parenté pa¬ 
ternelle et de la proximité du degré , sans aucune 
représentation en ligne collatérale. 

Il n’en fut question ni dans le Digeste, ni dans le 
Code ; et ce ne fut que par la novelle 118 qu’il fut 
établi. 

Nous n’examinerons pas s’il était déjà connu dans 
la France , ou s’il n’y fut introduit cj[u’avec les lois 
romaines. 

Mais il ne fut reçu dans nos coutumes qu’avec des 
modifications infiniment variées, soit à l’égard des per¬ 
sonnes, soit à l’égard des biens auxc[uels il fut appliqué. 

Il est d’abord un grand nombre de coutumes qui 
Pont expressément rejeté , notamment celles de Paris 
et de Bordeaux. 

D’autres n’en ont pas fait mention ; et celles qui 
l’ont reçu se divisent en neuf classes, à raison de 
leurs différences sur les personnes qu’elles admettent 
au privilège. 

Elles different aussi beaucoup entre elles et avec 
le dro^it écrit quant aux biens. 
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De sorte qu il y avait dans les diverses provinces la 

plusgrandevanationsurlaprérogalivedudoublelien 

Il eut fallu la refondre dans une législation uni¬ 
forme, SI le système avait été bon en lui-méme: mais 
Il est évidemment contraire à la justice et à la raison 

Comment en effet serait-il juste, comment serait-il 
raisonnable que l’individu qui est jiarent d’un côté 
n eut pas au moins une portion des biens attribués à 
la ligne par laquelle il lient à celui dont la succession 
est ouverte, s’il n’y a pas dans cette ligne un autre 
parent plus proche en degré. 

Que l’individu qui est parent des deux côtés prenne 
dans les deux lignes , cela est équitable; mais lorsque 
dans une des lignes il y a un autre parent égal en 
degrr, ce parent a évidemment autant de droits aux 
biens attribués à cette ligne que celui qui est parent 
des deux côtés : donner le tout à celui-ci, et ne rien 
donner à celui-là, c’est donc une injustice. 

Ainsi le frere germain vient à la succession pour la 
ligne paternelle et pour la ligne maternelle, parce qu’il 
tient aux deux lignes. Il prendra tout ce qui est attri¬ 
bué à la ligne maternelle, s’il n’a qu’un frere consan¬ 
guin qui est étranger à cette ligne; ou bien il prendra 
tout ce qui est attribué à la ligne paternelle, s’il n’a 
qu’un frere utérin qui est également étranger au côté 
paternel : point de difficulté à cet égard. Mais pour¬ 
quoi donc aurait-il le droit de tout prendre dans la 
ligne où il se trouve un autre frere ? Issus l’un comme 
l’autre de cette ligne, égaux en degré, n’est-il pas de 
toute justice qu’ils partagent entre eux également les 
biens qui sont attribués à cette ligne à laquelle ils 
appartiennent au meme titre? 

Nos aïeux le pratiquaient ainsi; ils donnaient deux 
portions aux freres germains, et une seulement aux 
frères consanguins dans les meubles elles acquêts du 
défunt, et cette réglé était suivie non-seulement entre 
freres, mais encore dans les degrés ultérieurs de la 
ligne collatérale, ainsi que l’atteste l’auteur du grand 
Coutumier. 
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Ou divisaîL aussi les binis eu deux ligues , Tune du 
colé du ]>ere , l'aulre du côté de la niere : ies Ircres 
gerinaius preuaieut une part dans cliaque ligue^ cl les 
demi-1 reres ne preiiaieiiL leur part que dans la lîguc 
dont ils jirocédaLeiiU 

Telle est encore la disposilion de plusietirs coutu¬ 
mes, notamuicut de celles d’Anjou et du Manie, qui 
conservent tant de traces de notre ancien droit. 

El telle CSL aussi la disposilion cjuc le projet de loi 
propose de consacrer irrévocableinenL, parce qu clic 
est la ]>lns juste, la plus raisonnable, et la plus con- 
lorme à l’ordre de la nature. 

J’ai lait connaître, tribuns , l’ordre suivant lequel 
doivent être appelés aux successions les héritiers lé- 
gltiiues. 

Il me reste à exposer les principes d’après lesquels 
doit s’opérer entre eux la division des biens. 

Comment succèdent les héruiers Icgktmes. 

Il est d’abord sans difficulté que ceux qui sont héri¬ 
tiers au mcine degré doivent j^artager entre eux 
têtes, piiisffu’ils ont tous les mêmes droits; et cette 
réglé doit aussi s’appliquer à tous ceux qui sont appe¬ 
lés de leur clief, sans le secours de la représeniaiioa. 

Mais lorsque la représentation a Heu , tons les re^ 
présentants ne peuvent avoir conjointement que les 
droits qu’avait le représenté; iis ne doivent donc avoir 
entre eux tous que la part qu’il aurait eue, eï consé¬ 
quemment ils ne partagent que par souche avec les 
autres héritiers ; mais ensuite ds divisent entre 
par tête la portion du leprésenté, parce qu’entre eux 
chacun a des droits égaux sur cette ])ortion. 

Égulîté dans le pajiage tics successions a b intestat* 

Ici se présente, tribun^, la question <le savoir sî I 
galllé doit être lîgmireusexuent étabbe dans le partage 
des successions ab ùHestat^ et si la loi seule peut et 
doit y porter atteinte , indépendamment de la voloide 
de rhomnie, et même contre sa voloiite. 
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Celle question esl du ])lus grand intérêt, et mérite 
de iixer particulièrement votre attention. 

Jbolüion du droit d'aînesse, cl des exclusiom 

coutumières* 

Il n’y avait rien de pins recommandable quel’éga- 
lilé de partage entre les enfants, suivant le cliapitre 
dernier de la novelle 22 de Nujjtüs, et la loi 77, 

§. evlftis de légat, 2* 

Cene égalité enire les enfants est on droit delà na- 
tiii e ellc-nieine, et cependant comljien de nos coutu-* 
mes rayaient yiolé ! 

En exaTninant la distinction qu’elles établissaient 
entre les males et les filles, entre les aînés et les puî¬ 
nés, on serait tenté de croire qu'elles ne reg^ardaient 
pas les filles coinme des enfants légitimes, et qu’elles 
doutaient de la légitimité des puinés. 

La totalité des successions appartenait aux mâles : 
la moindre dot, un simple chapeau de roses compo¬ 
sait la légitime des filles* 

Mais parmi les males, les aînés emportaient presque 
tout, et les puînés étaient traités à-peu-près comme 
les filles. 

De là les dissentions dans les familles , la discorde 
parmi les enfants, et ces inégalités choquantes qui 
comblaient derichesses les aînés et réduisaient les puî¬ 
nés et les filles à un état misérable. 

Ces enfants désliérités n’avaient le plus souTcnt d’am 
tre ressource que de s’ensevelir dans les cloîtres oîi ils 
gémissaienl pendant leur vie entière, vicrimes inno¬ 
centes de la barbarie des lois et de la dureté de leurs 
parents. 

Mais il fallait soutenir Téclat des familles, il fallait 
soutenir llionneur d’un grand nom; et comme alors 
Téclat et rhooneur résidaient clans les richesses el dans 
la puissance, et non dans les vertus et les talents, on 
sacrifiait sans pitié à de vaines chimeres le bonheur 
de ses enfants, et pourvu queTun d'eux pût jouer un 
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rôle brillant dans le monde, on voyait avec une froide 

indifférence la situation déplorable de tous les au res. 

Telle fut la cause de ces guerres toujours existan es 
entres les aînés et les cadets, de ces jalousies que le 
malheur aigrissait sans cesse, de ces haines pro on es 
et invétérées qui avaient rompu tous les liens des ra¬ 
milles, qui ont produit tant de crimes, et qui se sont 
développées de nos jours avec tant de force. 

Chez les Romains, le droit d’aînesse et d exc 
légale des filles était méconnu, ff. emancipi. 9, ms 
de hœredit. quæ ab intest, defer. , 

Cependant la loi des douze tables avad at ribue les 
successions aux héritiers siens à 1 exclusion ( 
cipés , et aux parents du cote des males a exc u 

des parents du côté des femmes. 

Mais l’empereurJustinien effaça ces distinc ion p 

la novelle 118, restitua à tous les enfants es ^ , 
égaux, rappela tous les parents du côté paterne ^ 
côté maternel à la succession légitime, selon o 
de parenté de chacun d’eux ; et cette novelle qui tor- 

me le dernier état de la législation romaine , était cons¬ 
tamment suivie dans les pays de droit écrit. 

Ce fut le régime féodal qui introduisit en liance 
une législation contraire ; et l’on sait qu elle ne 1 
monte pas à une date fort ancienne. Voinp 

Sous les deux premières races de nos rois, 1 a 
partageait également avec ses freres et sœurs ans 

possessions féodales comme dans les autres biens, on 

en trouve la preuve dans cette loi d’Edouard ^ 
fesseur : Siquis intestatus obierit, liberi ejus suce 


in capita. ^ 

Mais lorsque la révolution eut porte les Lapeii 
sur le trône, les proprétaires des grands fiefs s étant 
réunis pour secouer le joug de l’autorité royale, et 
bientôt à leur exemple tous les seigneurs voulant ac¬ 
quérir de nouvelles prérogatives, le droit d’aînesse 
fut établi, afin de réunir dans une meme main toute la 
puissance du pere et des moyens assez forts pour souv 
tenir ses prétentions. 
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L'usage s'établit donc cfabord de dojnier tontes les 
possessslüiis féodales à Taîné male* Cet ancien droit est 
c'onsîgfié dans l'assise de Ceoffroy, comte de Breia- 
gne, de J'an j [85 : iVIûjorcs rtalii mleg/'urn donimium 
übtmeani^ et janioribus^ propasse suo^ provideant de 
necessai iis^ ul haaesiè Du erent^ 

A rimitatioii des grands, les roturiers voulurent 
aussi faire des avantages considérables aux aînés,dans 
IVspoir de relever leurs lamüles \ et le droit d'ainessc 
fnl éfaidi pour les biens en roture comme il bavait été 
]>orir les üefs* 

LVxelnsion des filles eut la meme origine et les mê¬ 
mes motifs* 

ÎViais eoinnie ce qui est injuste devient toujours ar¬ 
bitraire, les couïunies varièrent à i’iiiüni sur ledroit 
d'ainesse et rexclusioii des (iüesi 

Les unes ibadmetlaieut le droit d'aînesse quVn ligne 
directe; les autres radineilaient en ligne collalLraié* 
Les unes n'accordaient qiduiipréciput ; les autres ac¬ 
cordaient en ou Ire une portion avantageuse ; quelques- 
unes même ne reconnaissaient pour seul îiéritierque 
rainé, ne réservant qu'une faible portion aux puînés. 

ï-es unes donnaient le préciput à la fdle si elle était 
Taînéedes enfants ; les autres Fat irib liaient animales, 
quoique puînés. 

Les unes distinguaient dans le partage des succes¬ 
sions la qualité des biens, et voulaient que ceux poS' 
sédés noblement se partageassent d'une maniéré , et 
ceux en roture d'une nuiniere différente , les autres 
confondaient à cet égard les biens nobles et les biens 
en roture* 

Les unes distinguaient la qualité des personnes et 
n’accordaient qu'aux nobles ledroit d'aînesse; les au¬ 
tres l'accordaient aussi aux roturiers, et au nombre 
de ces dernières se trouvait la Coutume de Paris , 
qui forma il !c droit commun dans toutes celles qui 
n'a valent point de dispositions contraires* 

Quant aux exclusions des filles il y avait aussi une 
foule de variations et de différences dans les coût unies. 
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Danslos urirs, il suffisait pour que la fille fut exclue 
qu’elle eût clé cio Lee ou par son jiere, ou par sa mere, 
ou par son aïeul ou aïe ule; dans d’autres, il était né¬ 
cessaire qu’elle fût dotée ])arle pere; d'autres encore 
exigeaient qu’elle fût dotée j ar le jiere et par la mere, 
ou par le pere du vivant de la mere. 

Ici, le j)ere noble avait seul le di'oit d’exclure sa 
fille ; là , le meme droit appartenait au pere roturier, 
à la mere et aux aïeux. 

Telle coutume excluait de toutes successions col¬ 
latérales les iilles dotées; telle autre les admettait 
jirécisément aux successions collatérales. 

Dans presque toutes la dot la plus modique suffis 
sait pour exclure. 

En Normandie, les filles ne pouvaient demander 
aucune partie de l’héritage de leurs ])ere et mere con¬ 
tre leurs freres ni contre leurs enfants , mais seule¬ 
ment le mariage avenant. 

Suivant les coutumes d’Anjou, de la Touraine et 
du Maine, la fille dotée d’un chapeau de roses ne 
pouvait rien demander de plus. 

Il faudrait s’étonner sans doute de toutes ces bizar¬ 
reries , de toutes ces inégalités si injustes, si contraires 
au vœu de la nature, si l’on ne savait pas sur quels 
préjugés elles étaient établies. L’orgueil féodal avait 
corrompu toutes les sources de la morale; il avait 
étouffé tous les sentiments de la na ture ; et cet orgueil 
se communiquant aux roturiers, qui n’étaient que trop 
souvent les serviles imitateurs des grands, avait brise 
dans toutes les classes du j^euple tous les liens des fa¬ 
milles. 

Ici d’ailleurs il faut bien remarquer que la volonté 
des lois était souvent en opposition avec la volonté de 
l’homme. L’enfant aîné n’était pas toujours celui que 
le pere affectionnait le plus et qui remplissait le mieux 
à son égard les devoirs de la piété filiale ; et cependant 
la loi, malgré la volonté du pere, attribuait à cet aîné 
des avantages considérables sur les autres enfants. 

Souvent une pere eût voulu recompenser sa fille 
de la tendresse quelle avait toujours eue pour lui, et 
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(les soins qu’elle prenait de sa vieillesse lorsqu’il était 
abandonné par ses autres enfants ; mais la loi s’y oppo¬ 
sait, et il mourait avec la triste certitude que sa fille 
chérie n’aurait presque rien dans sa succession. 

La loi cependant ne devrait avoir pour objet, sur¬ 
tout dans les successions en ligne directe, que de sup¬ 
pléer la volonté de l’homme; elle ne devrait remiiHr 
d autre office que de régler la transmission des biens 
du défunt comme il est présumable qu’il en eut dis¬ 
posé lui-meme ; et la présomption qu’indicjuent la na¬ 
ture et la justice est tout en faveur de l’égalité entre 
les enfants. 


Aussi 1 assemblée constituante regarda comme un 
de ses ])remiers devoirs défaire cesser tous ces privi¬ 
lèges odieux qui ne résultaient que de la primogéni- 
ture , ou de la différence des sexes, ou de la féodalité 
des biens, ou de la seule volonté de la loi. 

Dès le i 5 mars 1790, elle ])rononça l’abolition de 
toutes inégalités résultantes des lois féodales; et le i 5 
a\ril 179^ ’ elle prononça 1 abolition de toutes celles 
qui résultaient entre toutes sortes de personnes et à. 
l’égard de tou tes sortes de biens , soit de la différence 
des sexes, soit de la primogéniture , soit des exclu¬ 
sions coutumières. 

Ainsi, les descendants d’un meme perc, les parents 
de la même ligne, égaux par la nature, devinrent 
égaux en droits par la loi. 

Cette disposition, tribuns, se trouve consignée dans 
le piojet de loi que nous discutons, et sans doute elle 
obtiendra votre assentiment unanime. 

Mais il faut bien observer qu’il ne s’agit ici d’égalité 
que dans la succession ah intestat y c’est—à-dire, dans 
les biens dont le défunt n’a pas disposé. 

Nous n entendons pas que la volonté de l’homme 
soit liée à cette égalité rigoureuse, et qu’il ne puisse 
dis])oser d aucune portion de ses biens en faveur d’un 
ou plusieurs de ses enfants, ou autres héritiers. 

Mais ce qu il peut faire à cet égard, la loi ne doit 
pas se le permettre. 

11 peut avoir des l’aisons particulières d’affection, 
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reconnaissance ou de bienfaisance pour avanlager 
un de ses héritiers, et il doit être enfin le maître de 
disposer des biens qui lui appartiennent; mais la loi 
ne peut avoir ni les mêmes motifs , ni le meme droit; 
et n’ayant pas à donner, mais seulement à transmettre 
les biens, elle ne doit suivre d’autre réglé dans cette 
transmission que la v olonté de I homme ou le droit de 
la nature. Lorsque le défunt n’a fait aucune disposi¬ 
tion de ses biens, il est censé avoir voulu qu’ils fussent 
partagés également entre ses héritiers; lorsqu’il na 
disposé que d’une partie , il est censé avoir voululais- 
ser le reste dans le partage égal; et dans l’un et l’autre 
cas sa volonté doit être respectée par la loi. 

Seulement il faut donner à la loi le droit de modi¬ 
fier les libéralités faites par le défunt, lorsqu’elles sont 
exorbitantes et contraires à l’ordre social, qui réclame 
pour le maintien des familles que dans certains cas les 
héritiers ne soient pas entièrement dépouillés. 

Mais constamment assujétie ou à la volonté de 
l’homme, lorsque cette volonté est restreinte dans de 
justes bornes, ou aux droits de la nature, qu’elle doit 
respecter, la loi ne peut ni étendre les libéralités faites 
par le défunt, ni en faire elle-mcme. 

En un mot, elle doit se borner à transmettre ce que 
l’homme ou la nature a règle, 

G est ainsi qu’il faut entendre et concilier l’égalité 
dans les partages consacrés par la loi sur les succes¬ 
sions , et les inégalités qui sont permises par la loi sur 
les donations et testaments. 

AhohUon de la distinction des biens en propres 
et acquêts. 

782 Les coutumes avaient établi une autre espece d’in- 
egalité légale, par la distinction qu’elles faisaient des 
biens en acquêts et en propres, et par la maniéré dont 
elles distribuaient ces biens à diverses classes d’héri¬ 
tiers, et même souvent aux parents les plus éloignés. 

Cet objet, tribuns, mérite encore de fixer votre at¬ 
tention. 

Les législateurs les plus célébrés de l’antiquité- ne 
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distinguaient pas dans les successions ce qui prove¬ 
nait du pere du défunt d’avec ce qui provenait de sa 
mere; ils ne formaient du tout qu’un seul patrimoine 
qu ils donnaient au plus proche héritier. 

Les Romains le pratiquèrent ainsi tant qu’ils furent 
libres. Quod videlicet unius duo patrimonia esse non 
viderentur, dit la loi, jurisperàos, §. Ciim onendus, 
11. De excusât, tut. 

Ce ne fut que sous les empereurs que la loi De 
maternis bonis et materni generis , au Code Théodo¬ 
sien , établit une législation contraire : elle donna aux 
parents paternels, même à l’exclusion d’autres parents 
les plus proches en degré, les biens que le défunt 
avait recueillis du ehef de son pere ou de ses autres 
parents paternels, et réciproquement pour les biens 
maternels. 

Mais il Mt vraisemblable qae celle loi contraire aov 
mœurs et au j habitudes des Romains ne fut nas louo- 
temps eu usage ; on n en trouve pas la moindre traie 
dans le code de Juslin.eu; et d'après les dispositions 
de ee code on ne reconnaissait d'autre réglé dans nos 
pays de droit écrit que d'attribuer la totalité des biens 
du défunt au parent le plus proche, sans distinguer 
la nature ni 1 origine des biens ° 

On séparait au contraire dans les pays coiitiimicrs 
toute succession eollalerale en plusieurs patrimoines, 
e I on y distinguait plttsieurs especes dl biens qu'on 
distribuait a des lieritlcrs de diverses classes. 

On disuiiguait d'abord les meubles, les acquêts, et 
les ])ro})res. ^ 

On divisait ensuite les propres en propres naissants 
et piopies anciens, en propres paternels et prciires 
maternels, en propres de ligne et propres sans ligne. 

Chaque coutume avait en outre des principes diffé- 

rents, pour régler la nature, la dislinclion, et la trans¬ 
mission de ces diverses especes de biens. 

Ici, ])oiir succéder a impropre, il fallait être parent 
dn defun t du cote de celui (jiii avai t mis l’béritao e dans 
hi famille, et lorsqu’on avait cette qualité on excluait 
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les parents des autres côtés, quoique plus proches. 

Là, on ne pouvait succéder à un projire qu autant 
qu’il avait appartenu à un ascendant commun entre 
le défunt et sou héritier ; en sorte qu’à défaut de pa¬ 
rents venant de la même souche que celui auquel il 
s’agissait tle succéder, le ]îropre jierdait sa qualité, 
et apjiartenail à l’héritier le plus proche et sans dis¬ 
tinction de ligne. . 

Ailleurs, i)Our succéder à un propre il ne suffisait 
pas d’être parent du défunt du côté dont jirovenait 
le ])ropre, ni même de descendre d’une même sou¬ 
che ; il fallait être descendu, comme le défunt, de 
l’acquéreur qui avait mis l’hérilage dans la famille. 

Dans d'autres coutumes on n'exigeait pas la proxi¬ 
mité du degré du représentant avec le défunt, mais 
seulement la jiroximité et habileté de succéder de la 
personne représentée avec celui qui avait mis l’héri¬ 
tage dans la famille. 

Dans d’autres enfin l’héritage propre qui se trou¬ 
vait dans la succession d’une jiersonne décédée sans 
enfants était déféré à son plus proche hériuer du cote 
tlu parent par le décès duquel cet héritage lui était 
échu, sans remonter plus haut, ni chercher plus loin 
de quelle part ce parent l’avait en lui-même. 

Et dans éhacune de ces coutumes il y avait encore 
des réglés différentes peur l’application des mêmes 
principes ; il y avait chaque jour et cliversité de ju- 
risj-rudence et questions nouvelles, qui donnaient heu 
à une foule de contestations. 

Les règles particulières au privilège du double lien, 
les différentes maniérés de faire contribuer aux dettes 
mobilières ou immobilières suivant la nature et 1 ori¬ 
gine des biens, les distinctions à faire dans l’applica¬ 
tion des rapports, et le grand nombre de divisions 
et de subdivisions qu’il fallait opérer jiour arriver au 
partage entre les eliverses especes d’héritiers, aug¬ 
mentaient encore d’une maniéré effrayante les em¬ 
barras, les difficultés; et il était rare qu’une succes¬ 
sion collatérale tant soit peu importante ne fût pas 
une pépinière de procès. 
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Cet ordre de sizreession si (■oiD]>liqoé5 varié, si 
dinicile, consacranl encore itnc foule d’inéfjalités, et 
si peu coîiforme tirailleurs au vœu de la îiatiire, puis¬ 
qu'il appelait souvenî des parents éloigfués k IVxriti- 
sion des parents les plus proclies, devait être reiri' 
placé ]>ar un autre ordre, qui eut d'abord le grand 
mérile d'étre uiufornie pour toute la l\éj>uljlique, et 
qui fut d'ailleurs simjde dans ses éléments, facile dans 
son exécution , fidèle aux princ]j>es de Tégalité des 
droits, et qui surtout eut pour base Tordre même 
des affections de Tliomine* 

Tels sont, tribuns, les caractères et les avantages 
du nouveau système qu’établit la loi proposée* 

Comme chez les Romains, comme dans le droit 
écrit, cliaque succession ne formera plus cjiTun seul 
patrimoine, et Ton ny distinguera plus diverses es¬ 
peces de biens pour les distribuer suivant leur nature 
â diverses lignes ou branebes d'héritiers : tous les 
biens resteront confondus, comme ils Tétaient dans 
la main du défunt qui pouvait disposer de tons, et 
ils seront tous également déférés au plus prochain 7 33 
héritier dans chaque ligne, soit de son chef, soit p^ar 
représentation. 

Chaque ligne profitera donc des biens; et c’est là 
Tintention générale de Tancienne réglé, 
ter/iù 

Cette réglé avait en pour objet de modifier le prin¬ 
cipe qui attribuait la lotalité des biens au plus pro- 
elle parent, sans rien donner a la ligne dans laquelle 
Il était pas issu le parent le plus proclie. 

Mais on la motiilîe elîe-mcine à son tour, parce 
qu’elle morcelait trop les successions , en les divisant 
entre les diveises branches ou individus de chaque 
ligne. Le projet de loi se borne à les diviser en masse 
par moitié eu Ire les deux lignes. 

Ai J J si, plus de réel s er ch es longues et pénibles pour 
découvrir et constater de quel côté , rie c[uel individu 
venaient les biens, }diïs de coiitestaûons sur leurs 
qualités de propres ou d’acquêts, plus de diiïlcultés 
sur la^dislinciica des diverses especes de propres; 
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, plus de débals sur les droits el les qualités des divers 
^ héritiers ; partage facile el sans frais. Ce sont Jii sans 
doute de grandes araélioratians ; el lorsqu on y ajoute 
encore tous les aulres avantages que nous avons fait 
remarquer dans le cours de là discussion , il reste plei» 
neinent démontré que le nouveau sysicme est tout à- 
la-fois beaucoup plus simple et bien niieiix combiné 
dans Fordre de la nature et dans les iiiléréfs de la 
société^ que tout ceux que le droit écrit et les cou¬ 
tumes avaient introduits dans les di\ erses provinces 
de la France, 

Vous connaissez maintenant, tribuns, les réglés 
generales sur les sircccssions ; et comme les réglés qui 
sont particulières à cliaque ligne n*cn sont que des 
conséquences^ ou, pour mieux dire, rap]>lication , 
il suffira de vous les présenter dans un ordre juétlio- 
diqne, sans qu’il soit besoin de les accompagner d’au* 
cun commentaire r elles peuvent se réduire k huit. 

Ordre des successions ab in test al, 

7.^5 Les enfants ou leurs descendants succèdent a 

leurs pere et mere, aïeuls, aïeules, ou autres asceii- 
danls, sans distinction de sexe ni de primogéniiure, 
et encore qu’ds soient issus de différents mariages. 

Ils succèdent par égales portions et par tête quand 
ils sont tous au premier degré, et appelés de leur chef; 
ils succcdcTit par souche lorsqu’ils vie]ment tous ou 
en partie par représentation. 

Si le défunt n’a laissé ni postérité, ni freres, 
ni sœurs, ou descendants d’enx , la moitié de sa suc¬ 
cession est dévolue à ses ascendants de la ligne pa¬ 
ternelle , et 1 autre moitié aux ascendants de la ligne 
jïiaternelle. 

Celui qui se trouve au degré le jdiîs proclie rC'* 
cueille la moitié affectée à sa ligne, à rexclusion de 
tous autres. 

Les ascendants au même degré dans la même ligne 
succèdent par tête, 

753 S il n y a d ascendants que dans une ligne ils ne 
prennent toujours que la moitié de la succession , cl 
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1 autre moitié appartient aux parents les plus proches 
de Tautre ligne (j), 

Dans ce dernier cas, si rascendant est le pere ou 
la mere, il a en outre rusiifruit du tiers des biens 
auxquels il ne succédé pas en propriété* 

3 En cas de prédéccs des pere et inere d’un in- ^5a 
dividu mort sans postérité, ses ireres et sœurs, ou 
leurs descendants, sont appelés à Texclusioii de tous 
autres ascendants et colJaLéraux. 

4 Si le pere et la inere de l'individu mort sans 7^^ 
postérité lui ont survécu Tun et l’antre, et s’il y a 

en outre des freres ou sœurs du délnot, nu descen¬ 
dants d'eux, la succession se divise en deux portions 
égales, dont moitié seulement est déférée au pere et 
à la inere qui les partagem enire eux également ; l’au¬ 
tre moitié appartient aux freres, sœurs , ou descen¬ 
dants d’eux* 

Si le pere ou la merc seulement a survécu, les trois 
quarts de la succession appartiennent aux freres et 
sœurs, ou à leurs descendants, 

5 I^e partage de ce qui est dévolu aux freres ou. 7^'.^ 
sœurs s’opère entre eux par égaies portions, s’ils sont 
tous du meme lit, 

S^ils sont de lits différents, la division se fait par 
moitié entre les deux lignes paternelle et maternelle 
du défunt - les germains prennent part dans les deux 
lignes, el les utérins et consanguins cliacun dans leur 
ligne seulement, 

S il ny a de freres ou soeurs que d’un côté; ils 
succèdent a la totalité, a l’exclusion de tous autres 
parents de l’autre ligne* Us exchicjit tous les parents 
qui ne sont pas dans le cas de la représeuïation* 

6 ^ Dans tous les cas qui viennent d’etre expliqués, 747 
les ascendants succèdent, ho fs ot h V^x^clusioTi 

de tous autres ^ aux choses par eux données à leurs 

(1) NéaruTioins si le défuut a dispo.sé des irais quarts de scs 
bicTis , la touiiüé lia quart qui reste dans la succession ah in- 
ttsiui appar lient aux asceudaïUs , lorsqu'il n’y a pas de freres 
ou saurs ou desceiitlaiits d eux, canforméoient à rartide 915 
rlu Code, litre d€SDonations et TostamonU, 
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enfants ou descendants décédés sans postérité, lors¬ 
que les objets donnés se trouvent en nature dans la 
succession. 

Si les objets ont été aliénés, les ascendants recueil¬ 
lent le prix qui peut en être du ; ils succèdent aussi à 
l’action en reprise que pou\ait avoir le donataire. 

746 17® Si le défunt n’a laissé ni enfants ou descendants, 

ni freres ou sœurs , ou descendants d’eux , ni ascen¬ 
dants dans l’une et l’autre ligne, sa succession se 
divise en deux parts égales , Tune ])Our les parents de 
la ligne ])alerneile, l’autre pour les parents de la ligne 
maternelle. 

La moitié dévolue à chaque ligne appartient à 1 hé¬ 
ritier, ou aux héritiers les plus proclies en degre, 
soit de leur chef, soit par rejirésentation entre eux, 
et il ne se fait pas de division entre les deux branciies 
de la meme ligne. 

755 8 ^ A défaut de parents successibles dans une ligne, 

les parents de l’autre ligne succèdent pour le tout. 

Toutes ces réglés particuliei’es, tribuns, sont en 
harmonie parfaite avec les ])rincipes que nous avons 
établis; toutes sont confoimes au vœu de la nature, 
et il était impossible de suivre d’une maniéré plus 
exacte l’ordre des affections humaines : c’est une vé¬ 
rité de sentiment dont chacun de nous trouvera la 
preuve dans son cœur. 

Je n’étendrai donc pas plus loin la discussion sur la 
partie du projet de loi relative aux successions légi-' 
times. 

^ 56 Mais le projet établit une au Ire espece de successions, 
qu’il aj)peiie irrégulières, et il range dans cette classe, 

les drolls des enfants naturels sur les biens de leurs 
pere et mere; a*’ la succession aux enfants naturels 
décédés sans postérité; 3 ° la transmission des biens 
de l’individu qui ne laisse pas d héritiers légitimes. 

Je discuterai brièvement ces trois objets. 

Droits des enfants naturels sur les biens de leurs pere 
et mere y loj'squ'il j a des hèriüers. 

L’ancienne législation était injuste et barbare à 
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régürd enfants naturels ; elle ne leur accordait 
que de simples aliments , niêiue lorsqu ils étaient rc- 
roïiîios, et la totalité des biens de leurs pere et mere 
passait, à leur préjudice , aux parents collatéraux les 
plus éloignés, et inéine au Use. 

Les lois des ly juin 179^ et 12 brumaire an II tom¬ 
bèrent dans un excès contraire; elles donnèrent aux 
enfants naturels tous les droits des enfants légUones* 

Le projet de loi a pris un tempérament beaucoup 
plus équitable et plus moral. 

Il n'accorde pas aux enfants naturels les droits et 
les honneurs de la légi limité, il ne les jilace pas dans 
la famille ; il ne les appelle inénie en aueini cas comme 
héritiers; mais i! leur attribue, sur les snceessious 7^7 
de leurs pere cl mere, un droit proportioiiné à la 
valeur des biens, et dont la quotité se trouve plus 
restreinte lorsqu’il y a des enfants légitimes, plus 
étendue loTScju’il n’y a que des ascendants ou freres 
ou sœurs, et plus considérable encore lorsque les pa^ 
renis successibles sont à des degrés plus éloignés. 

Dans le jïremier cas , le droit de renfanl naturel est 
d’un tiers de la ]>oriiün héréditaire qu’il aurait eue 
s’il eût été légitime ; dans le second cas, le droit est de 
la moitié; dans le troisième, il est des trois quarts; 
mais il ne s’élève jamais à la totalité tant qu’il y a 
des héritiers légitimes. 

Cette mesure concilie parfaitement les drobs de la 
nalure avec ce qu’exigent les Innincs mœurs, la 
veur due au mariage, elles droits des familles. 

En cas de prédéeès de renfant naturel, scs deseen™ ^59 
danls pcüveni révlamerles Jiiémes droits, parce qu’ils 
le représentent. 

L’enfant naturel ou ses descendanEs sont tenus d’im- 760 
puler, sur ce f[iéüs ont droii de prétendre, tout ce 
qu’ils ont reçu du ]îere ou de la mere dont la suc¬ 
cession est ouverte, et qui serait sujet au rapport 
d’apres les réglés établies dans le projet de loi. 

Cette dîsposiîion est, pour les parents légitimes, 
une garantie que les enfants naLurcls n’auront pas 
plus fj[uc la loi ue permet de leur douner. 
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Les pere et mere des enfants naturels pourroTit 
les réduire à Li moitié de la jîurtion que la loi leur 
attribue* 

Il était convenable de laisser aux peres et mma 
celte faeuké qui retiendra les enfants dans les devoirs 
de la piété filiale ; mais aussi cette faculté devait avoir 
des limites, pour que les peres et ineres n'eussent pas 
le pouvoir de priver entièrement les enfants naturels 
de leurs droits* 

762 Quant aux enfants adultérins ou incestueux, la loi 
ne s’en occupe qu’avec rej^ret. Ils existent j il faut 
bien qu’elle leur assure des aliments, mais elle ne leur 
conféré aiicim autre droit* Le crime qui leur a donné 
naissance ne permettait pas de les traiter coninie les 
enfants nés de personnes libres. 

Succession auæ enfants naturels décédés sans postérité* 

7^5 La succession de Fenfant imlure] qui décède sans 
postérité doit appartenir au pere ou à la mere qui 
Fa reconnu, ou par inoiLÎé à tous les deux , s’il a été 
reconnu par Fan et par Fautre. 

L’enfant naturel qui ne laisse pas de descendants 
n’a aucuns parents légitimes, et, suivant le droit 
commun delà France, ses biens devraient passer au 
fisc* Il est préférable sans doute qn’il ait pour lié ri- 
tiers ses pere et mere, qui, en le reconnaissant, ont 
rempli les devoirs de la nature et méritent de jouir 
de tous les droits de la paternité. 

Il est également juste qu’eu cas de prédéeès des 
pere et mere de Feu faut naturel , les biens qu’d en 
avait reçus retournent aux enfants légilimes, si lui- 
inéine n’a pas d’enfants ou descendants* 

Mais le surplus de ses biens ne peut également 
appartenir aux enfants légitimes , parce qu’il ne peut 
y avoir entre eux et les enfants naturels de successi- 
biiité : ils ne sont pas membres de la même fanillîe. 

Les biens que F enfant naturel n’a pas reçus de ses 
pere et mere sont déférés , s’il n’a pas de postérité, à 
ses freres ou àœurs naturels, ou à leurs descendants, 
et, s il n y en a pas , à la République ^ et il est bien 
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évident que cette successibilité élablie entre les freres 
et sœurs iiatiirels n’esi qu’une faveur de la loi, le droit 
de succéder ne pouvant appartenir qu’aux parents Ic- 
{^itimes r mais la R/'publique^ qui seule en ce cas aurait 
des droits, peuf y renoncer» 

A qui sont déférées les successions alj intestat, à defaut 
d ^héritiers légitimes . 

Lorsque le défunt n’a pas laissé de parents, on que 7^^ 
ceux qu’il a laissés ne sont pas successibles d’apres les 
réglés précéderoment établies; alors, mais alors seu¬ 
lement, la totalité des biens du défuîit appartient à 
ses enfants naturels légalement reconnus, ou à leurs 
descendants , et il est en effet dans rordre de la nature 
qn iis soient préférés à des étrangers* 

Mais ils ne sont ]ias même encore appelés comme 
liéritiers ; ils sont tenus de demander aux tribunaux 
la délivrance des Liens ; ei dans aucun cas ils ne 
peuvent réclamer de droits sur les successions des 
parents de leurs pères et meres, parce qii’encore une 
fois ils ne sont jamais inembj'es de la famille légitime* 

Ce n’est qu’à défaut de la faiTiille, et parce qu’elle est 
éteinte, que les biens de leurs pere et mere seule¬ 
ment leur sont déférés comme par déshérence, 

A défaut d’héritiers légitimes et d’enfants naturels 767 
les biens du défunt sont attribués à son conjoint sur- 
viv.yit non dworcé^ conformément à la disposition du 
droit romain , au titre ünde i?ir et uxor. 

Cette disposiiion était obserTéedans tous les pays 
de droit écrit : ]>lusieurs de nos coutumes bavaient for- 
niellemenl adoptée ; elle était meme suivie dans toutes 
les antres qui ibavaient pas de disposition contraire. 

Il est naturel de présumer que les conjoints se pré- 
léraieni au fisc ]>our se succéder l'un à Tau ire. 

Mais cette présomption de prt^férence ne pouvait 
plus exister lorsque les conjoints étaient divorcés. Le 
divorce les ayant rendus étrangers Tun à l’autre, 
comme s’ils û’ avaient jamais été conjoints , le survi¬ 
vant ne lient pas plus avoir de droits que tout autre 
étranger quelconque à la succession du prédéeédé* 
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Enfin, lorsqu'il u*y a ni Iiéritiers nî en¬ 

fants naturels on desccnriants , ni conjoint sun i^ant 
non divorce, tes biens du défunt ajïparLiennent à la 
rtépuldi^foc* 

(tétait une réglé gérHn\a]e dans îe pays de droit écrit 
comme dans le j>ays coutumier. 

Sclre iieiiet gravilas tua ^ iutestatonim res qui sine 
Irgiiimo hœrede liecesserif/t , nostrl rcidonibus 

viuiiicûudus, L, 1 , c. De bon. varaat. 

Les biens qui ne se trouvent avoir a nam maitre 
passent à Tusage du public, et apjiarliciinent a la 
soeiélé entière. 

Mais ni la République ni le conjoint survivant ne 
sont saisis des biens par le décès de ceîiii qui en était 
le propriétaire ; comme les enfants naturels, ils doi¬ 
vent demander aux tribunaux Penvoi en possession, 
et ils sont tous également tenus de faire apposer les 
scellés, et de faire faire inventaire pour la sûreté des 
droits des Iiéritiers légitimes qui peuvent se présenl<?r 
parla suite, et à qui les biens doivent être reslitueSi 

J'ai terminé , ndbiins , Texamen de la partie la plus 
importante du projet de loi j Fautre partie, relative 
aux acceptations, aux renonciations, aux rapports, 
aux dettes, et aux partages, exigera moins de dé- 
vclop]>ements r elle n^offre jias à discuter, conune la 
première, un système nouveau ; elle ne contient que 
des réglés déjà connues , mais choisies avec beaucoup 
de discernement dans le droit écrit, dans les diverses 
coutumes , et dans ia jurisprudence : je nie bornerai 
donc à examiner les dispositions les plus importantes, 


De racceplaüon ^ tle la renonciation ^ et du hénéfict 
d^iiwentaire. 


^^5 L'héritier appelé par la loi nVst pas tenu rraccepter 
la succession qui lui est échue ; le droit français u'a 
jamais reconnu d'héritier nécessaire» 

Mais la renon cia lion ne doit pas se présumer» L’hé- 
^S4 ritjcr présomptif doit être toujours censé héritier tant 
qu'il iFa pas renoncé ; et pour que sa renonciation 
constante et puldiqoe, le projet de loi exige 
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fjiiVîîe soit fait au groffe du tribunal <le premiers 
iîTSlance dans raa’rondissoTient duquel s’est ouverte 
la succès s ion. 

Lfscouliiirifs et la juinsprudeiice variaient encore 
beaucoiq» à cet egard. 

Snivarit l’article 4^ tles pladtcs de Nornaandie, la 
coiUiiTne tic J'oîtoü , et quelques autres, Fliérii ier pré- 
soiTijjiif, tpioiqu'il u’ent pas rciiojiüé, n’étail ]>as censé 
liéj ilier s’il ii’en avait pas fait acte ou ]U'is la qualité. 

IFautrcs coutumes, nolaTriuien t celles d’Auvergne 
tl de la iliarelîc, avaient une dispositkui contraire. 

On ilisîinguait aussi pour la néeessiiéde fa renon- 
datiori entre la succession directe et la succession col- 
latéiale; et la jurisprudence varrait encore dans les 
pays dont les cou lûmes étalent muettes sur ce jïoint, 

Mais d est préférable de regarder couiuie bérilier, 
tant {[Tial idy a jias de reuonciation , celui qui est 
héritierjirésomptif : la loi lui a donné un droit récd; 
il est saisi de la succession dés le moment tle son ou¬ 
verture, et ii ne peut être, privé de son droit, il ne 
peut pcîdrela saisine, s Ilii’y a expressément renoncé* 

Appelé parla loi, c est à lui à s’expliquer; et ii faut 
aussi fjue les cri-anciers de la succession connais sent 
riiéiltier conlrc lequel ils peuvent se pourvoir. 

Cependant s il ti a pas accepté, il ne ]>eut être pour- 79^ 
suivi par les créanciers imiiiédlatejocnt apres T ou¬ 
verture de la succession. A compter de celte époque 
il a trois mois pour faire inventaire , et en outre qua¬ 
rante jours jïour délibérer sur l acccpïatioïj on la rC'* 
nonciation. Pendant la durée de ces délais ii ne sera 797 
pas coiitrainL à jïrendre qualité , et il ne pourra être 
obtenu contre lui de condamnation. 

L’effet de racceptation remonte au jour de 1 ou- 777. 
Terture de la succession : Mofres qnaadoque adeujtdo 
hærcditatem ^ jam tune à morté à'ucce^^^issc élefiinclo 
intelligltur. L. 54 ^ §• acq^ 'i^el omitt. hæred. 

L’acceptation ne résulte pas sculeiiient d’un acte 77 
autlienlique ou privé dans lequel on aurait pris le 
litre ou la qualité d’héritier; elle résulte encore de 
tout acté qaoa n’avait droit de faire qu’en qualité 
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d’héritier, et qui suppose nécessairement, de la part 
de l'héritier qui l’a lait, rintention d’accepter la suc¬ 
cession. 

Ainsi, une donation, vente ou transport de ses droits 
successifs, et une renonciation faite moyennant un 
certain prix, sont des actes d’addition d’hérédité. 

La renonciation, meme gratuite^ au profit d’un ou 
de plusieurs des héritiers, et non pas au ])rofit de tous, 
est aussi un acte d’héritier, par la raison que celui qui 
renonce vraiment doit s'abstenir de tout ce qui con¬ 
cerne l’hérédité ; que conséquemment il n’a le droit de 
disposer de sa portion en faveur de personne, et que 
si de semblables dispositions étaient permises, on 
vendrait tous les jours effectivement ses droits sous 
le titre d’une renonciation gratuite. 

779 Mais les actes purement conservatoires de surveil¬ 
lance et d’administration provisoire ne sont j)as des 
actes d’héritier, si l’on n’y a pas pris le titre ou la 
qualité d’héritier. 

774 Une succession peut être acceptée purement et sim¬ 
plement, ou sous bénéfice d’inventaire. 

Lorsqu’elle est acceptée purement et simplement, 
l’hériter est tenu indéfiniment, meme sur ses biens 
personnels , de toutes les charges et dettes de 1 héré¬ 
dité : il représente entièrement le défunt. 

802 L’effet du bénéfice d’inventaire est de donner à I hé¬ 
ritier l’avantage, 

De n’étre tenu du paiement des dettes de la suc¬ 
cession qu’à concurrence de la valeur des biens qu il a 
recueillis, même de pouvoir se décharger du paiement 
des dettes en abandonnant tous les biens de la suc¬ 
cession aux créanciers et aux légataires ; 

2® De ne pas confondre ses biens personnels avec 
ceux de la succession, et de conserver contre elle le 
droit de réclamer le paiement de scs créances. 

8 0 3 L’héritier bénéficiaire administre les biens de la 
succession, à la charge de rendre compte, et ne peut 
vendre les meubles qu’aux enchères, et les immeubles 
dans la forme prescrite par le Code de la procédure 
civile. 




































DES SUCCESSION». 

L’iiéritier qui renonce est censé n’avoir jamais été 
héritier; mais s’il avait fait antérieurement un acte 
d’addition d’hérédité , sa renonciation ne serait pas 
valable, et pourrait être contestée par les créanciers. 

L’héritier qui a diverti ou recelé des effets d’une 
succession est déchu de la faculté d’y renoncer ; il 
demeure liéritier pur et simple, et ne peut prétendre 
aucune part dans les objets divertis ou recelés; c’est 
une juste peine de sa fraude. 

Il fallait aussi veiller aux intérêts des créanciers 
dans le cas où un héritier renoncerait au préjudice 
de leurs droits. Ils sont admis à se faire autoriser par 
justice à accepter la succession du chef de leur dé¬ 
biteur, et en son lieu et place; mais la renonciation 
n’est annullée en ce cas qu’en faveur des créanciers, 
et jusqu’à concurrence seulement de leurs créances • 
elle ne l’est pas au prolît de l’héritier qui a renoncé. 

La femme mariée ne peut valablement accepter une 
succession sans l’autorisation de son mari, ou de jus¬ 
tice, conformément aux dispositions du chapitre VI 
du cinquième titre du Code civil. [Voyez page 41 •) 

Les successions échues aux mineurs et aux inter¬ 
dits ne peuvent être valablement acceptées que con¬ 
formément aux dispositions du titre sui' les tuteles. 

Le majeur ne peut attaquer l’acceptation expresse 
ou tacite qu’il a faite d’une succession que dans le 
cas où cette acceptation aurait été la suite d’un dol 
pratiqué envers lui : il ne peut jamais réclamer sous 
prétexte de lésion, excepté seulement dans le cas où 
la succession se trouverait absorbée ou diminuée de 
plus de moitié par la découverte d’un testament in¬ 
connu au moment de l’acceptation. 

Le dol vicie tous les contrats ; mais si la lésion était 
admise en celte matière, il n’y aurait jamais rien de 
certain. L’héritier a le moyen de ne pas s’y exposer 
en ne se portant héritier que sous bénéfice d’inventaire. 

La faculté d’accepter ou de répudier une sucçession 
SC prescrit par le laps de temps requis pour la pres¬ 
cription la plus longue des droits immobiliers. 

Tant que la prescription du droit d’accepter n’est 
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pas acquise contre lliériLicr qui a renoncé, î! a la fa- 
’ collé d'aceepler encore la succession ; mais il ne peut 
exercer cette faculté (|iie rlans le cas seulement ou. la 
succession n’a pas étcaccejitce parcrautres héritiers, 
et sans jiréjucltce des droits acquis à des tiers sur les 
biens de rhérédiuh 

f Les coutumes avaient imaginé un nouveau moyen 

d’exclure les filles des successions ; c’elall de les faire 
renoncer dans leurs contrats de mariage à des suc¬ 
cessions même non encore échues* 

Il est évident que ces renonciations contraires au 
principe général qui vent qu’on ne puisse renoncer à 
la succession d’un homme vivant, avaient la même 
origine et les memes motifs que les exclusions coutu¬ 
mières; c’était toujours pour conserver aux mâles, 
et surtout à l’aîné, une grande fortune pour soutciur 
l’éclat et le nom de la fa ni il le* 

Les renoncia lions auxquelles on forçait les lillés de 
souscrire par leurs contrats de mariage, et sans les¬ 
quelles on ne leur permettait giiei'e de se marier, 
avaient donc la même tache d’injustice et de féodalité 
que les exclusions coutumières ; elles blessaient égale¬ 
ment la nature et rég'alité, et il fallait également les 
proscrire* Le jirojct de loi se prononce à cet égard 
d’une maniéré très-positive : n On ne peut, meme par 
ft contrat de mariage, dit Tarticle 791, renoncer à la 
B43 n succession dhin hoinine vivant, ni aliéner les droits 
fc éventuels c^u’on peut avoir à celle succession. * 

Des rapports. 

Tl est dans les principes de l’équîlé que tout liért- 
tiei' rapj>orle à ses cohériters les dons et legs qu.’ii a 
reçus de la part du défunt, à moins qu’il ii’cn soit 
valablement dispensé* 

Aussi le rapport était de droit commun dans la 
France , et un ifés-petit nombre de coutumes eu avait 
dispensé. 

J^a loi I>* De collnltoae ^ coiiimence par ces 
mois ■ aie litulus manlfestatn hahet œfpîkatern. 

Si k rapport ifétait pas connu dans rancien droit | 
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romain, c’est que dans aucun cas il ne pouvait y avoir 
lieu, puisque la loi des douze tables n’ajipelait à la 
succession du pere que les enfants siens, c’esl-à-dire, 
ceux qui étaient sous la puissance du pere de famille 
au moment de son décès , et que cette puissance em¬ 
pêchait toutes obligations, tous actes, et par consé¬ 
quent toutes donations entre le pere et les enfants. 

Mais lorsque le prêteur eut appelé à la succession 
les enfants émancipés, comme toutes les acquisitions 
/ailes j)ar les héritiers siens faisaient partie de la suc¬ 
cession du jiere, et qu’au contraire les enfants éman¬ 
cipes pouvaient acquérir pour leur jiropre compte, 
il devint nécessaire , pour établir l’égalité entre eux, 
d’introduire une espece de rajiport, c’est-à-dire, d’o¬ 
bliger les émancipés à confondre aussi dans la suc¬ 
cession les biens cju’ils avaient acquis. 

Ce rapport, qui n’était dans l’origine rju’une in¬ 
demnité eu faveur des héritiers siens, s’étendit suc¬ 
cessivement à d’autres cas, à mesure qu’il s’opéra des 
réformes dans la législation. 

Il n’eut lieu d’abord que dans les successions ab iti-^ 
testât, ou du moins il fallait qu’il fût expressément or¬ 
donné iiourles successions testamentaires; mais Jus¬ 
tinien ordonna par la novclle 18, chap. VI, ciu’il aurait 
heu entre les héritiers institués , comme entre les hé¬ 
ritiers légitimes, et que pour en dispenser il faudrait 
une prohibition expresse de la part du testateur. 

Tel est le dernier état de la législation romaine sur 
cette matière, et les pays de droit écrit s’y coufor- 
maieiit entièrement. 


ISos coutumes variaient beaucoup à cet égard. 

Les unes rejetaient absolument le rapport; d’autres 
ne radmetlaient quavec des modifications diverses; 
fcinais il n’en était aucune qui contînt une disposition 
absolument prohibitive, et à laquelle par conséquent 
la volonté de l’homme ne put déroger. 

Nous allons voir comment le projet de loi a réglé 
d’une maniéré uniforme ce qui l’était si diversement 
dans le droit écrit, et dans les coutumes. 

Le droit romain iic soumettait à la loi du rapport 
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que les héritiers en ligne directe descendante ; il en 

exemptait les ascendants et les collatéraux. 

Plusieurs coutumes soumettaient également au rap¬ 
port les héritiers de toutes les lignes ; et le projet de loi 
a préféré cette disposition générale parce qu elle est en 
effet la plus équitable, parce qu’elle est conforme au 
principe d'égalité qu’il faut tendre continuellement a 
établir dans toutes les successions, et qu’enfin à 1 égard 
des collatéraux et des ascendants comme à 1 égard des 
descendants, la présomption de la volonté du défunt 
est en faveur du rapport, lorsqu’il n’en a pas formel¬ 
lement dispensé, quoiqu’il en eût le droit. 

Il y avait des coutumes dans lesquelles on ne pou¬ 
vait dispenser du rapport à la succession , et d auties 
dans lesquelles la dispense était ])ermisc, mais en pro¬ 
hibant expressément le rapport, ou en qualifiant a 
donation de préciput. 

Suivant le droit écrit, le rapport pouvait être ega¬ 
lement prohibe, et il fallait aussi que la prohibition fut 
expresse, nùiexpressim désignaient se velle nonjieri 
collationem, dit Justinien, novelle i<S , chap. VI- 

Le projet de loi autorise le donateur ou testateur a 
dispenser du rapport, mais seulement jusqu’à concur¬ 
rence de la quotité qui était disponible de la part ou 
testateur ou donateur. Et en effet, puisque la loi pei 
met à l’homme de disposer en propriété d’une certaine 
portion de ses biens, même en faveur de ses héritiers, 
il est conséquent qu’il puisse dispenser du rapport de 
la chose qu’il donne, si elle n’excede pas la portion 
disponible ; autrement il n’en aurait pas réellement la 
disposition libre et entière. 

Le projet de loi dispense même formellement du 
rapport les donataires qui ne se trouvent pas succes¬ 
sibles des donateurs au moment de l’ouverture des 
successions, et tous ceux qui ne viennent pas par re¬ 
présentation des donataires aux successions des do¬ 
nateurs. 

Mais cette dispense ne peut toujours avoir lieu que 
jusqu’à concurrence de la portion disponible. 

Ainsi l’héritier qui renonce à la succession peut re- 
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tenir le don entre-vifs, ou rédamer le legs jusqu'à 
eoneurrence de ia portion dispaniide^ 

Dans le droit romain, la reiiuiicialion à riiércditë 
dispenserait jjareillement du rapport : il était même 
permis à la fille qui renonçait de rédamer sa dot. 

Le plus grand nombre des coutumes avait une dis¬ 
position semblable; mais d'autres aussi avaient une 
disposition conti'aire, ou ne dispensaient du rapport 
r hé ri lier renonçant que dans certains cas, 

La dispense enliere est atLmise dans tous les cas par 
le projet de loi; et la raison qui la justifie, c'est que, 
le rapport n'ayant d'autre objet que d'établir l'égalité 
entre les cohériters, il ne peut être du que par les 
buritiers; et l'on ne doit pas craindre que ce soit un 
moyen de faire des avantages frauduleux, puisque la 
portion disponible étant fixée par la toi, le donateur 
ou testateur aurait pu luLméme en disposer, meme 
eu djs]>e osant expires sèment du rapport. 

Par une autre conséquence du meme principe, le ^46 
donataire, qui n'était pas béritier présomptif lors de 
ia donation , înaLs qui se trompe successible au Jour de 
l'ouverture de la succession ^ doit ie rapport, à moins 
que le donateur ne l'eu ait dispensé. 

Mais le (ils tle celui qui se trouve successible n'est S47 
pas soumis au rapport , parce qu'il n'est [jas Uii-méme 
héritier : ce sera bien , si Ton veut, un avantage in^ 
direct pour le pere dans certaines circonstances; mais 
il ne faut pas oublier que la portion disposible est 
réglée , et que faleule pouvait la donner à son fils 
comme à son petit-fils. 

Pareillement le fils venant de son chej'a. la succès- 
slon du donateur, n'est pas tenu de rapporter le don 
fait à son pere, même quand il aurait accepté la suc¬ 
cession de celui-ci; mais s’il vient par leprésentation^ 
il doit rapporter ce qui avait été donné à son pere, 
même dans le cas où il aurait répudié sa succession* 

La raison de la différence, c'est que dans le second 
cas,]îrenaut la place de son pere, il doit remplir les 
(F\ Motifs. 10 
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oljligalions dont son pere était tenu, ])uisqu'il profite 
de scs droits , et conséquemment qu^il doit faire le 
rap[>ort qui était du par son ])ere ; au lieu que, dans le 
premier cas, ^enant de son chef, et non j)ar représen¬ 
tation , il ne peut être tenu, comme héritier ])ersonnel 
du donateur, du ra])port d’une chose qui ne lui a pas 
été donnée, et (|u’en ce cas l’obligalion au ra])p()rt 
qui était à la charge de son ])ere , ne peut l’affecter 
lui-meme, quoi(ju’il ait accepté sa succession, puis¬ 
qu’il ne \ient pas a la succession du donateur comme 
héritier de son pere, et qu’on ne doit confondre ni 
ses deux qualités, ni les deux successious. ^ 

Toujours, par conséquence des memes principes, 
le conjoint de l’époux successible n’est pas tenu au 
rap])orr de ce qu il a reçu })erso7inelIement ; mais si 
les dons et les legs ont été faits conj(iintement aux 
deux époux, celui qui est successible doit le rapport 
de la moitié, à moins qu’il n’en ait été dispensé. 

Ainsi, dans tous les cas, le rapport n’est du que 
par le cohéritier à son cohéritier ; il n’est pas du aux 
légataires, ni aux créanciers de la succession , l>arce 
que, encore une fois, le rap[)ort n’a d’autre objet 
que l’égalité entre les cohéritiers, et qu’il ne peut 
conséquemment être ordonné qu’en leur faveur. 

Les frais de nourriture, d’entretien, d’éducation et 
d’apj^rentissage, les frais ordinaires d’équipement, 
ceux de noces et présents d’usage, ne doivent pas 
être raj^portés ; mais le rapport est du de ce qui a été 
employé pour i’étaldissement d’un des cohéritiers, ou 
pour le paiement de ses dettes. 

1 elle était la dis])osition du droit écrit et de presque 
touf es les coutumes; elle est équitable. 11 serait beau¬ 
coup trop scv.ere que les aliments et les frais d’éduca¬ 
tion fussent sujets au rapport; il faut aussi laisser qnel- 
rrues droits à la nature et à la tendresse, et ce serait 
les contraindre d’une maniéré insupportable, que de 
leur interdire jusqu’à de simples,dons , qui d’ailleurs 
sont si utiles pour resserrer les liens de famille. 
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Mais les frais d’clalilisseinent, et le paiement des 
dettes sont de véritables libéralités qui, à raison de 
leur importance, doivent rentrer dans la réglé gé¬ 
nérale. 

Il y a ])Ius de difficulté à l’égard des associations 
qui avaient été faites entre le défunt et l’un de ses S 5 ^ 
héritiers, et généralement de toutes conventions entre 
eux dont l’héritier a ])u retirer quelques profits. 

Mais il ne pouvait leur être défendu de s’associer, 
et de faire toutes autres conventions , pourvu qu’il 
ify eût ni fraude, ni avantage indirect en faveur de 
riiéritier ; et quoique ces conventions leur aient 
procuré à Tun comme à l’autre des profits, ce n’est 
pas toujours une preuve qu’il y eût réellement avan¬ 
tage indirect de la jiart du défunt. 

C’est donc l’intention réelle et le fait qu’il faut 
considérer dans cette matière. 

Si le défunt n’a rien tiré de son patrimoine pour 
le faire entrer dans celui de son liéritier, s’il a traité 
avec lui comme il aurait traité avec un étranger , 
quoiqu’il en soit résulté des profits pour l’héritier, 
il n’y a pas lieu a rapport. 

Le défunt a bien procuré à son héritier l’occasion 
de gagner; mais il l’a fait sans rien perdre lui-méme, 
et il n’y a que la certitude d’un avantage frauduleux 
qui puisse en pareil cas obliger au rapport. 

Du paiement des dettes. 

Les héritiers représentent celui auquel ils succc- 87® 
dent; et comme tous ses droits actifs leur appartién- 
nent, ils supportent aussi toutes les charges et les 
dettes dont il était tenu. 

Ainsi les créanciers du défunt ont'conlre eux les 
mêmes droits qu’ils avaient contre lui. 

Il est de justice que chaque cohéritier ne contribue 
à l’acquit des dettes et charges de la succession que 
dans la proportion de ce qu’il y prend : néanmoins, 87?. 
il n’est pas seulement tenu personnellement pour sa 
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porliori virile , il est encore tetiii liypothécairement 
* pour le tout, c’est-à-dire que les cn'aiuTers liypotlié- 
caires peuveiit exercer la totalité de leurs droits sar 
la portion de biens qui bu est échue, parce queJ'liy" 
polhcque est indivisible et ne peut être ni détruite, 
ni morcelée par la mutation de jirojiriété, ou parla 
division des biens ; mais en ce cas i héritier a uii re¬ 
cours, soit contre scs cohéritiers , soit contre les au¬ 
tres successeurs à litre utriversel, à raison de la part 
pour laquelle ils doivent y conlribuer. 

B /5 II ne peut rependant exercer ce recours contre les 
autres cohéritiers ou successeurs à titre universel, 
que pour la part que chacun d’eux doit personnelle¬ 
ment en supporter, quoiqu’il se soit l’ait subroger 
aux droits des créanciers, parce que cette subrogation 
est un avantage cfu’il doit comjniiniquer à tous ses 
cohéritiers, et qu’il y aurait circuit d’actions s’il se 
faisait payer la totalité parim de ses cohéritiers, qni 
en ce cas reviendrait à son tour contre lui par là 
force de rhypolheque et de la subrogation. 

Dans le cas d’insolvabilité d’un des cohéritiers ou 
successeurs à titre uni versel, sa part dans la dette 
hypothécaire est répartie sur tous les autres, au marc 
le franc, 

ï Le légataire à titre universel contribue , avec les 
héritiers au prorata de son émolument ; mais le léga¬ 
taire particulier ifest pas tenu des dettes et charges, 
parce qu’elles doivent être déduites avant de Itn 
délivrer le legs , si ce legs excede la portion dont le 
lestatenr pouvait disposer sans aucime charge. 

Le légataire unit^ersei est celui auquel le testateur 
a légué tous ses biens. 

Le légataire à titre universel est celui auquel le 
testateur a légué une q note-//art de ses biens, telle 
qu’une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, OU 
tout son mobilier , ou une qualité fixe de tous ses 
immeubles, ou de tout son mob hier. 

Le légataire particulier est celui auquel le testateur 
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a U^ué nn ou plasieiirs ü])jels certains et delcmimés, 
comme une maison qui est déslf^née, un ou plusieurs 
il onia lues qui sont S]>écialenient indiqués, une somuie 
fixe en argcjil, eu bijoux, cîc. 

Le plus grand nombre de nos coutumes avait admis 877 
que le créancier du défunt ne jimivaiL exercer de 
ponrsuiles contre les Iiéritiers persunnellcmeul, qida- 
près avoir fait déclarer exécutoires contre eux les 
titres a U tb en tiques qu'il avait contre le défunt. 

Mais cette ibrmalité qui ne servait qu'à occasionner 
des frais , à niultijvller les procès , et à fournir au dé¬ 
biteur de mauvaise foi des cxcejuions de forme pour 
éluder le paiment, était évidemment en np]>ositiou 
avec ce priucijie, que î'béritier représente le défunt, 
et succédé à tous ses droits actifs et passifs, et avec 
cet autre principe également incontestable, qubin 
litre nuLheruiqnc ne peut cire altéré par révènement 
du décès du débiteur. 

Lorsqu'un liéritier poursuit le paiement d’une 
creance de la succession, il n’a pas besoin d’un juge¬ 
ment qui le reconnaisse pour créancier, il suffit cjue 
sa qualité d’iiéritier soit certaine. 

Pourquoi donc lorsqu’il est poursuivi lui-méme par 
un créancier du défunt en vertu d’un titre autîienti¬ 
que, serai Lui nécessaire d’obtenir un jugement qui le 
reconnaisse pour débiteur? sa qualité de débiteur ne 
î’ésuhe-NelIe pas ipso Jure de celle de riiérilier? 

Est-ce pour lui donner un délai qu’on a imaginé 
cette ]>rocédure? Mais il a déjà eu irais mois pour 
faire inventaire, et quarante jours pour délibérer, et 
Ton a déjà vu que dans cet intervalle de temps il ne 
peut être poursuivi par les créanciers. 

On pourrait donc tout au plus obliger le créancier 
à faire signifier ses titres à riiérilier, et ajirès cette 
signification surseoir encore ]iendaiLt quelques jours 
aux poursuites, pour que rhériiicr puisse vériüer si 
les titres sont légitimes, et s’opposer à leur exécution 
s’il en a le droit ; cette disposition se trouve dans le 
projet de loi ? mais il abroge expressément toute 
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^ RT dcclaralion tle liîrc execii!aire, parce qu^il 

esï évident que cri \c arsion , ahsohimeiit inutik et 
eontraire aii\ jîrîiuipcs, nVst qn un gcnue de proccs 
que le Code civil doit prévenir. 

Du Pa/iûgt\ 

ï)5 Ceux qui ont une cliose connrnnie entre eux, dit 
Domat 3 ne peu vent être cnnlraints de la possédei 
t<nfjours imiivisc, II3 pcnvcnr bien coovenii' de re- 
iiienre le partage à un certain temps, mais non pas 
qu'il ne |Miisse jamais être lait. 

Les pere et niere ne ]>euYent ])as même défendre le 
partage entre leui s hétdîiers , dit Lebrun , ce sciait 
vouîüir ernj^écber rexéeuTiou des lois dans leurs suc- 
eessious 3 ce qui est contre la disposition de la loi, 
A two , IL De legut i. 

Conformément à ces principes , le projet de loi dis¬ 
pose que nul lie peut être contraint a deiiieuici tîns 
ilndivisinn , et f|ue le partap peut être toujours 
|>rovof|ué nonobsiant proîûbitions ou conventions 
con Ira ires. 

On peut eependnnt convenir de suspendre le par¬ 
tage [Munlarit un temps lîmlié; mais cel te convention 
ne peut être obîigaloire an ” delà de cinq ans : seule¬ 
ment elle peut être renouvelce. 

Sifî Suivant la glose sur la loi, Si major c.commim 
ilivicL ^ le partage élait présunié ]>ar une joniss.yïCe 
divise pendant dix années entre présents , et vingt 
années entre absents. 

Quelques coutumes avaient une disposition sem¬ 
blable. 

Mais l’action en partage potivanl être exercee pen¬ 
dant (rente ans , lorsqu’il y a îndivision, il sei'aîL con- 
tradictoii'e qne Ftio des liéri tiers put acquérir par une 
jouissance moins longue , la paî t de son colieiiïier* 
La jouissance séparée ne peut être qu’une /j/r\i!omp(i 07 i 
de ]jartage, et cette présnmpiion ne doit pas i>mpor- 
ter sur le rirait de partage qui apimrtient a chafjiie 
héritier, à moins que la Jouissance divise iFait été 
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assez longue pour anéantir le droit par la proscriplion. 

Aussi on adiiielti'iil presque généralement qu’une 
{ouissani'e di\ise ])eiulant uj] temps qui ne pouvait 
aci[uérir la prescription ne nuisait pas à raction en 
partage; et le projet de loi adopte celte disi)Osition. 

Le partage a pour objet de faire cesser Tindivision 
et d’attribuer à cliaque coliéritier la portion a laquelle 
il a droit sur la masse commune : il n’est question dans 
un partage que de distribuer à chacun la juste valeur 
de ce qui lui a])partient et de ce qu’il ])ossédait aupa- 
ra\ant par indivis. Ce n’est pas une affaire de négoce 
ni de commerce : il n’y a de part et d’autre ni vente, 
ni échange ; tout consiste à régler divisément la por¬ 
tion dont chacun était déjà propriétaire dans la masse 
indivise. 

11 faut donc que l’égalité régné dans les partages : 
elle y est rigoureusement nécessaire, et toutes les 
conséc[uences qui en résultent, doivent être mainte¬ 
nues avec soin. 

Ainsi cliacun des cohéritiers ayant également son 
droit sur chaque espece de biens de la succession, 
chacun d’eux ])eut demander sa part en nature des 
meubles et des immeubles; et si cette distribution ne 
peut avoir lieu sans morceler les héritages et sans 
diviser les exploitations , ce qu’il faut toujours éviter, 
on doit au moins faire entrer, s’il se peut, dans 
chaque lot la meme quantité de meubles, d’immeubles, 
de droits ou de créance de meme nature et valeur. 

Si le rapport des choses qui avaient été données à 33 o 
l’un des héritiers ne peut pas être fait en nature, les 
cohéritiers auxquels il est dû ont droit de prélever 
une portion égale sur la masse de la succession, et ces 
prélcvcments doivent se faire, autant que possible, 
en objets de meme nature, qualité et bonté que les 
objets non ra])portcs. 

Mais si la formation des lots égaux en nature n’est 
pas praticable sans nuire à tous les héritiers, elle ne 
peut cire exigée ])ar un ou plusieurs d’entre eux; et 
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dans ce cas J’inrgalité des lots se comjiense par un 

relour, soit en mite, soit en argent. 

5 S 4 CreslencQî'c un des effetsclerégalile qui doit régner 
dans les partages, que tous les coîiérltiers soient ga¬ 
rants respectivement ele leurs lots, et des troubles et 
évictions qu ils peu vent mutuoltrnient éprouver. 

Celte garantie est de droit; 11 uVst pas besoin de 
l'exprimer : on peut cepieudanl y déroger en tout ou 
]>ariic par une clause ex]iresse de Fat te de partage; 
elle cesse lorsque c’est par sa faute que le coliérilier 
souffre révit tion. 

Les étraugers qui aclietent des droits successifs 
apportent presque toujours la dissentîon dans les 
familles et le trouble dans les partages. Le projet de 
loi donne le moyen de les écarter. L’article 841 dis¬ 
pose que foule personne, même jiarente du défunt, 
qui nVst pas son successible, et à laquelle un coliéri- 
lier aurait cédé son droit à la succession, peut être 
écartée du partage, soit par tous les coliéritiers, soit 
par un seul, en lui remboursant le prix de la cession. 

Cette disposition iniininient sage est conforme aux 
lois Per clàenris et aù ^hiasiaA'w, f[ui avaient été 
généraleTïicnt admises dans notre jurisprudence. 

IJ est de i interet des familles qu’on iFadmette point 
a pénétrer dans leurs secrets , et qiFon n’associe lïOUît 
à leurs affaires, des étrang-ers que la cupidité ou Fcnvie 
de nuire ont ])ii seules déterminer à devenir cession-^ 
naires , et que les lois romaines dépeignaient si éner¬ 
giquement par ces mots, jiUenisforiufiis inhmntes, 

S27 II ne doit être procédé à la licitation que dans le 
cas seulement où les immeubles ne peuvent pas se 
partager commodément, c’est-à-’dire sans désavan¬ 
tage pour les héritiers. 

Entre majeurs ])résents, les partages peuvent être 
faits El Fainiable, et il doit être procédé à la vente par 
licitation devant le tribunal, à moins que les parties 
ne consentent qu’elle ait lieu devant un notaire* 

SIS Mais si tous les cohéritiers ne sont pas présents, 
^^9 oti s’il y a parmi eux des interdits, ou des mineurs 
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même émancipés, les partages et licitations ne peu- 
Yent avoir lieu qu’en justice. 

Les partages qui ont été faits conformément aux 840 
réglés prescrites , soit avec les tuteurs, dûment auto¬ 
risés, soit avec les mineurs émancipes, autorisés par 
leurs curateurs, soit au nom des absents ou non pré¬ 
sents, avec les parents envoyés en possession, sont 
définitifs : ils ne sont que provisionnels, si les réglés 
prescrites n’ont pas été observées. 

Mais quoique définitifs, ils peuvent être rescindés 887 
pour cause de violence ou de dol, et mêmepour cause 
de lésion. 

Le dol et la violence, qui sont des vices résolutifs 
de tous les contrats, semblent encore plus odieux dans 
nn acte de famille. 

L’égalité qui doit être observée dans les partages, 
exigeait aussi que la rescision fut admise pour cause 
de lésion , et même pour une lésion moindre que celle 
qui est nécessaire en v^ente ordinaire , puisque dans les 
ventes ordinaires il se fait une espece de commerce 
ou de négoce qui n’exige pas une égalité aussi rigou¬ 
reuse que dans les partages où rien n’est à commercer 
ni à négocier. 

C’est par ce motif qu’il était généralement reçu dans 
notre droit français que la lésion de plus du quart suf¬ 
fisait pour opérer la rescision des partages: le projet 
de loi maintient cette disposition *, et pour qu’on ne 
puisse pas l’éluder en donnant à l’acte de partage une 
autre dénomination , il disjiose que tout acte qui aura 
pour objet de faire cesser l’indivision entre cohéri¬ 
tiers, sera considéré comme un ])arlage. 

Cependant comme il faut un terme aux actions res- 888 
cisoires, si le partage a été suivi d’une transaction 
faite sur des difficultés réelles, il sera irrévocable, 
même quand il n’y aurait pas eu à ce sujet de procès 

commencé. 

On verra au titre des prescriptions par quel laps de 
temps doit se prescrire à l’avenir faction en rescision 3 

10.. 
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AiiT- ce qu’il en soit aiilremcnt ordonné, elle sfta 

admise pendaiiL dix ans confunnénieiit à Ja législation 
actuf'llcnient existante. 

*^^'0 C’cîaii une qnesMon eoriïroversée parmi les juris- 
roîLSTiItt's et diverseinenî fiéeidée par les tribunaux, 
qiie de saxnir si la b'sion dexait donner lien à la î'esti- 
tntion coidre ttne vente fie flroils successifs faile avant 
le partage, sans garantie et aux risques et perds de 
l’a equéreur. 

t)’rïne pari on disait qne la restimtion ne pouvait 
ax oir lien pour carrse de lésicrï ronti c les coi]Irais ou 
le prix de b chose était incerlaiii, [jarcef|n’alurs il était 
inipossiljle de jngfT s’il y avait réellement lésion, rt 
1 on en conclnait que la resrision ne ];îOuvait être ad¬ 
mise cotitje les ventes île droit s snecessifs faites sans 
garantie, et aux risques et périls de l’acqucreur, par- 
I eqne l'incertitude sur les dettes, et même sur la quo¬ 
tité (les biens rendait alisoluinenl incertain le ])rix de 
îa vente: c était , disait-on, le jaclas reC/j permis par 
les lois romaines, 

Lfantre part on distinguait entre la vente de droits 
successifs faite à ut» étranger, et celle faite à un co- 
liérlîlcr. 

A régard de la ])remiere, on convenait qu’elle ne 
pouvait être rescintîée pour cause de lésion^ mais seu- 
Icinent pour cause de violence ou de dol. 

Quant à la seconde^ ou soutenait que le premier 
acte entre coluAdllers qui iaisait cesser iindivislon, 
était toujours un partage, qneb[nc dcuominatioti qui 
lui tnt été doïuiée, et i on inxmqait l’égalité qTti devait 
cire consîamnieiil la base des actes entre cohéritiers. 

Quelques-uns cependant convenaient encore qu’d 
n y axuîit pas lien a resk?ision même enlTè cobériliers, 
site vendeur était censé axu>îr eu la mê^ine coniiaissance 
que î’acqiiéreur, des forces delà siiceessiou. DaiîS cette 
opiniori, c était évidemment n’adïiiettre la rescision 
qn en cas de dol et de fraude ^ c’est-à-dire , si l’h cri lier 
acquéreur, qui connaissait bien la valeur do la suc- 
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cession, avait ironipé le vendeur qui ne la connais- ^ 

sait ])as. . . 

Le in-ojet de loi n’admet pas l’action en rescision 

pour cause de lésion contre une vente de droits suc¬ 
cessifs faite à un étranger; mais on a déjà vu que cet 
étranger pourra être écarté du partage par les cohé¬ 
ritiers du vendeur. 

Il n’admet pas meme, en général, l’action en res¬ 
cision pour simple lésion lorsque la vente a été faite à 
l’un des cohéritiers; mais si la lésion est l’effet de la 
dans ce cas seulement elle peut donner heu a 
Ja rescision. 

Les tribunaux décideront quand il y aura fraude : 
elle dépend presque toujours de circonstances parti¬ 
culières sur lesquelles on ne peut établir de réglés 
générales. 

Tribuns, je termine enfin une discussion qui peut- 
être vous a semblé trop longue, et qui n’a ])u fixer 
votre attention que par l'importance de son objet. 

Je ne ferai plus qu’une seule observation, et vous 
en approuverez les motifs. 

L’orateur du Gouvernement a dit, en présentant le 
projet de loi au Corps législatif, que ce projet, médité 
loim' temps au Conseil d’état, avait encore acquis un 
degré de perfection par les observations des commis¬ 
saires du Tribunal ; nous devons aussi à la vérité de 
déclarer publiquement ([ue votre Section de législation 
avait donné un assentiment unanime à renseinble et a 
toutes les dispos!tionsles plus importantes du premier 
projet, (îu’elle en avait généralement adopté les prin¬ 
cipes et l'es bases , et qu’elle avait trouvé dans la rédac¬ 
tion un modelé de précision et de clarté. 

Encore amélioré dans quelques parties, ce projet 
présente aujourd’bui le système le pins lieureusement 
combiné, le plus conforme à la nature, à la raison, a 
nos mœurs, â notre état social ; c’est un code complet 
sur la matière, el*votre Section vous propose a runa- 
nimité, tribuns , d’eii voter l’adoptiou. 
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J^ISCOl/PiS prononcé au Corps législatif 
par le tribun Siméon^ Ciin des orateurs 
chargés de présetiter le vœu du Tribunac 
sur la lot relative aux L>'ucctfw/o//.ï. (Tonie I, 
page 134.) 

Séance du ap ^crraînal an xr 
L ÉGISLATEURS, 

Q^iand 1 instinct et la nature de rhomme ne le por¬ 
teraient pas essentiellement à la société, sa raison Vy 
aurait amené* Sa sûreté individuelle et sa propriété, 
les deîîx choses qui le touchent le plus, prennent en 
effet, dans Tétât social, une force immense* 

Sans la société il serait réduit à ses seules forces, 
ou forhaternent a celles de quelques individus qu’un 
intérêt passager lui réunirait; aucune [jrévoyance en 
rommun de Tavenir; point de cet te vigilance publique 
rpn s occupe des individus sans qu’ils y songent, point 
de propriété que de la chose dont on serait réelle¬ 
ment et physiquement saisi. 

La société seule peut garantir à l’hoinme le champ 
qu il a cultivé et qu’il ne saurait garder: îa propriété 
ne serait quhin rêve et une prétention chimérique si 
la société ne la consolidait et ne la soutenait. 

C est donc pour être libre de sa personne et maître 
de sa chose que l’homme sVsl mis en société, si tou¬ 
tefois il n’y naquit pas originairement, et si elle léest 
pas un bienfait que le ciel lui accorda avec îVxistence* 
La sûreté et la propriété, bases de la société, doi¬ 
vent F être aussi du Code civil. 

La sûreté individuelle ne se borne pas dans Fétat 
de Société à la faculté d’aller, de venir, de disposer de 
soi^ elle se compose de tout ce qui tient à l’état de la 






















DK« SUCCESSIONS. 

personne, à ses droits de famille, à sa maniéré d’exister 
socialement : c’est pour cela que l’état des personnes a 
du être le premier ol>jet du Code. Le second, celui qui 
Ta TOUS occuper maintenant, législateurs, est la pro¬ 
priété. 

La propriété s’acquiert et se transmet. 

Avant de régler comment elle se transmettra, il 7 ^^ 
faut déterminer comment elle s’acquiert. 

Si Voccupation fut le mode d’acquérir le plus naturel 
et par conséquent le premier, il ne saurait être con¬ 
sidéré dans l'état social. En effet roccupation n’est 
qu'un fait qui cesse avec la détention de la cliose. 

Ln autre peut occuper ce que j’occupais tout-à- 
riieure, et que j’ai abandonné. Il faut, pour empê¬ 
cher ces occupations successives qui seraient une 
source de dissentions et de querelles, quelquefois san¬ 
glantes , que l’occupation reçoive un caractère légal, 
et que le fait qui la constitue soit converti en droit. 

L’occupation, sans autre titre, d’un immeuble, ne 
sera donc pas un moyen de T’acquérir. 

La propriété immobilière s’acquiert et se transmet 
par succession, par donation, par contrats, ou par 
suite des contrats. 

Elle s’acquiert aussi par l’accession qui vient s’a- 7 ^^ 
jouter et s’incorporer à ce que nous possédons déjà, 
ou par la prescription qui consacre la possession. 

I.a possession est une détention de fait et de droit 
qui dispense de la détention continuelle et lui subs¬ 
titue la détention de volonté. 

La déteniion de fait appartient à Tordre naturel ; 
Tordre social ne peut la reconnaître qu’en la légalisant. 

Il n’y a donc de moyen d’acquérir ce qui a déjà un 
maître que par son consentement ,par son obligation , 
ou par prescription. 

Ce qui n’a point de maître est réservé à l’usage 7^3 
commun de tous, d’après les lois de police qui en 7U 
règlent Tusage. 

Quant aux choses mobilières, quoique par leur 
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nature elles soient, même dans l'ordre social, sus¬ 
ceptibles de l’occupation et de la détention continuelle, 
la société a du régler aussi la maniéré dont on les ac¬ 
querrait. C’est ])our cela ([ùe l’occupation simplement 
et ])ropremeut dite n’est pas mentionnée même a leur 


égard. 


7 ^^ L’état social ne permet pas que la chasse, la pêche, 
les trésors, les cffels que la mer rejette, les choses 
perdues, soient, comme dans l’état de nature, au 
premier occupant. 

L’usage des facultés naturelles, les faveurs du ha¬ 
sard , et l’avantage de la ])rimauté ne doivent pas être 
en contradiction avec une propriété préexistante et 
mieux fondée en droit. 

Ces notions ])réliminaires, qui auront leur déve¬ 
loppement dans des règles particuliei es, ont du ctre 
placées a la tête du livre qui traite des différentes ma¬ 
niérés d’acquérir la projvriété : ces lois seront hors du 
Code, parcequ’ellcs ne sont pas d’un intérêt aussi mi- 
porlant et aussi général que les successions , les dona¬ 
tions entre-vifs, ou testamentaires, et les obligations. 

Cn pourrait s’étonner que de ces trois granas 
moyens d’acquérir ou de transmettre la propriété, les 
successions soient le premier dont on s’occupe : il 
semble qu’il faudrait d’abord régler ce qui se fait pen¬ 
dant la vie avant de songer à ce qui arrive quand elle 
est terminée. 

Néanmoins il y a plusieurs raisons de cette pré¬ 
férence. 

Les successions sont réglées et déférées par la 
-loi : il faut statuer sur ce qu’elle veut avant d’en venir 


à ce qu’elle permet. 

2.^ La succession est une espece de continuation du 
domaine du défunt en faveur de ses proches. EUe 
opéré une moindre mutation de projiriété que les do¬ 
nations entre-vifs, testamentaires, ou que les obli¬ 
gations. 

Enfin on a poun ce que l’on veut faire pendant sa 
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\ie les réglés île sa raison et les droits de sa volonté ; 
mais il iaut que la loi dispose sur ce ((u’on n’a pas fait. 
Tous les jours on meurt, tous les jours on succédé : 
les successions étaient l’objet le ])lus urgent à régler; 
celui qui rendait le Code j)lus désirable et plus né¬ 
cessaire. 

Quclfjue important que soit l’état des personnes , 
quelque [)rééminencc qui luia])partienne sur les biens, 
on n’a eu qu’à rassembler et améliorer des lois déjà 
bonnes. L’état des personnes n’avait ])as été subverti 
autant que les successions bouleversées d’abord, par 
l’effet rétroactif, morcelées ensuite par des divisions 
et des subdivisions infiniespour donner quelque 
cliose à chacun , auraient fini par ne laisser rien à per¬ 
sonne. 

La matière des successions est immense. Rassembler 
en quelques pages les principes qui doivent y présider, 
choisir les meilleurs modes de succéder, ceux qui sont 
le plus conformes à l’équité et les plus simples, qui 
préviennent le plus les contestations, ou qui en ren¬ 
dent la décision facile; faire connaître clairement aux 
citoyens des réglés qui les intéressent tous individuel¬ 
lement, puisc[ue tous sont ap])elés à recueillir et à 
transmettre des successions : tel est le but qu’on devait 
se proposer. J’espere, l’égislateurs, queA^ous jugerez, 
comme le Tribunat dont j’ai l’honneur de vous ap- 
porler le vœu, qu’il a été heureusement atteint. 

L’ouverture des successions, les (jualilés requises 
pour y ])arvenir, les divers ordres des successions, 
les modes de les accepter ou de les répudier, ceux de 
les partager ; ce sont les ])rincipaux objets sur lesquels 
le litre des successions devait statuer. 

Aussitôt qu^nous mourons, tous les liens qui te- 
naient nos propriétés dans notre dépendaiice se rom¬ 
pent; la loi seule peut les renouer : sans elle les biens 
destitués de leurs maîtres seraient au premier occu¬ 
pant ; chaque décès ramènerait l’incertitude et les dés¬ 
ordres que l’élat social a fait cesser. La succession est 
donc une institution civile par laquelle la loi transmet 
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à 11 rt propriétaire nouveau tl désigné d'avance la cLase 
([ui vient de perdre son propriétaire jïrécédent. La 
inorl seule ouvre îa succession : il ne saurait y avoir 
de succession homme vivant. 

On lie regarde polnl lel ce coupahle qui, grâces à 
rhumanîté des loisi a conservé sa téîe, mais marquée 
du sceau de Ihiifamic : il resjiire, Il n'est j)oint séparé 
de Ja nature, mais il Test de la société qu’il a griève¬ 
ment offensée; elle lui a retiré les prérogatives qu’elle 
donne ; elle protégera encore la vie qu'celle lui alaisséfï, 
mais comme celle d’n ii esclave delà jîeîne, qui ne peut 
rien posséder, c|ui n’a ni existence ni droits civils. Lû 
mort civile comme la mort nainrtlle ouvre donc k 
succession. 

7^io La morî naturelle est un fait physique et irrévocahle 
qui frappe les yeux, La meu t civile est une privation 
morale qui a besoin de jugement et d’exécutiom l^ro- 
noncée conti'c iincontuinaK qui n’a point été enlendn, 
qui peuL^ctreserait absous s'il se présentaiI. elselaisaît 
entendre, elle réest déliiiitiveinent encourue rju'apres 
un délai que les lois ont déterminé : ce n’est qu’n Vet- 
jvlraîion de ce délai qu’elle donnera ouverture a la 
succession du condamné; car les lois aiment à le re¬ 
pu ter encore capable des effets civils, tant qu’il est dans 
les délais qu'elies lui accordent pour se représenter et 
se justifier. 

(Quoique la mort naturelle soit un des faits les plus 
évidents et Jes jdus faciles □ constater, elle arrive qtieh 
quefoîs au loin sans qu’on en Trouve de témoin; d'au¬ 
tres fois elle s’étend au même instant, dans un grand 
désastre, sur plusieurs personnes, sans que l’on sache 
quelles sont celles qui ont succombé les premières^ 
Ce mystère est indifférent à édaircû', si elles n’oiit 
entre elles aucun rapport de successilulité ; mais si un 
pere et un fils, si une sœur et un frere ont ]>érl dans 
le racine naufrage ou le même incendié, il importe de 
déterminer quel est celui qui est décédé avant l’autre; 
car celui qui a survécu , ne iut*ce que d’un instant, a 
succédé; il a transmis à ses héritiers et sa 
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cession el celle qoi passa un momeitl sur sa tête ; selon 
que l'on présumera la survie de riin ou de Taiitre , les 
héritiers seront différents. Il a fallti statuer sur ce 
cas, que les voyages d’oulre-mer et iiilllf accidents 
rentl en l commun. On a cherché à mettre au tant qu on 
Ta pu les présonquions constantes de la loi à la place 
des suppositiojis et des arguments intéressés des par- 
tics. On ne ]ïQu\ ail cejiendatiL pas exclure les circons¬ 
tances du fait; elles auront le pr^^mier rang dans cette 
discussion : car les faits sont au-dessus des présomp¬ 
tions, qui ne peuvent en être que le supidénieut. 

Ainsi, quoiqu’il soit présumable que dans une ruine 
commune le plus fort aura péri te dernier, ce tic pré^ 
sompîion serait écartée, s’il était prouvé que le danger 
capital a d’abord et premièrement investi le plus fort 
avant de s’étendre au ]>lus faible ^ les conjectures tirées 
de la force deT âge ou du sexe seront toujours sub¬ 
ordonnées aux circonstances du fait. 

Mais si Ton n’en connaît aucunes, ou si elles ne 
sont pas sufflsaïues, on les combinera avec les pré- 
sompiiniis de la loi. Elle les établit avec une grande 
sagacité. 

Tontes choses égales entre des enfants, le plus âgé 
est présumé avoir survécu. 

Entre des sexagénaires, la présomption est toute 
contraire; elle est en faveur du plus jeune. 

Entre un enfant et un vieillard , la présomption est 
encore pour la jeunesse, 

A égalité d’àge, die est pour le sexe le i^iis fort. 

La mon , soit nalurelle, soit civile , à riiistaiit où 
elle frappe <léliriil ivcineiil, ouvre donc la succession. 
Elle l’ouvre au profit des héritiers légitimes; elle les 
saisit de plein droit du patrimoine du défunt, sans 
qu’il soit besoin d’aucune demande de leur part : utde 
et belle eoncepûon, au moyeu de laquelle la proin-iété 
ne reste ianiais en suspens , et: reçoit , maigre les 
vicissil udes et l’instabilité de la vie , u.. caractère d im¬ 
mutabilité et de perpétuité. L’homine passe ses biens 
et ses droits demeurent; U n est plus, d autres lui- 
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ART. continuent sa possession, etferment subitement 

^ le vuitle qu’il allait laisser. 

A'défaut d’héritiers légitimes (on appelle ainsi ceii\ 
que les lois désignent pour recueillir de i)lein droit 
les successions), le (]ode les accorde à un autre ordre 
de personnes ; d’abord aux enfants naturels, s’il y en 
7^4 a, sinon à l’époux survivant, enfin à la république. 
Mais, attendu qu'ils ne sont pas des héritiers légitimes 
proprement dits, ils ne sauraient être saisis de plein 
droit comme le sont les héritiers légitimes et réguliers ; 
ils doivent recourir à la justice , et se faire envoyer 
en. possession. 

Maintenant que la mort ou naturelle ou civile a 
ouvert la succession et qu’elle en a saisi de plein droit 
les héritiers légitimes, il faut reconnaître ces héritiers, 
et savoir quelles sont les qualités dont ils ont besoin 
pour recueillir. • 

La première , c’est d’exister au temps où la succes¬ 
sion s’ouvre; car s’il n’y a pas de succession d’un 
homme yivant, il n’est pas possible non ])lus qu’il y 
ait transmission du défunt à un autre défunt, ou à 
un être qui n’existe pas encore : pour être saisi, il 
faut être vivant. 



On présume tel l’enfant qui croît au sein de sa mere; 
il est en effet ou le fils ou le parent du défunt, et s’il naît 
viable, il serait contraire à l’équité et à la raison que 
son existence certaine, quoiqu’elle ne fût pas entière¬ 
ment développée, ne fit obstacle à des parents pliiS 
éloignés. 

Comme un fait physique s’oppose à ce qu’un héritier 
qui n’a pas existé ou qui a cessé de vivre soit saisi, un 
fait légal empêche cjue le condamné à mort civile ne 
le soit aussi. Î1 faut avoir jiour succéder la double ca¬ 
pacité naturelle et civile. 

La capacité civile appartient à tout Français jouis¬ 
sant de ses droits civils , et même aux étrangers dans 
les mêmes cas et de la même maniéré ciu’ils nous rac¬ 
cordent chez eux. 

En vain on aurait la capacité de succéder, si l’on 


7^7 
















B ES S ÏJ C $ S ï O N S- aüiS 

s'rn était rendu indigne- Les Jlomains avaient niuiti- 
[illé les Incapacités ; nous les réduisons à trois : 

La eoiulamnalioti pour attentat à la vie du défunt : 
on n’Il élite ]>as de ceux (prou assassine; 

Lne accusation capitale et calomnieuse portée 
contre ini; 

L'indifférence pour son assassinat, qu'on n’a ni 
poursuivi ni dénoucé; à moins que le devoir de ven- 7^^ 
ger sa mort n'ait été éloufié par un devoir contraire, 
celui de ne pas se rendre déiioneiateor d’im parent. 

L’héritier exclu par indignité est à Tinsta! d'un poS' 7^9 
sesseur de mauvaise foi. S’il avait joui delà succession, 
non-seulement on la lui ôterait , mais 00 lui en arra- 
clîeraiî: les fruits. 

Les fautes sont personnelles- L’indignité du pere 7^0 
ne nuira donc pas à ses enfants, s’ils peuvent venir 
de leur chef à la succession , et sans y représenter son 
odieuse tête; mais aussi la justice qui leur est accordée 
ne lui profitera pas : il ne pourrait prétendre, eu 
vertu de sa [)uissance paternelle, aucun usufruit sur 
les biens de cette succession, de laquelle il a niorité 
d’étre innnédiatnneiit re])oussé. 

A j ) rCS a v oi r ré* g 1 é U q u a 111 é s d es li é r i ti e r s , il faut 7 ^ ^ 
dé terminer l’ordre dans lef[ue] ils sont appelés. 

Les bonnes lois ue sont guère que des déduc lions 
delà raison naturelle , apjmyées sur l’équité , et diri¬ 
gées lïar rexjïérlence des besoins de la société et des 
iïarticuliers. Ce ne sont donc pas des itinovations 
([u’il faut prin€ii>alemeiit attendre dans nu Code; on 
aimera au contraire à y relronvcr ce qu’on savait, ce 
qu’eu pratlquaif , ce que l’crsage avait FjroiiYcbon , ou 
ce fpie rhabiliule avait rendu commode et familieï-; ou 
n’v désirera que la réforme des vices de législation 
Lien conslants, et tes aniéliDi'ations que réclament 
évidemment le progrès des ItiTniercs et les rhange-- 
ments survenus dans les mmiirs et dans ta position 
des fortuues- 

La raison indique pour les premiers héritiers d’un 
défunt , ses ciifains ; à leur défaut, scs abceiidauts et 
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AET collatéraux. Cette noîiori sera donc la première 
base de 1 ordre des successions léf;ilimes. 

^ Mais distingiiera-t-on dans les successious la uatare 
el 1 origine des biens? CJtaf[ue successeur viendra'Ul 
prendre les biens auxquels il jujurrail prétendre avec 
plus de droits, sous le prétexte qu'ils étaient jvrovpTms 
de sa ligne? Les biens paternels iront-ils aux liéritiprs 
paternels? Adjugera-l-on aux héritiers maternels les 
biens maternels ? Distînguera-t-on des acquetSj des 
propres, et des biens en tenairt lieu? 

Ge lut r usage d’une partie de la Iran ce jusfjidà la 
loi du 17 nîvose an 9.; c’était la réglé coniiuune fies 
pays coutumiers. Moins heureux en cela fjue les pays 
de droit écrit, la distinction de la na turc et dc Trni- 
gine fies biens les fatiguait de ]jrocès et <le contesta’ 
tions souvent épineuses et subtiles. La liquidation et 
le partage des successions, meme quanfî ils idi‘iaient 
pas contentieux, devenaient difficiles, ex igealen! pres¬ 
que toujours Tintervention ries hoiiniies de loi- 
simplifia la jurisprudence en abrogeant cette dis¬ 
tinction; et ce fîit un des bienfaits fie la loi du 17 
vose; loi sage et louable à beaucoup d'égards, qifon 
aurait beaucoup plus aj’ïpréciée, si rinjnsiiee de son 
effet rétroactif jj'eùt soulevé contre elle de trop jastes 
ressenlimeiifs. 

En enlevant aux parents paiernels et niaierneJs, à 
chacun les biens de leur ligne, on cnit leur devoir une 
indemnité ; le principe delà distinction des biens ratait 
équitable; c’étaient les difficultés de son 
qui avaient dû la faire abroger. Du y suiistitua au 
partage égal entre les deux lignes, sans égard à la na¬ 
ture et à roriginc des biens, 

C était une innovation dans les pays de droit écrit , 
où Ton ne faisait jamais qu’une niasse des biens, 
cueillie en entier par les liéritiers les plus proches. 
Mais cette innovation avai t pour elle Téquité diipEm^ 
cipe de la distinction des biens paternels et maternels ; 
elle avait Ta vanta ge de prendre un milieu entre les 
usages trop subtils des pays coutumiers, et Id 
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grande simpUcité des lois romaines à cet egard* On a 
diï laisser subsisler ce mode,qui, en otanl à chacun 
des deux usages différents ce qu'ils ai^aîenl d’excessit, 
les rapprodie et les concilie. 

Par les mêmes m«uifs le privilège du double lien 
reste aboli, comme d ravait été par la loi du 17 ni¬ 
vôse* La division de la succession entre les deux lignes 
donne à chacune une portion égale. Les parents ger¬ 
mains figureront dans les deux lignes ou ils sont pla¬ 
cés; mais ils n’excluront pas des parents qui, pour 
n’avoir i>as de (Irolts datis Tune des lignes, n’en ont 
pas moins (riiicontestables dans Tautre. 

Une fois la clivision opérée entre les lignes pater- 7 H 
nelle et maternelle, il n’y aura plus de subdivision en¬ 
tre les diverses brandies sorties de ces lignes. On tarit 
ici une source féconde et funeste de prétentions et 
d’inconvénients. Dans quelques coulunies on avait 
poussé le scrupule, pour les droits tle chaque ligne, 
jusqu’à dierdier toujours dans chaque subdivision 
des parents paternels et maternels ; on remontait jus- 
qu’à ce qu’on en trouvât : c’est ce qu on ap])€lait la 
refente, C^tte minutieuse subtilité avait passé dans la 
loi du 17 nivôse, et paraissait y avoir été adoptée. 
Cependant plusieurs jurisconsultes, profitant de la 
rédaction quelquefois peu claire de cette loi, et dési¬ 
rant prévenir les inconvénients d’une division pres¬ 
que infinie,-avalent trouvé dans le texte même, des 
argunieiils contraires* ]*a sagesse du tribunal de cas¬ 
sation a sanctionné leurs efforts, et préparé dans Le 
Code la place de cette décision qui vient proscrire à 
jamais un système monstrueux; il pouvait appeler un. 
millier d’individus en partage d’une succession, et la 
dévorer cent fois en recberclies de titres, en tableaux 
de généalogie, en frais, en contestations de tout 
genre* 

Pour reconnaître les liéritîers et letir distribuer 735 
leurs droits, d fimi fixer <[uels étaient leurs rapports 
avec le défunt. Le Code définit de la manière la plus 
claii'e ce que e’esl que le degrr et lu ligne. 
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Chaque {générallorï s’appr^lle ini (îegn-* 

].a süüe (les dett es iorriie la ligue. Le tiombre des 
degrés ëtaLlil lu juoxiinilé ou lu ]>ureurt"« 

On avaiî. aulivfuis deux inauieres de compter les 
degrés. î*c droit civil en donnait une, le droit cano¬ 
nique en fournissait une nuire. 

Le tlroil canouirjue, bon pour régler la discipline 
intérieure du ril de bégüse romaine, n’a point d'au¬ 
torité cxtérieTire- INolre droit civil doit nous suffire; 
sa computatiou est d'ailleurs la meilleure etla plus an¬ 
cienne. Elle sera iiiiiformcjnent et uniquement suivie* 
740 lééquité et la loi appellent aux successions les pa¬ 
rents les plus proches, à rexcîusion des plus éloignés. 
Il a fallu dès iong-teiiij>s statuer sur un cas qui, dans 
certaines circonstances, aurait rendu iujusle l'appli¬ 
cation de ce principe* 

Un pere avait plusieurs enfants ; il en a marié un, 
qui Ta prédécédé, laîssanl Ini-inénie îles enfanls, L'hé- 
ritage patei'nc! sediviscra-t-lJ entre les enfants du pere 
sans que ses petits-enfants, sous prétexte qu'ils ne sont 
qu'au second degré, y prennent aucune part? Au 
mal!Leur d’avoir perdu leur pere, joindront-t-ils cehu 
d’être fuivés de la portion qrdil aurait eue dans les 
biens de leur aïeul? Si leur pere eut vécu, ses freres, 
leurs oncles auraient partagé avec lui ; pourquoi ne 
partagera ient^ils pas avec eux? A défaut de leur pere, 
leur aïcLil ne leur devait-il rien ? 

J,e droit avait inlrodiiit ]>onr ce cas la re/jrescftta- 
üo/îj et le Uode a du la conserver* C’est une fiction dont 
Teffet est de considérer le représentant comme le re^ 
présenté, de le faire entrer dans la place, le degré et 
les droits de celui qu'il représente : fiction heureuse 
qui répare les ton s d’un sort cruel, protégé des or- 
plielins, et réalisé le.s espérances dans lesquelles ils 
avaient été conçus. 

La représentation n’a point de terme dans la ligne 
directe descendante* Qifimpurteen effet rpie l’on soit 
petit-fils , arriere-petit-fils? on n’ap]>artémt pas moins 
au malheureux vieillard dont les yL-ux affaiblis ont 
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VU une brandie de sa descendance se desséclier suc- . 

ART. 

cessivement clans ses prolongements, et n’offrir cju’à 
une extrémité éloignée, et d’autant ])lus précieuse à 
son cœur affligé, un resle de reproduction et de vie. 

La successibilité des descendants est autant natii- 741 
relie que légitime ; mais celle des ascendants est contre 
la marche ordinaire des évènements : on croit voir re¬ 
monter un fleuve vers sa source; l’ordre de la nature 
est troublé. Il n’y aura donc point de représentation 
pour ce cas extraordinaire : l’ascendant plus proche 
dans chaque ligne exclura le ])Ius éloigné. 

La représenlation se borne en ligne collatérale aux 74 ^ 
enfants des freres et sœurs, et à leurs cîescendants : 
nouveau bienfait du Code, exclusion de la représenta¬ 
tion dans les degrés ultérieurs, parceciu’en effet on 
n’aurait su où s’arrêter; pareeque les droits des colla¬ 
téraux au troisième degré ne sont plus assez forts 
pour qu’on leur applique la fiction introduite d’abord 
en faveur des pelits-fils, et etendue ensuite aux neveux 
et à leurs descendants. 

On ne représentera pas une personne vivante, car on 744 
ne peut pas occuper une place qu’elle remplit : elle au¬ 
rait beau ne vouloir pas user des droits que cette place 
lui donne; dans ce cas elle y renonce, elle les abjure : 
sa renonciation nuit à ceux qui le représenteraient. 

Mais ])Our représenter quelqu’un on n’a pas besoin 
d’être son héritier ; on peut même avoir refusé de 
l’etre. La raison en est qu’on ne représente pas un dé¬ 
funt dans une succession où il serait appelé s’il était 
vivant, pareequ’on est son héritier; car comme tel 
on n’aurait aucun droit sur une succession ouverte 
après son décès. On le représente, pareequ’on prend 
sa place dans la famille; on remplit le degré qu’il eut 
occupé. Ce droit est un droit de parenté que l’on 
tient du sang; ce n’est pas un droit qui dépende de 
l’héritage du représenté. 

Après avoir établi les principes généraux de l’ordre 745 
des successions, le Code décide comment elles sont dé¬ 
férées, d’abord dans la ligue descendante. 
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Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs 
ascendaiiLs par égales [partions. Plus d’injustes distinc¬ 
tions, ni de sexe, iil de prlmogénitui'e, lu même de 
lit. Les^femmes ne sont ni moins nécessaires ni raoias 
précieuses à la société que les homiues, les cadets que 
les aillés, les enfants d’un second mariage que ceux 
d^un premier. La loi les voit tous d^uii œil égal, et leur 
donne à tous les nicines droits. Cesl aux parents qu’il 
apjiartiendra de les distinguer sans injure,de marquer 
à ceux qui l’auront méritée une juste prédilection- 
Leurs dispositions seront le jugement doineslique, la 
loi ]>articuliere de leurs failli lies; elles pourr'Oiit y dj' 
troduire une inég^aiité raisonnable et modérée. Mais 
régal lté sera le droit commun ; le vœu et la disposllioa 
générale de notre droit civil. 

A defaut de descefidants et de freres et soeurs du 
défunt ou de leurs descendants , le Code appcdle les as¬ 
cendants , et les pi^éfere aux collatéraux plus éloignes* 

(J 5 a La succession collatérale ne vient en général qu a- 

près la succession ascendante et en troisième ordre- 
Il y a cependant des cas où ces deux successions ont 
réciproquement la [jréférence rune sur Pautre. U y ^ 
des cas où elles se mêlent, où les ascendants et les coi- 
latéranx conconrenl ensemble. 

Ainsi les f reres et sœurs et leurs descendants ex:- 
cluent les ascendants au second degré, c^est-à-dii’® 
leurs aïeuls. 

* 5 i Ils n'excluen t poin t les a scenilanï s aupremierdegrei 

ils succèdent a vec leurs peres et miTes. La successiou 
fraternelle se partage dans ce cas entre la ligne ascen^ 
dan té et la ligne collatérale. 

^47 Mais toujours les peres et meres et meme des as¬ 
cendants qui d’ailleurs ne seraient pas successibles» 
re]>rennent les effets qu’ils avaient donnés au défunt J 
c’est un retour légal que l’équité commande. 

748 Les peres et meres ne seront donc pas écartés del^^- 
succession de leurs enfants prédécédés j^ar leurs aU'" 
1res eufanis. Le Code les rétaldit dans les droits natU' 
rds que rancienne jurisprudeuce leur avait recon- 
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Dns, et que la loi du 17 nivôse avait injustement 
étouffes. Les mêmes motifs qui réservent aux enfants 
une j)ortion sur le palVimoine de leurs pere et raere 
en^issignent pareillement une à ceux-ci sur les biens 
de leurs enfants prédécédés sans postérité. 

Ce n’est pas, comme on l’a dit quelquefois, pour 
les consoler de la perle qu’ils ont faite ; quelle somme 
d’argent peut en effet consoler de la mort prématurée 
d’un enfant chéri? c’est parce que les droits d’aliments 
sont réciproques entre les enfants et les auteurs de 
leurs joni's ; c’est ])arce qu’à défaiit de la ligne descen¬ 
dante, il est équitable de faire concourir le premier 
degré delà ligne ascendante avec les freres et sœurs. 

C’était un étrange motif de la loi du 17 nivôse, que 
de dire que les peres n’avaient pas dû prévoir qu’ils 
survivraient à leurs enfants. De ce qu’ils n’auraient 
pas dû s’attendre à ce malheur, cependant trop com¬ 
mun , en sont-ils coupables? et sur une succession 
dont ils n'ont certainement pas désiré, dont ils n’ont 
pas dû prévoir, si l’on veut, l’ouverture, devront-ils 
perdre les droits que la nature leur accorde, ce que 
dans leur vieillesse ou dans leurs besoins ils auraient 
reçus de leur enfant, s’il eût vécu? Avec raison le Code 
se met à la place de cet enfant, et remplit ])our lui un 
devoir qu’il ne peut plus acquitter. D’ailleurs la por¬ 
tion que le Code accorde aux pere et mere en con- 
cours avec les freres du défunt, qui sont leurs héritiers 
naturels, ne leur reviendra-t-elle pas? On ne peut 
qu’applaudir à cette correction de la loi du 17 nivôse. 

A défaut de freiœs ou de sœurs qui excluent les 753 
aïeuls et qui concourent avec les pere et mere; à 
défaut d’ascendants qui, en quelques degrés qu’ils 
soient, pourvu qu’il y en ait dans tes deux lignes , 
excluent les collatéraux qui ne sont ni freres ni 
sœurs , ni descendants de freres ou de sœurs , la 
succession appartient à ces proclies éloignés. 

Mais toujodrs, soit que les successions, en sui- 733 
vant l’ordre naturel, descendent avec la filiation, soit 

IV. Motifs. Il 
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qu’elles rélrogradent en remontant dans la ligne as^ 
cendante, soit qu’elles se répandent en collatérale, 
elles se di^isent entre les deux lignes paternelle et 
maternelle : c’est un principe commun à tous les or¬ 
dres de succession. 

Il sera utile de résumer maintenant en peu de mots 
les réglés des successions ascendantes et collat( raies. 

Le défunt a-t-il laissé son pere et sa mere, et des 
freres et des sœurs ? sa succession se partage par 
moitié entre la ligne ascendante et la ligne collatérale. 

Tse resle-t-il dans la ligne ascendante que le pere 
ou la mere , la moitié du ])rédécédé , qui est le quart 
de la totalité, se réunit à la portion des freres; ils 


auront les trois quarts. 

TS y a-t-il ni freres ou sœurs, ni descendants aes 
freres et sœurs, et se trouve-t-il dans la ligne 
dante des parents j)aternels et maternels: i s succe 
dent et partagent exclusivement aux collaterauxi 

N’y a t-il dans la ligne ascendante qu un ])a 
paternel ou maternel? il a la moitié, les co * 

ont l’autre; mais si cet ascendant est le pere 
mere, il prend en usufruit le tiers de la m 
Tolne à la ligne collatérale; c’est un preciput, que 
Lode lui accorde sur des collatéraux éloignés. 

Après le douzième degré, on ne eonna t P 
parenté pour la successibilité; «« bien 

en deviendraient trop difficiles. C est 1 org 
plus que l’intérêt qui conserve les ’ , 

commun des hommes , étranger aux 
naissance, est incapable des soins ^ 

remonter à une origine trop ancieiuie; et c _ 
le commun des hommes que les lois sont 

D’alUeurs, oütre la difficulté des preuves 
du douzième degré, le Code a dû 
quelconque; sinon, en remontant a ^ 
rait les familles se confondre, la parente de • 

innombrable; et, sous le prétexte d’Ûtre P*”® j 
on tomberait dans des partages et des emuai n- 
cztricables. Après le douzième degré , on c. si 
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oi^jié (le l;( souclie comminie, les sentiments d’af- 
wtion et de iamille sont si usés, que la plii]iari: du 
temps on ne se cottnaît pas , et l’on n’a recpective- 
ment pas plus de droits que les autres hommes. 

ïouL ce que l’on a jui dans ce cas accorder de fa¬ 
veur a la irès-ancienne parenté a été de donner à iin 
pareni qui serait imK|ue au douzième degré la por~ 
'tJon de sa ligne et celle de la ligné défaillante, 

Il Jieut arriver f^ue Ton meure sans descendanls, 
^ans ascendants, sans collatéraux : que deviendront 
- fCs biçïis? il Y aura ItOîi alors à la succession irreg'uitere* 
On appelle aljisi la succession que la loi déi'ere 
quand elle ne trouve plus personne dans ht famille 
quj soit l’héritier légitime et de droit. Ici la succès- 
SJ on qui est, comme nous l'avons vn , d’insti lution 
•civiie, devient encore jtius arbitraire, c’est-à-dire, 
plus dépendante de ce droit positif, par lequel le lé- 
gislateur, jilacé eny^-e diverses maniérés de statuer, 
choisit l’une plutôt que l’autre, en cherchant néan¬ 
moins a se rapprocher autant qu'il le peut des bor¬ 
nes immnahles de la jusilcc et de l’équité. 

Ces deux sentlmenCs lui indiquent, à défaut de suc¬ 
cesseurs légitimes, les enfants naturels. Le Code ne 
les placera pas, comme les lois trop peu morales du 
4 juin 1793 et du 12 brumaire an II, à côté des enfants 
lies d une limon re.speetable, et sanctionnéepar toutes 
es lois domestiques , publiques , et religieuses ; il ne 
les l.onorera pas du titre d’héritiers, il ne leur accor¬ 
dera qué des droits; il leur garantira la dette que leur 
pere et leur mere contractèrent en leur donnant la 
naissance, et qu’ils avouèrent en les reconnaissant. 
Les enfantas naturels n’exerceront pas des droits de 
famille; iis sont hors de la famille : mais le saim de 
leur pere et de leur mere coule dans leurs veines; 
ee sont les droits du sang que le (Iode leur adjuge. 

Ces droits ne sauraient s’étendre eô collaù'rale 
aux biens de la famille dont ils ne sont pas; ils se 
bornent aux biens des pere et mere. 
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A côté des droits liéivdilaires des descendants lé- 
Rilimcs, la créance des enfants naturels se réduit au 
ti.M-s de la ])ortiüa qu’ils auraient reçue s ils eussent 

été lo^itiinrs. . , 

Elle moule à In inoiî ic de cotte portion , » il n ^ ‘ 
point -le descendants légitimes, mais seulement des 

ascoiulanfs et ries Ircros. i -i ’ c rtnp 

Elle parvient aux trdis quarts quand il n y a rpe 

des collaléraiix plus, éloignés. ^ 

Blais jamais l’enfant naturel n aura la ’ “ 

moinsqheron „e trouve plus de parents successib^ 

Alors il exclura le lise, qui est aussi un successcui 
irrégulier, mais le deriiicr de tous. 

Si uour la tranquillité et le repos de leui fam i 
les pere et mere ont eu soin d'acquitter de leur s ' 
vaut leur dette envers leur enfant naturel ; si e.H 
payant par anticipaliou ils ont déclaré n 
parci^il vint anrès eux trouver leur suecessio . 
le Code maintiendra cejle disposition 
ce don anticipé n’arriverait qu a la 
crmnre- mais si le don était reste au-dessous de 
moitié, l’enfant pourrait en réclamer le 

X^ne pareille donation est utde et po , 

naturel, cru’elle fait jouir plutôt, et pour la fa lubc, 
qu’elle débarrasse d’un créancier odieux . ^ 
de la maintenir, mais sous la condition q 
qu’elle n’aura pas été excessivement j,, 

Oüant aux enfants adultérins ou j, 

n’ont pas même de créance ; ils n ont /I j,, 

pitié : elle ne leur a jamais obtenu que des 

Si nous' nous occupons d eux, ce n est pas *1 _ 

pendis de reconnaître les fruits g 

dullere comme ceux d’une coliabitation d > 

mais tolérée. Le Code civil a pu permettre I aveud 

faiblesse,ilnesouffrepaslarecomjaissanced un 

Mais quoique les enfants adultérins ou meestueu- 
ne puissent être légalement reconnus, leur existen 
est lin fait qui peut ciuclquefois être évident. 

Un enfant aura été valablement désavoué par un 
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mari, il aura été jugé le fruit adultéré de l’épouse : 
le crime de sa mere ne saurait le dispeiiseï de lui 
donner des aliments. 

Un liomme aura signé comme pere un acte de nais¬ 
sance sans faire connaître cju il est marié à une autie 
femme c{ue la mere du nouveau-ne, ou que la meie 
est sa soêui’; il aura voulu faire fraude à la loi . 1 en¬ 
fant, ignorant le vice de sa naissance, sc-piesenteia 
dans’la succession ])oin- y exercer les droits d’un en¬ 
fant naturel ; on le repoussera par la preuve qu’il est 
né d’un pere qui ne pouvait légalement l’avouer ; mais 
l’aveu du fait, écrit dans son acte de naissance, lui 
restera et lui procurera des aliments. 

Cette disposition est conforme à l’ancien di'oit; il 
était nécessaire de la conserver ; car enfin les enfants 
adultérins ou incestueux n eu sont pas moins des 
Uommes j et tout liomme a droit de rccevoii au moins 
des aliments de ceux qui lui ont donné la vie. 

La succession aux biens des enfants naturels, s’ils 
n’ont pas de descendants légitimes, est dévolue aux 
pere et mei-e qui les ont reconnus. 

Si les pere et mere sont prédécédés, les biens que 7 f>S 
les enfants naturels en avaient reçus font retour aux 
enfants légitimes des pere et mere. 

Tout le surplus des biens des enfants naturels ap¬ 
partient à leurs freres ou sœurs naturels, ou aux des¬ 
cendants de ceux-ci, s il en existe. 

A défaut, l’enfant naturel n’a jioint d’iiéritier ré- 
guller I sa succession apparxlent à ses bcritiei s niegu- 
iiers, qui sont, premièreinent ses enfants naturels, 
si, trop fidele imitateur des vices de son pere, il ne 
s’est perpétué que d’une maniéré illégitime; seconde¬ 
ment, sa femme; et troisièmement, la république. 

Le’conjoint survivant et la réimbliqiie forment eu 
effet le second et le troisième ordre des successions 

irrégulières. . r. , 

Le conjoint survivant, quelque étroit que.lut le 767 
lien qui l’unissait avec le défunt, ajipartieut à une 
famille étrangère. Si la nouvelle famille qu’ils étaient 
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former Aient à manquer, la loi, saullos tc“ 
moignages d amitié c[u’ils j)onnont se donner, ne les 
apj)elle à se succéder qu’à défaut de parents de leurs 
feuilles res])ectives ; mais si ces parents manquent, 
plutôt que d aj)peler le fisc , qui est l’héritier de ceux 
qui n en ont point, on ])rélere le conjoint survivant. 

68 Le fisc ou le trésor de la république recueille les 
successions auxquelles personne n’a le droit de se pré¬ 
senter, par cette raison que cc qui n’appartient à au¬ 
cun indixidu appartient au corps de la société, qui 
7 'epresen te Turiix ersaliié des citoyens : jouissant ])Our 
1 avantage commun, il prévient les désordres qu’en¬ 
traîneraient les j)rétentions de ceux qui s’eff orceraient 
d’étre les premiers occupants d’une succession vacante. 

Les successeurs irréguliers ne sauraient être comme 
les successeurs réguliers, saisis de j)lein droit. 

^ Ils doivent demander l’envoi en possession. Il ne 
leur est accordé qu’aprés des publications, des for¬ 
malités, et sous des précautions ])ropres à conserver 
les droits des héritiers réguliers , s’il venait à s’en 
présenter. 

5 Maintenant que le Code a déterminé cjuels sont les 
héritiers légitimes ou ah intestat, réguliers ou irré¬ 
guliers, il va s’occu])er des effets des •successions , 
fies obligations fju’elles emportent, des précautions 
à prendre pour c|u’elles ne soient ])as onéreuses. 

D abord , recueillir une succession est un droit; 
cbacun est libre, sauf la fraude qu’il ferait aux droits 
du tiers de renoncer à son droit; de là une ancienne 
réglé, j\’est hériiiey qui ne veut. Cette réglé a dû être 
conservée. 

L’acceptation d’une succession* peut être onéreuse 
comme elle peut être lucrative. L’héritier saisi des 
droits du défunt est par cela meme soumis à ses obli¬ 
gations; il est son image active et ])assive. 

Il résultait de ce princi|)e que beaucoup d’héri¬ 
tiers , craignant de s’engager dans une succession rui¬ 
neuse, la refusaient. Les Romains, nos modèles en 
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tant fie choses et nos meilleiirs maîtres en lef*is]a- 
tion, avaient vu de ilncoiivenance dans ce refus. 

Ce pcy]île qui eut toujours pour but principal et 
}>remitu^e passion l'immortalité, qui voulait que cha¬ 
que citoyen |)ùt dicter des lois domesricjnes ([ui ré’ 
jrlasseiit a|)rès lui sou patrimoine, qu'il se survécut 
a lui-méme, et fut totyours représenté; ce peuple re- 
gaidait comme une infamie que roii mourût sans îu^ 
rilier; qu'il ne se trouvât pas quelqu'un qui se fit un 
honorable et généreux devoir de recueillir les droits 
et de remplir les obligations (Fiiu défunt : opinion 
digne de la première simplicité de ses mœurs et de 
la noble générosité de son caractère* 

A mesure que les mœurs s'affaiblirent j que le luxe 
et les dettes quït entraîne se multiplièrent, il ne fut 
plus possible d'espérer de la part des héritiers un 
dévDuemeTit qui serait trop lésif. Cc]>eudaJit, pour 
faciliter autant qu îl serait possible racceptaîion des 
successions, on tîéterintna un délai pendant lequel 
les héritiers pourraient prendre connaissance de Thé- 
rédité , et délibérer s'ils raece])teraicnt.. 

Au terme de ce délai ils n'eureut d'abord qu'a ac- 
*cepter ou répudier. C’est Justinien qui , perfection¬ 
nant cette idée, créa le bénéfice d'inventaire, au 
Tïioyeii duquel Thé ri lier ne s'oblige pas personne dé¬ 
ment, et ne peut jamais être couLraiiil au-delà des 
forces de la succession. 

Cette iustilutioii était trop utllé pour n’etre pas 
universeile : elle passa des pays de droit écrit dans 
les pays coutumiers. Quel flommage que la multipli¬ 
cité des formes et Tavidilé des gens de palais aient 
fait louTJitu' si souvent à la ruine des successions 
un moyen qui avait été heureusement imaginé pour 
leur conservation et pour la sûreté des liérifiers I 
Mais Tabus , que ron peut restreindre en simplifiani: 
les formes, en réprimant ceux qui les exploitent 
comme une mine abondante pour eux, quand ils ne 
devraient les faire servir principalement qu’à Tavan- 
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leurs dicnis; Tabus iiempéclie pas que Tins- 
titution ne soit bonne en soi. 

Nous trouvons ici en ffuelrpies articles toutes les 
relies de raccej)taiio/i jnire et siin{)le, de l’accepta¬ 
tion bénéficiere, et de la répudiation. 

77S Ij acceptation est ex])resse lorscju’orî j^rend le titre 
ou la qualité d’iiéritier; elle est tacite lorsqu’on fait 
des actes qu’on ne pourrait faire sans être dans 1 in¬ 
tention de recueillir. 

779 Les actes conservatoires ne sauraient produire l’ac¬ 
ceptation tacite ou de fait; ils ne supposent que le 
desseiidonable (le poui voir à quelcjue chose d’urf^ent. 

La donation ou la vente de ses droits successifs est 
une disj)ositioii à titre de maître, elle vaut donc ac- 
cej)tation. 

7S0 La renonciation a.u profit meme d’un coliéritier a 
le même effet, car elle est une espece de don qu on 
lui fait. Pour ne ])as accej)tcr, il faut répudier ou 
s’abstenir absolument, s’en rapporter à la loi pour 
la transmission du droit qu’on abandonne, et n en 
])as disposer soi-méine. 

7S4 Les renonciations doivent être connues et publi¬ 
ques. On établit utilement dans les {greffes des tri¬ 
bunaux de première instance un registre où elles de¬ 
vront être iiicrites. 

Le renonçant est comme s’il n’avait jamais du bé- 
ritf*r; il ne transmet pas ce cru’il n’a pas voulu re- 
cueillir. On ne le repiV^sente point. S’il cstjseul héri¬ 
tier, celui qiii est dans le degré suivant vient de son 
propre chef à la succession. Si le renonçant a des 
cohéritiers, sa portion leur accroît. 

790 La renonciation n’est pas irza^vocable; on peut se 
repentir d’accepter tant que les choses sont entières, 
c’est-à-dire, tant que d’autres n’ont pas accepté, ou 
qu’on n’a pas laissé éteindre sou droit par la pres¬ 
cription. 

791 On ne peut renoncer d’avance à une succession, ni 
en vendre sa part ; il faut connaître son droit et savoir 
en quoi il consiste pour y renoncer valablement. 
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Cette disposition ])arait contraire aux réglés du 
contrat de vente, qui permettent de vendre des choses 
à venir, telles que des fruits à recueillir, des animaux 
qui peuvent naître, et d’autres choses semblables, 
quoiqu’elles ne soient pas encore en nature (i). On* 
])eut vendre une espérance, un couj) de filet, par 
exemple, une liquidation de profits qui ne sont pas 
assurés ( 2 ); mais dans tous ces cas le vendeur est j>ro- 
priétaire. L’esj>érance qu’il vend a un fondement réel 
dans le champ, dans le troupeau, dans le coup de 
filet, desquels il est le maître ; au lieu que l’espérance 
d’un héritier présomptif dans une succession future 
n’a point de hase réelle, et ne porte que sur la pré¬ 
somption souvent fautive qu’il succédera : d’ailleurs, 
en établissant que tout ce que l’on peut avoir, pos¬ 
séder ou recouvrer est susceptible de vente, le peu- 
])le sage, le conquérant et le législateur . du monde, 
e.xcepla les ventes qui seraient contraires à la na¬ 
ture , au droit des gens, ou aux bonnes mœurs (3), 

Or la vente de la succession d’un homme vivant 
offense les convenances; elle suppose autant le désir 
que la trop active prévoyance de sa mort. La renon¬ 
ciation , si elle est payée, est une vente qui a les me¬ 
mes vices que la vente elle-même; si elle est gratuite, 
elle est une sorte de mépris, une offense faite à celui 
dont on répudie d’avance l’héritage; ou s’il la solli¬ 
cite lui-même, elle peut être forcée par l’autorité 
qu’il exerce; elle peut entraîner, pour le renonçant, 
une lésion que la loi ne doit pas souffrir. 

On avait cependant admis dans les pays coutumiers 
la renonciation des lilies : elle avait pour motifs les 

(1) Fructus et partus futuri rectè emuntur, L. VIII, ff. De 
cont. einpt. 

(2) Syei emptio est, 'veluti cap tu s avium 'vel piscium. L. VIII 
parag. j, ff. J^e cont. einpt. 

( 3 j Omni u/n reruin cjuas qui s hahere, 'vel possidere, o/el pev- 
sequi potest, 'venditio rectè fit. Quas i/ero naturœ, 'vel gentiu/n 
J us y 'vel mores cis^itatis co/nmercio exuerunt ^ earum nullu veu- 
ditio est. L. XXXiV^ parag. i, lï. De cont. empt. 
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avantages présents qu’elles trouvaient dans leur dot 
et leur établisseinent, et surtout le desu' de conser¬ 
ver les biens dans les familles. 

Mais un établissement était dû aux filles comme aux 
'mâles ; la dot ne devait être, pour elles comme pour 
eux, qu’un avancement d’hoirie : c’était leur vendre 
avec injustice et cherté un établissement, que deleleur 
faire acheter par la perte de leur portion héréditaire. 

La conservation des biens dans les familles, pré¬ 
cieuse à beaucoup d’égards, ne l’est pas assez pour 
qu’on y veille au détriment d’une parlie de la famille 
elle-même. Les filles y sont nées ainsi que les males. 
Malheur à la société, si la nature adoptant ces in¬ 
justes préférences, devenait jilus prodigue de males 
que de filles, et rompait dans les naissances cet équi¬ 
libre des deux sexes si nécessaire à la propagation 
et à la tranquillité de l’espece humaine! 

On aperçoit que le droit romain valait mieux a cet 
égard que le droit coutumier, et l’on ne regrettera 
point qu’il ait prévalu. 

793 Si l’on ne veut accepter la succession que sous bé¬ 
néfice d’inventaire, on en fera la déclaration au greffe. 

794 Elle ne sera utile qu’aulant qu’elle concourra a\ec 
un inventaire fidele et exact, qui garantira la probile 
de l’héritier et l’intérêt des créanciers. 

801 L’infidélité volontaire de l’inventaire, ou les recé- 
lés, priveront du bénéfice d’inventaire. 

-90 Les délais pour jH’océder à l’inventaire et pour 
délibérer sont restés tels qu’ils ont été observé:» de 
fous les temps. 

L’héritier bénéficiaire est un administrateur pour 
les créanciers et les légataires : il leur doit compte; 
il ne peut rien faire de relatif à la succession que de 
leur connaissance et dans les formes prescrites par 
les lois sur la procédure civile. 

Mais aussi, comme uU administrateur, il ne s 0- 
bligc point j^ersonnellement. 

Une succession à défaut d’acceptation ou par ré¬ 
pudiation devient vacante. 
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Si ceux que la loi y appelle ne sont pas connus, 
ou si aucun (Feux ne veut la recueiliirj on nomme 
un curaleiir qui l'acîminlstre. La section 4 du clia- 
pitre 5 du titre dont je vous rends compte, législa¬ 
teurs, traite des successions vacantes. Les réglés eu 
sont trop simples pour avoir besoin de développe- 
ment; il suiïîi de dire ([iie le curateur doit faire tout 
ce que ferait rhériuer bénéficiaire. 

Lue fois les héritiers reconnus et Idioirie acceptée, 
il y a lieu à partage, s'il y a plusieurs liériliers; c"est 
le sujet d’an sixième ciiapltre, qui traite 

De racliori en partage, et de sa forme; 

Des rapports; 

I) U P a 1 eni c n î des dettes ; 

De la garantie des lots ; 

Et de iu rescision eu matière de partage. 

Le partage est nécessaire, parce que souvent Tin- 
division ne convient à personne : en tout cas, il 
suffit qu’elle déplaise à un seul pour qu’il ait droit 
de la faire cesser. 

On ne peut pas même s'obliger à demeurer tou¬ 
jours dans l’indivision. Une société éternelle n’est 
pas coiiipalible avec la niobilité de nos intérêts. Le 
Code limite très-sagement à cinq ans la convention 
de suspendre le partage. Après ce délai, elle est sans 
force; elle a besom d’étre renouvelée. 

Il n\y a jamais de parlage par le seul fait; il faut 
toujorirs un acte qui le réglé, à moins que la pos^ 
session séparée qu’on aurait eue ne soit transformée 
en titre par îa prescription. 

La minorité, rassiijélissement à la puissance ma- ;t 
ri taie ou pa lernelle , ne font pas obstacle au partage : S i b’ 
ces circonstances exigent seulement des formalités et 
des précanlions que le Codé prescrit, et qui ne sont 
pas nécessaires quand tous les cohéritiers sont ma¬ 
jeurs. 

Le JugemenL de raction en partage ^appartient au 
t r i b U JI a l à u 1 î c ii où 1 a s u c ce s s i o n sei' a ou v er te. 

On a simpUfié la déci&ion des difficullés qui peuvent 
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îiaitrc dans les partages, en les soumeltant à un ju¬ 
gement sommaire, en faisant présider les partages, 
s’il y a lieu, ])ar un juge, qui souvent sera un mé¬ 
dia leur, et (]ni en tout cas mettra le tribunal à por¬ 
tée de prononcer promptement et écjuitahlement. 

842 La base du ])artage étant l’égalité, eliaquc eohé- 
•ritier rapporte à la masse les dons qu’il a reçus, ou 
les sommes dont il est débiteur. 

S.'TS Ces raj^ports se font en nature ou en moins pre- 

8J9 liant. Kn nature, si le défaut de ce mode de rajiport 
emportait une inégalité inqiossible a réjiarer ; en 
moins ])renant, si les cohéritiers trouvent dos nu- 
meubles équi\^lenls. 

SSj Ce qui a péri sans la faute du donataire, et les 
dons qui sont jilutot des devoirs, ou des marques 
de tendresse que des avantages considérables, ne se 
ra]iportent pas. 

870 Le partage, en divisant les biens , les transmet à 
cliaque copartageant avec leurs cliarges. 

Chaque cohéritier contribue aux dettes dans la 
proportion de ce qu’il l’ecueillç. 

873 II n’est tenu personnellemerit que de sa part con¬ 
tributive, sauf de souffrir les hypotheques qui por¬ 
teraient sur le tout. 

871 Le légataire à litre universel, qui est une espece 
de cohéritier, contribue jiroportionuellement aux 
dettes avec les cohéritiers. I.e légataire particulier 
n’y conlrlbue pas ; mais il est sujet aux liypotlieques 
de la chose léguée , parce qu’elles sont une charge de 
cette chose meme. 

877 Les créanciers porteurs de titres exécutoires peu¬ 
vent les faire valoir contre l’héritier personnellement, 

parce qu’il est l’image du défunt ; il suffira que préala¬ 
blement les créanciers lui en aient donné connaissance. ^ 

C’est ici une améliora tion introduite dans les usages 

suivis à Paris, où l’on faisait déclarer exécutoires con¬ 
tre l’héritier les titres qu’on avait^ contre le défunt; 
formalité sn])erflue , qui en traînait (les frais, inutiles 
et contrariait ce principe, que l’hcritiér est saisi de 
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jAein droit, qu’il représente le défunt, et que 
raçceptation pure el simple, il s’oblige ])ersonnellc - 
ment, et confond scs biens avec ceux de la succession. 

Les colicritiers étant des associés qui ont partage 
une cliose commune, ils se doivent garantir des vices 
et des évictions procédant d’une cause antérieure au 
partage. 

Ils sont d’ailleurs propriétaires de leurs lots comme 
s’il n’y avait jamais eu d’indi^ ision ; et ils supportent 
chacun les pertes qui ont des causes postérieures au 
partage, comme ils profitent seuls des augmentaiions. 

Eiilin un partage peut avoir été mal fait, il peut 887 
être lésif. On a conservé l’action en rescision , telle 
(ju’elle était établie généralement pour lésion de plus 
du quart. 

Quoique les lois nouvelles aient proscrit la resci¬ 
sion en matière de venle, on a dû la maintenir re¬ 
lativement anx partages, parce que les principes en 
sont différents. 

Le vendeur demande le ])lus haut prix , l’acheteur 
aspire au moindre:: étrangers l’un à l’autre, ils ne se 
doivent rien ; leurs intérêts loin d’clre communs sont 
contraires; le plus habile ou le plus heureux fait le 
meilleur marché. Il n’y a point de raison suffisante de 
les recevoir à rescision, puisque l’essence de leur con¬ 
trat est de livrer et de prendre une chose vénale au 
prix dont ils seraient d’accord. I.e prétexte de réparer 
une.lésion énorme que le vendeur aurait soufferte 
entraînait des procès dispendieux, dont on a bien 
fait d’extirper la racine. On sera plus attentif dans les 
ventes quand on n’aura plus d’espoir de restitution. 

On est libre de ne pas vendre, on n’est pas libre 
de rester dans l’indivision. La base de la venle est 
l’avantage que chacun des contractants y cherche 
aux dépens de l’autre; celle du partage est au con¬ 
traire l’égalité. Le partage est donc rescindable de 
sa nature; car il cosse d’étre partage s'il n’est pas ^ 

. égal, sinon mathématiquement, du moins jusqu’à 
une certaine proportion. 
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Mais SI le jjreniier acte faisant parlaf^^e, de quelque 
couleur f[Tdon l"ail dépuisé, est rescindîiîjle, ii cesse 
de Tétre lorscfu’tin seeorjd acie Ta consacré, ou lors¬ 
qu'on a riis]u>sé de sou loi. 11 n'\ a d’excejuion que 
dans le cas du dol tju’on n'anrait décauverî: qu’après 
l'aliénation : si on Je connaissait atiparavaul, üû a 
renoncé a s'eii prévaloir, puisqu’on a vendu. 

Telles sont, lépislaleurs , les j)riiici]ïales réglés que 
ce titre du Code Trient tracer aux citoyens. Ils y trou- 
veroni dans quelques jîapcs tout ce qu^il est utile dé 
savoir sur les successions, ce qra est répandu flaus 
de nombreux et de volundneux traités dont ce titre 
est le résiuné et la quinlcssence. 

Heu reux le temps où la science du droit est asse^ 
avancée pour réduire ainsi en un petit nombre de 
dispositions claires et précises ce fjiii a donné Heu a 
tant de discussions, à tant d’ouvrages, à tant de ju¬ 
gements! 

Heureux le peuple qui, après avoir repris par sa 
valeur son rang à fa tète des nations les jiliîs brib 
lantes et les jîlus jiolicées, se donne encore en exem¬ 
ple et en modèle j>ar rexcellencc de ses lois civiles! 

La sécbei'esse de Tanalyse que j’ai été forcé de ^ous 
présenter, législateurs, ne sei-a-t-ellepas excusée par 
r’hnportaiice de la matière? 

Des discussions jïoJiiiques ou de droit public ag^i- 
teraient ]du$ vivement les esprits , mais elles ont leur 
daîîger. Ici tout est j>rofit. On est froid et tranquille, 
pa ree qu’il ne s’agi t que d’un e u lili t é j ot irnaliere etd un 
boidieur plus paisible qu'éclalaïU. CVsl dû droit ]>rivt'. 
des affaires domestiques et de famille que nous trai¬ 
tons ; mais tous les citoyens individueflement y ont in- 
lérét : cet intérêt est sans doute d’un assert grand prix. 

l\’aclniirera-t-oTi jamais que ce qui est loin de soi? 
Lorsque Rome envoya recueillir les lois de la Grèce 
pour s’appropiier ee qu’elles avaient de meilleur; 
lorsque les lois des Dotucc Tables furent ex]iosées dans 
la place publique, et offertes à l'examen et aux ob¬ 
servations de tous les citoyens, Rome ne présenta pas 
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un spectacle plus imposant que ces discasslons salen- 
iielles dont le rcsuluu et le jugement \üiis sont soumis, 
Louis XIV et iVAguesseau, qui avaient tant per- 
feetiou.né la législation française, appelèrent, à la 
rédaclioti de plusieurs lois, des honunes habiles, de 
savants magistrats, de célébrés jurisconsultes; le 
gouverneTnent n’a pas négligé ces moyens, mais no¬ 
tre potiv cl le consüluticn a jtennis davantage : elle 
revêtira notre Code civil ibune sanction qu aucun code 
ii’a reçue depuis les lois des Uonze labiés, la sanc¬ 
tion du. peuple par rassentiiiieiit de cens qui sont ap^ 
pelés à le représenter. Les lois civiles, parliellenicnt 
rendues ])ar les précédentes assemblées, n’eurent ni 
ceL ensemble ni celte maturité : elles n ont pu four¬ 
nir que quelques éléments à 1 ouvrage dans lequel 
nous avançons si heureusement. 

Ces observations doivent nous être permises,moins 
pour nous enorgueillir, quoique justemeiil , île con¬ 
courir à ce beau travail, que pour iiidiqaer le respect 
(pli lui sera du lorsque vous Taurez adopté ; pour 
nous féliciter de voir élever de nos jours ce monu- 
meiU angusle du haiit duquel des lois siinydes , au¬ 
tant que le permet la complicatiGii des intérêts dans 
un peiqde immense, régiront unlfoiuiément Lrcale- 
deux minions ddiommes. 

Quand le temps, qui ne pourra effacer le souve¬ 
nir de nos victoires, en aura pourtant usé les tro¬ 
phées, sa faux dévorante n’aura pu encore entamer 
notre Code civil. On y recourra , coiume depuis tant 
de siècles on recours à ces lois romaines ou nous 
nous honorons d’avoir abondamnieut puisé, mais 
que tout esprit impartial avouera que nous avons 
améliorées et perfectionnée.s. 

Soit que nous gcmtioiis le repos d’une paix glo¬ 
rieuse f|ue tous les français souhailent de conserver, 
soi! qu’on les force à une guerre (]ii^ils ne désirent 
pas plus quiis ne la redoutent , le nouveau Code 
civil sera Tou des idu$ beaux ornements de la paix , 
ou l’une des plus grandes consolations de la guerre. 
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J aijcjis rju’eJle se fera loin de nos frontières, il nous 
assurera au-dedans le Jionlieur, qui est toujours le 
friiit des bonnes lois ; il jiréviendra ou terminera 
promptement les ])rocès, espeees de dissentions moins 
éelalaiites, mais non moins préjii(Jiciables aux fa¬ 
milles que les dissentions polititjues , (|ui quelquefois 
ne les atteignent pas. 


IN” 55 . 

r 

EXPOSE des motifs de la loi relutiec aux 
donations entre - 'vij's et aux testaments 
( t(jm. 1, pag. par le conseiller d’éiat 

Bxgot-Préamexel. 


Séance du 2 floréal au xi. 

Législateurs, 

893 Le titre du Code civil qui a pour objet les donations 
entre-vifs et les testaments raj)pelJe tout ce qui peut 
intéresser rhomme le plus vivement, tout ce qui peut 
caj)liver ses affections. \oîis allez prononcer sur son 
droit de projmiété, sur les bornes de son indépen¬ 
dance dans l’exercice de ce droit: vous allez poser la 
])rincij)ale base de l’autorité des peres et meres sur 
leurs enfants, et fixer les rapj)orts de fortune qui 
doivejit unir entre eux tous les autj es ])arents; vous 
allez régler quelle est dans les actes de bienfaisance et 
dans les témoignages d’amitié ou de reconnaissance 
la liberté compatible avec les devoirs de famille. 

Il est difficile de convaincre celui qui est habitué à 
se regarder comme maître absolu de sa fortune qu’il 
n’est pas dépouillé d’une partie de son droit de pro¬ 
priété lorsqu’on veut l’assujétir à des règles, soit sur 
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la quanütcvdes bicîis du ni 11 riiU'nd dis]>OJnf‘r, soit snr 
les personnes qui sont rubjet d<^ son nileçtion, soit 
sur 1rs 1 ormes a ver lescpJcUi'S il ma infeste sa tu Ion te* 

C-c sentiineut trnîdépeîTduncç dans rexercice du 
droit de pixïpriütd aequiert une nonvelle force a nie- 
sure fjue l liomnie avance dans sa earriere. 

Lorsfjue la nature la loi l*ünl étaoü îe clief et le 
iiiaj^istrat tie sa famille, il ne peut exoreer ses droits 
gL SOS devoirs s'il ifa ]îas les moyeus do iécom]>enscr 
les uns, de jmnif les autres, d‘eiicoiirager ceux qui 
s€ portent au bien , de donner des consolations a ceux 
qui éprouvent les disgrâces de la nature ou les revers 
(ie la fortune : ces moyena sont principalemenl dans 
le meilleur einploi de son patrimoine, et dans la dis- 
tj'ibution que sa justice et sa sagesse lui indiquent. 

Celui qui a pxu’du les ailleurs de ses jours, et qui 
ïi'a xïus le bofilieur d'etre pere , croit encore avoir 
droit à une plus grande indépendance dans ses dis¬ 
positions : il u’a de penehanl à suivre que celui de 
ses affections ou de la reconnaissance. Si ses parents 
ont romx^^^ n’ont point entretenu les liens qui les 
ont unis, ü ne croit avoir à remplir envers eux au¬ 
cun devoir. 

(Test siirlouL lorsque riionime voit approclier le 
lernie de sa vie qu'il s’occupe le plus du sort de ceux 
Cjui doivent apres sa mort le représenter; c’est alors 
qu’il prévoit répocpie oit il ne pourra plus , en tenant 
inie balance juste , rendre beureux tous les, membres 
de sa famille, et où les bons j)aren,i^ envers lesquels 
il avait réelleinenl des dévoilas à,remplir ne se dis- 
lingueroiit plus de ceux qui n’aspiraient qu’à la pus¬ 
ses si de ses biens. 

C’est dans le temps où la parque fatale commence 
à cire menaçante que i’iiomme cherche sa consola tiqn, 
et le moYcn de se résigner avec moips de peine à la 
ino r t e;i fais an t à son gré la di spo si tion de sa fo r t une. 

Ouelques jurisconsultes opposent a ces idées d’in- 
fïcîrendance dans l’exercice du droit de prox>riété, que 
celui qui dispose pour le temps où ii li’existera plus 
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n’exerce point un droit naturel; qu’il n’y a de pro* 
priélé que dans la j)ossession cjui finil avec la vie ; que 
la transmission des biens aj)rès la mort du ])0ssesscur 
apj)artient à la loi civile, dont l’objet est de prévenir 
le désordre aiupiel la société serait exposée, si ces 
biens étaient alors la jirole du premier occupant, ou 
s’il fallait les jiartager entre tous les membres de la 
société comme une chose devenue commune à tous. 

Ces jurisconsultes prétendent que l’ordre jiriinild 
et fondamental de la transmission des biens après la 
mort est celui des sucessions ab intestat y et que si 
riiomme a quelque ])Ouvoir de disposer pour le temps 
oùil n’existera plus,c’estun bienlait de la loi; quec’est 
une portion de son j>ouvoir qu’elle lui cede, en po¬ 
sant les bornes qu’il ne peut excéder, et les formes aiu^ 
quelles il est assujéti; que la transmission successive 
des propriétés n’aurait pu être abandonnée à la vo¬ 
lonté de riiomme, volonté qui n’eût pas toujours cle 
manifestée, qui souvent est le jouet des passions, qui, 
trop variable, n’eût point suffi pour établir l’ordre 
général que le maintien de la société exige, et que la 
loi seule peut calculer sur des réglés équitables et fixes. 

Ce système est combattu par d’autres publicistes 
qui le regardent comme pouvant ébranler les fonde¬ 
ments de l’ordre social, en altérant les princiiies sur 
le droit de propriété ; ils jiensent que ce droit consiste 
essentiellement dans l’usage que chacun peut faire de 
ce qui lui appartient ; que si sa disposition ne doit 
avoir lieu qii’après sa mort, elle n’eii est pas moins 
faite pendant sa vie, et qu’en lui contestant la liberté 
de disposer, c’est réduire sa propriété à un simple 
usufruit. 

Au milieu de ces discussions, il est un guide que 
l’on peut suivre avec sûreté; c’est la voix que la na¬ 
ture a fait entendre à tous les jieuples , et qui a dicté 
presque toutes les législations. 

Les liens du sang, qui unissent et qui constituent 
les familles, sont formés par les seiuiments d’affec¬ 
tion que la nature a mis dans le cœur des parents 
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les uns pour les autres; rénergie de ces sentiments 
augmente en raison de la proximité de parenté, et 
elle est portée au plus liant degré entre les peres et 
mer es et leurs enfants. 

Il n’est aucun législateur sage cpii n’ait considéré 
ces différents degrés d’affection comme lui présentant 
le meillcTir ordre ])our la transmission des biens. 

Ainsi la loi civile, pour élre parfaite à cet égard, 
n’a rien à créer, et les législateurs ne s’en sont écartés 
que tjuand ils ont sacrifié à l’intérét de leur puissance 
le plus grand avantage et la meilleure organisation 
des familles. 

Lorsque la loi ne doit suivre que les mouvements 
même de la nature, lorsque, pour la transniission des 
biens, c’est le cœur de chaque membre de la famille 
qu’elle doit consulter, on pourrait regarder comme 
indifférent que la transmission des biens se fit par la 
volonté de l’homme , ou que ce fut par l’autorité de 
la loi. 

Il est cependant, en partant de ces premières idées, 
un avantage certain à laisser agir jusqu’à un certain 
degré la volonté de l’homme. 

La loi ne saurait avoir pour objet que Tordre gé¬ 
néral d< s familles ; ses regards ne peuvent se fixer 
sur chacune d’elles , ni pénétrer dans son intérieur 
])our calculer les ressources , la conduite, les besoins 
de chacun de ses membres, et pour régler ce qui con¬ 
viendrait le mieux à sa prospérité. 

Ce sout des moyens de conservation que le perc 
de famille ]>eut seul avoir : sa volonté sera donc mieux 
adaj)tée aux besoins et aux avantages particuliers de 
sa famille-. 

L’avantage que la loi peut retirer en laissant agir 
la volonié de l’homme est trop précieux ])Our qu’elle 
le néglige; el dès-lors elle n’a plus a ])révoir que les 
inconvénients qui pourraient résulter de ce qu’on 
aurait entièrement livré le sort des familles à cette 
volonté. 

Elle peut n’avoir pas été manifestée, soit par né- 
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glif;erîrc , soir [>ar I incrrtihHle tin flt'rjiiiT moTunit; . 
ellf peut onssî t'îrc di'gnnlrf» par ilrs passiotis injus¬ 
tes : mais, soit tfîie Ir rhef de faniille u’alt pas rem¬ 
pli ^sa mission, soîl (jii’il ail. viole les devoirs el les 
senliiiienU natnrels, la ici ne tlevra se mettre a sa 
place que poui' réparer ses omissions on ses torls.^ 

Si la volmaé ida jias nianii>^stée, la loi na 
point à établir une réglé nouvelle : elle se eonlorme, 
danà l'ordre tlos successions, à ce c[tie foril les parents 
lorsqn’îls sin vent lés déférés naturels de leur cMcction» 
Si ce ides t pas la volon lé dck larée de ceini qnmsî mort, 
c'est sa volonté jirésumée rpii exerce son < ^ 

Lorsffidclic est démentie par îa raisos: , lorsqaau 
lieu de rexcrcicc du plus beau droît; de la nannr, 
cVst un onîrage qui lui est fait; lorsqu’au lira 
sentlinent qui jjorte à conserver, c'esi tni scaîneerit 
de destruction et de désorganisa îîon qui a dicn^ cpfte 
volonfé, la lui ne fait encore que la dégaj4er dts jia>- 
sions nuisibies , p>our lui conserver ce <iu elle a de lat' 
sonnablc. Elle ii'airéantit point îes libérables excps- 
sives ; elle ne fait que les réduire* f ît volonté irsle 
entière dans tout ce qu'elle a de compatible avedo^ 
dre public, 

AiîfSÎ, les propriétaires les plus jaioùx deicm in¬ 
dépendance n'ont x’Jcn a regretter; ils ne peuvent a 
regarder comme altérée-par la loi civile, soit 
cette loi sup|dée a leur volonté non manilestée en 
établissant Tordre des successions, soit qms par des 
réglés sur les donations et les testaments elle coii-^ 
tienne cette volonté dans des bornes raisomiables* 

Que la faculté de disposer de ses biens soit un bien¬ 
fait de la loi, ou que ce soit Texercice du droit te 
])ropriété, rien n'est plus iiidifîércnt, pourvu que la 
loi ne soit pas contraire aux |irijicîpes fjui viennent 
d'être exposés. S'il en était anlrement, si le légisbi-' 
leur, dirigé par des vues politiques, avait rejeté le 
plan tracé par la nalure |>oîir4a iransinission des 
biens, sî la faculté de disposer était resserrée dans 
des liiiiiles trop étroites, il serait dérisoire de sou- 
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tonir que celle faculté ainsi i^éduUe fui encore un ^ 
bienfait, et que sous i'empire crune pareille loi il y 
eût un libre exercice du droit de propriété. 

Mais Ijcurcusetnent le système dans lequeMa faculté 
de disposer a toute réteudue que comportent les senti- 
ment s et les de\'oirs de famille est celui qui s’adapte le 
mieux à toutes les formes de youvernemenls, à moins 
que le goiiveruciiieiit ne soit absolument despotitiue. 
En effet, lorsque les fainiHes auront un inléict po- 
lihque à ce que la distiibulion des Ineiis re(;oi\e des 
inodificatious, d’une part cet intérêt entrera dans les 
calculs du ])ere de famille, et de Taulre son amlù-- 
lion on sa vanité seront contenues par les devoirs 
(pie la lot ne lui periuenra pas de transgresser* La 
loi qui doniiernit a rambition la facilité de sacrifier 
ces devoirs serait destructive des faindles, et sous 
aneun rapi>orL elle ne pourrait être bonne* 

Il faut encore obsm ver que la loi civile , qui s’é¬ 
carte le moi ns de l a loi uaiurelie ]>ar cela meme 
qu file est susceptible de se plier aux différentes for¬ 
mes de gouvernemeiils, est aussi celle- qui peut le 
mieux fixer le droil de prû]>riété, et le préserver d’é- 
îre ébranlé par les révolutions. 

î.orsque la faculté de disposer, renfermée dans de 
pistes boi'ues, ]U'éseiite de si grands avantages, il 
n’est point surprenant qu’elle se trouve consacrée 
dans presque toutes les législations. 

Les plus anciens moiiuiuents de lldstoire fournis¬ 
sent les preuves de Fusage des teslanienls , sans que 
ron pulsae y découvrir Tépoque où cet usage a com- 
inencé. 

Il eut lieu cliez les Egy])tiens, 

Ou le retrouve,dans les villes de I.acédémone, d’A- 
llienes ei dans toutes les contrées de la Grèce, 
I.nrsqu’cnvirOJi trois cents ans apres la fondation 
de borne ses dtjHités revinrent d’Aibenes avec le re¬ 
cueil de lois qtfiîs adoptèrent, celle qui coiicerne les 
testamciils est exprimée en ces : PaterJhinilia s, 

UÙ îe^mil super faniilut pecunîaque sud, lia Jus esta. 
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Ainsi les Romains, pénétrés alors plus que jamais 
‘ du sentiment de la liberté publique, ne lui trouvè¬ 
rent pas de fondement ]>lus solide qu’en donnant au 
pore de famille une autorité absolue. Ils crai(^nireut 
sans doute que la loi ne s’é^mrât jilulôt que l’affec¬ 
tion des peres; et cette (^ande mesure fut une des 
bases de leur gouvernement. 

Les testaments étaient connus dans les Gaules avant 
que le droit romain y fût introduit. Marculfe, dans 
son recueil des formules, nous a conservé celles qu’on 
employait pour transmettre ainsi ses biens. 

La faculté de disposer, soit par donation, soit par 
testament, fait partie de la législation de tous les peu¬ 
ples de l’Europe. 

Chez les uns, et c’est, comme on l’a déjà observé, 
le plus grand nombre, les législateurs ont pris pour 
base de tout leur système la présomption des diffé’- 
rents degrés d’affection des parents entre eux, et 
leur conliance dans cette affection les a déterminés 
à laisser aux parents eux-mémes toute la liberté qui 
est com])atible avec les devoirs que la nature ne per¬ 
met pas de transgresser. 

D’autres législateurs ont aussi établi l’ordre de 
succéder sur les présomptions d’affections , suivant 
les degrés de parenté ; mais par une sorte de contra¬ 
diction , n’ayant aucune confiance dans les parents, 
ils ont mis des bornes étroites à la faculté de dispo¬ 
ser envers leurs parents, cette volonté a même été, 
dans quelques ])ays, entièrement encbaînée. 

D’autres enfin se sont écartés de ces principes : il^ 
ont cru qu’ils pouvaient mettre au nombre des res¬ 
sorts de leur autorité le mode de transmission et de 
répartition des biens. Ils ne se sont pas bornés à 
donner une impulsion à la volonté de l’homme, il^s 
l’ont rendue presque nulle, en ne lui confiant qu’une 
petite partie de biens. 

On n a point hésité, dans la loi qui vous est pro¬ 
posée, à donner la préférence au système fondé sur 
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les degrés d’affection entre parents, et sur la. con- 
fiance à laquelle cette affection leur donne droit. 

Après avoir j)osc ce principe fondamental sur la 
transmission des biens, il a fallu en déduire des con¬ 
séquences. 

Déjà celles qui sont relatives aux Liens des per¬ 
sonnes qui meurent sans en avoir disposé vous ont 
été présentées dans le litre des successions. 

Il reste à régler ce qui concerne les donations entre¬ 
vifs et les testaments. 

Il faut d’abord établir les principes généraux, fixer 
ensuite la quotité des biens dont on pourra disposer, 
et enfin ])rescrire des formes suffisantes pour consta¬ 
ter la volonté de celui qui dispose, et pour en assu¬ 
rer rexéculion. Tel est le plan général et simple de 
,cctte importante loi. 

Parmi les réglés communes à tous les genres de ^ 9 ^ 
dispositions , et que Ton a placées en tête de la loi, 
la plus importante est celle qui confirme l’abolition 
des subslitulions fidéicommissaires. 

Cette maniéré de disposer, dont on trouve les pre¬ 
mières traces dansla législation romaine,n’entra point 
dans son système primitif de transmission des biens. 

Le pere de famille put, avec une entière indépendance, 
distribuer sa forlune entre ceux qui existaient pour 
la recueillir. Ils n’eurent point l’autorité de créer à 
leur gré un ordre de successions, et d’enlever ainsi 
la prérogative de ceux qui, dans chaque génération 
des aient aussi être investis de la même magistrature. 

L’esprit de fraude introduisit les substitutions : 
l’ambition se saisit de ce moyen et l’a perpétué. 

On avait réussi à éluder la loi pour avantager des 
personnes incapables de recevoir : on essaya le même 
moyen pour opérer une transmission successive au 
profit même de ceux qui ne seraient point sous le 
coup des lois exclusives. 

Ce ne fut que sous Auguste, dans le huitième siè¬ 
cle depuis la fondation de Rome, que les fidéicommis 
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an jirofit <ie porsoniîcs capables furent autorisés par 
les lois. 

Ku France on eonipiaîr dix coutumes qui fornla!^‘nt 
en\Irorî le cinf[uienie de son. territoire, où la libcTlé 
de subsllluer avait été défViulue, ou au moins res¬ 
serrée dans des lïoimcs ïrès-élroitcs. 

Dans le reste de la France les subslUiuioiis furent 
(Fabord admises dbxne maniéré aussi indéfinie que 
cbrz les Ilomains, qui iFavaieiit point mis de bernes 

à leur durée. . . , . 

II éran impossible dr conciîier avec l'intérct génü^ 
ral de la société cet LC faculté d'éîaldir un ordre de 
soccesstorï pcrjïétuel et particulier a cbîKjue famille, 
et même un ordre j^articulicr a cliacjuc propi'iété qui 
étaii; l’objet des sobsîitutioiis. L’ordonnance d 
léans de régla que celles rjat seraient faites i 

l’avenir ne pourraient excéder deux degrés, mais ce 
remede n’a point fait cesser les maux quentraîne 
cette maiiierc de dis])Qser. 

I/expérieiïce a prouvé que, dans les fa ni illes opu¬ 
lentes , cel te instilufion n’ayant pour but que d'enri- 
flrîr l’un de ses membres en dépouillant les auîreSi 
était un germe lotijonrs 1^0.1155010, de discorde et de 
procès. Les parents nombreux qui étaient sacrifiés 
cl que le besoin pressait u’avaienl de ressource que 
dans les contesmiions cjirils éleyaicTit, soit sur 1 ta- 
Terprétaîfon de la volonté, soit sur la composition 
du palrïmoîne, soit sur la part qu’ils ponvaîent dis- 
iraire des biens substitués, soit enfin sur l’omission 
üu rirrégoîarité des formes exigées. 

CLaque grevé de substitLiiion u’étant qubin sim¬ 
ple usufruitier avait un intérêt conïraire à celui de 
toute amélioration; scs efforts tendaient à imdli- 
pîler et à anticiper les produits qu’il pourrait rein 
rer des biens snJistiliiés au préjudice de ceux qui se¬ 
raient appelés après lui, et qui elicrdieraient à leur 
tour Tiîie intîeminté dans de nouvel les dégradations. 

line très-grande masse de ju'opriétés sc trou vail i>cr- 
pétuellcmcijt hors du cuuxiucrce ; les lois qui avaient 
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borné les snbsÛLutions à deux drgxés n’avaienl point 
paré à cet inconvénient ; celui qui, aux dépens de sa fa» ^ 
mille entière, avait joui de toutes les prérogatives at¬ 
tachées à un nom distingué et à un grand patrimoine, 
lie manquait pas de renouveler la même disposilion j 
et si, par le droit, chacune d'elles était limitée à un cer^ 
tain temps, elles devenaient, par le fait de leur renou 
Tellement, des substitutions perpétuelles. 

Ceux qui déjà étaient chargés des dépouilles de leurs 
familles avaient la mauvaise foi d’abuser des substitu¬ 
tions pour dépouiller aussi leurs créanciers; unegrau’ 
de dépense faisait présumer de grandes richesses ; le 
créancier qui n'était pas à portée de vérifier les titres 
de propriété de son débiteur, ou qui négligeait de faire 
cette perquisition, éLaitvicLijne de sa confiance, et dans 
les familles auxquelles les substitutions conservaient 
les plus gra mies masses de fortune, chacjiic généra lion 
était le plus souvenLmarquéepar unehonteusefaiîlite. 

Les substitutions ne conservaient des biens dansune 
famille qu en sacrifiant tous ses nicmbx^es pour réserver 
à un seul 1 éclat de la fortune; une ])areille répartition 
ne pouvait etre établie qu'en étouffant tous les senti- 
méats de cette affeclion (|uiestla première based’ime 
juste tiansniission des biens entre les parents : il ne 
saurait y avoir nn plus grand vice dai^s T organisation 
d une famille, que celui de tenir dans le néant tous ses 
nienibres pour donner à un seul une grande existence, 
de réduire ceux que la nature a faits égaux à implorer 
les secours et la bienfaisance du possesseur d'un patri¬ 
moine qui devrait être commun ; et rarementropulcn- 
ce, surtout lorsque son origine idest j'as ]mre, inspire 
des sentiments de bienfaisance et d’équité. 

Enfin, si les substitutions peuvent être mises au 
nombre des institut ton s [ïoliliqucs, on j supplée d*unc 
manière s nuisante et propre à prévenir les abus , en 
donnant, ]>our disposer, toute la liberté compatible 
avec les devoirs de famille* 

Ce sont tous CCS motifs qui ont déterminé à con- 
IF. Moli/'s, 12 
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firmer Tabolillon des subsliUitions, déjà prononcée 
par la loi d’octobre 

Les réglés sur la capacité de donner ou de recevoir 
par donations entre-vils, ou ])ar leslanient, font la 
matière du deuxieme cliaj}itro. 

Il résulte des ])rincii)es déjà exposés sur le droit de 
propriété, que tonte personne ])eut donner ou rece¬ 
voir de l’une et de l’autre manière, à moins que la 
loi ne l’en déclare inca])able. 

901 La volonté de celui qui dispose doit être certaine. 

Celte volonté ne peut meme pas exister, s’il n est 
pas sain d’esprit. 

Il a suffi d’énoncer ainsi ce principe général, afin 
de laisser aux juges la plus grande liberté dans son 
application. 

9o 3 Celui qui dispose de sa fortune doit aussi être 
parvenu à l’âge où il peut avoir la réflexion cl les 
connaissances propres à se diriger. 

La loi ne peut, à cet égard, cire établie que sui 
des présomptions. 

Il fallait choisir entre celle qui résulte de 1 éman- 
cipalion , et celle que l’on peut induire d’un nombre 
fixe d’années. 

Plusieurs motifs s’opposaient à ce qu’on prit pour 
réglé l’émancipation. 

Les ])ere et mere peuvent émanciper leur enfant 
lorsqu’il a quinze ans révolus. On leur a donné ce 
droit, en comptant que leur affection continuerait a 
guider l’enfant qui n’aurait pas encore, dans un âge 
aussi tendre, les connaissances suffisantes ^ J' 

riger sa conduite ; c’est aussi par ce motif que c 
mineur qui a perdu ses pere et mere ne peut clie 
émancipé avant dix-huit ans. 

Cependant la faculté de disposer doit être exercee 
par un acte de volonté propre et indéjiendauie des 
])ere et mere ou des tuteurs. La volonié ne pouvait 
j)às être présumée raisonnable à l’égard de certains 
îuincurs à cjuînze ans , à l’égard des autres à dix-huil 
*îfuh^ment. 
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Gel le volonté il’eut pas cUi iiidépeiidanlc , si les 
mineurs n’avaient pu l'exercer que dans le cas ou ils 
auraient été émancipés^ soit par leurs peres ou luc¬ 
res, soÎL il îa demande de leurs parents La crainte 
qïie le iiiincur ne fit des dispositions contraires à 
leurs iutérels eût pu quelquefois eUe un obstacle à 
lV‘manei])aùon- 

D’ailleiirs, dans Tétât actuel de la civilisation, un 
TTiineur a reçu avant Tagc do seize ans une instruction 
suffisante pour être attaciié à scs devoirs envers ses 
parents. La volon té du mineur parvoim à la seizième 
année peut avoir acquis une jnaLarité suffisante pour 
qu’il soit A cet égard le maître , non de la totalité de 
sa fortune , mais seulement de la moitié des biens 
dont la loi permet au majeur de disposer. 

Cependant on a fait inie distinction juste entre les 
donations entre-vifs et celles par les ta ment. La pré- 
soin]nioii ([lie la disposition faite par le mineur pour 
le temps où il n'existera if plus serait raisonnable, ne 
pouvait s'appliquer aux donattoiïs entre-vifs, par les¬ 
quelles le mineur se dépouillerait irrévoeablement de 
sa ]>ropriété. Cela serait contraire au principe suivant 
îequid ii ne peut faire, meme à litre onéreux, l’allé- 
naiion de la moindre parue de ses biens. Dans les 
donations ei^tie—vifs , la loi présumé r[ue le mineur 
serait la viclime de ses passions. Dans les disposition.s 
tcstamenlaires, Tapprodie ou la perspective de k 
mort ne lui permettra plus de s'ciccupcr que des de¬ 
voirs de famille ou de reconnaissance. 

Il ne sïiflit pas que la volonlé soit certaine, il faut 
encore qu’elle n'ait jïss.été contrainte on extorquée 
par rempire qu'auraiL eu sm* resprlt du donateur 
celui an ju’ofiL duquel est la disposition. 

Cet empire est tel de la part (i’un tuteur sur son 
ininetir, ef les alnis seraiem A ect égard si nrahi[iïiés, 
qulî a été nécessaire d interdire au mineur émancipé 
la faculté de disposer, meme par lestaiiieut, au profif 
de son tu leur. 
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On n'a pas voulu que les tuteurs pussent: concevoir 
res]>tTance qu’au moyeu des disjîosllions qu'ils ob¬ 
tiendra ient fie leurs tu meurs jutrveiius à la niajorite^ 
ils pourî‘aiezit se dispeuser du eoiiipLe de ta- 

tde* Tous les tlroiU de la ininorité eonthmeiit même 
au profit du majeur contre celui qui a été son tiUeiir, 
jusqu'à ce que les comptes soient rendus et apurés; 
et rexpérience a ]ïrouvé qu'i! était m’cessàire d inter* 
dire au mineur cl e venu niajeur la lu culte de renoncer 
à ce eoîii]>te. Cette réglé serait factleiiienl éludée, si 
des donations entre-vifs ou testaiiientaires acquit¬ 
taient le tuteur et rendaient ses comptes inutiles. 
On a seuiemefît excepté les ]>ere et incre, ou autres 
ascendaïUs ; et, quoiqu'ils soient tuteurs, la piéle filiale 
doit se prés O mer plutôt que la violence on 1 aulorilç* 
90^ La loi regarde encore coin me ayant trop d empire 
sur l’esprit de celui qui dispose et qui est atteint delà 
maladie dont il meurt, les médecins, les chirtirgicu^ï 
les officiers de saute ou les jdmimiaciens qui le traitent. 
On u^a point ccpeiïdant voulu que le malade fut prive 
de ]a sal isfaction de leur donner quelques icmoigîiagÊS 
de reconnaissance, eu égarfl à sa lortune et aux sei 
vices qui lui auraient été rendus. 

Il eut aussi été injreste d'interdire les disposllioas, 
celles même qui seraient universelles , faites dans ce 
cas par un malade au profit de ceux qui le trailrraient 
et fjni seraient ses parents. S’il y avait des 1 héritiers 
en ligne directe, du nombre desquels ils ne seraient 
pas , la présomption , qui est la catise de leur incapa¬ 
cité, repren(Irait loule sa force. 

911 Ce serait en vain (pje la loi aurait, par ces inotifs, 
déclaré^ les persDnnc$ qui viennent d'élre désignées, 
incapables de recevoir, si on pouvait déguiser la do¬ 
nation entre-vifs sotis le litre de contrat onéreux, 
oTi si on pouvait disf>oser sous le nom de personnes 
jnreiposécs. 

C'est à la jirudencc des juges , lorsque le voile qui 
i"àe1ie Ja fraude est soulevé, à ne se déterminer que 
sur des preuves, ou au moins sur des j^résomptloiis 
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iissfz fortes pour que les actes dont la fraude s’est 
en\'e]o])pe(' ne iTiLZÛleiit plus aucune confiance. Sic est 
un acte déguisé sous un titre onéreux il doit cire 
annuîlé lorsqu’il est proinN^ que celui qui 1 a passé 
n’a pas voulu faire nu contrai onéreux qui lui était 
pennis, mais que son intention a été d'éluder la loi, 
en disposant au profit d’une personne incapable. 

Ün a désigné les personnes que les juges pourront 
loujoms regarder comme interposées : ce sont les perc 
et mere, les descendants, et l’époux de la personne 
incapable. 

La loi garde le silence sur le défciil de libcTlé qui 
peut résulter de la suggestion et de la captation , et 
sur le vice d"une volonté déterminée par la colere ou 
par la liai ne. Ceux qui ont entrepris de faire a o nu II et 
des dispositions par de semblables motifs n’oiit îtres- 
que jamais réussi à trouver des preuves suffisantes 
pour faire rejeîer des Litres positifs ; et peut-être 
vaudraÎL-il mieux, j)our Tintérét généi^al , que cette 
source de procès ruineux et scandaleux fut Earie, en 
déclarant que ces causes de nullité ne seraient pas 
admises ; mais alors la fraude el les passions auraient 
cru avoir dans îa loi même un titre d’impuniïé. Les 
circonstances peuvent être telles que la volonté de 
celui qui a disposé n’ait pas été libre; ou qu'il ail été 
eiitièrcmeut dominé par une passion injuste. C’est îa 
sagesse des Iribunaiix qui pourra seule apprécier ces 
faiLs, et tenir la balance entre la foi due aux actes 
et rintérét des familles. Ils emjyccheront qu’elles ne 
soient déj>ouiliées par les gens avides qui subjuguent 
les ntourants, ou par Feifet d’une liaine que la rai¬ 
son et la natui'e condamnent. 

On ne met ]ias au nombre des incapables de rcce- 910 
voir les liospices, les pauvres d’une commune, et les 
établissements d’utilité publique; il est au contraires 
• désirer que l’esprii de bienfaisance qui caractérisé les 
Français répare les pertes que ces établissements ont 
faites"]ïendant la révolution : mais il faut que le (iou” 
vernement les autorise. Ces dispositions sont sujettes 
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art. ^ réglés dont il doit inninleiiir l’exécution. Hdoit 
connaître la nature et la quantité des Ijiens qu’il met 
ainsi hors du coininerce ; il doit meme enqiécher qu’il 
n y ait dans ces disj)osilions un excès condamnable. 

l ne derniere réglé à rapjielei* sur la capacité de 
disposer est celle qui établit la réciprocité entre les 
1 raneais et les étrangers. On ne jiourra disposer au 
pi’ofk d’un étranger que dans le cas où un étranger 
})oiirrait dis])oser au jirofit d’un Fiançais. 
yi 3 A])rès avoir établi ces j)rincipes ])réliminaires sur 
les caractères d’une volonté certaine et raisonnable, 
sans laf[uelle on est inca])able de disposer, la loi pose 
les réglés qui sont le principal objet de ce titre du 
Code ; réglés qui doivent avoir une si gi ande influence 
sur les mœurs de la nation et sur le bonheur des la- 
milles. Elle fixe quelle sera la portion de biens dis- 
])onible. 

Il est sans doute à présumer que cliacun , en sui¬ 
vant son allectiou , ferait de sa fortune la répartition 
la ])lus convenable au bonlieur de sa famille et aux 
droits naturels de ses héritiers les ])Ius j)ioches, et 
que ceî te aflection serait encore moins sujette à s’éga¬ 
rer dans le cœur de celui qui laisserait une jiosteritc. 

Mais lors même que la loi a cette confiance, elle doit 
prévoir qu il est des abus insé])a]'ables de la faiblesse 
et des passions humaines, et qu’il est des devoirs dont 
elle ne ])eut, en aucun cas, autoriser la violation. 

Les peres et meres qui ont donné l’existence natu¬ 
relle ne doivent point avoir la liberté de faire arbi¬ 
trairement j)erdre, sous un rapport aussi essentiel 
que celui de la fortune, l existence ciAÜe; et, s’ils 
doivent rester libres dans l’exercice de leur droit de 
propriété, ils doivent aussi remplir les devoirs C|ue 
la paternité leur a imposés envers leurs enfants et 
envers la société. 

C’est pour faire connaître aux peres de famille les • 
bornes au-dela dcsfjuelh's ils seraient ])résumés abu¬ 
ser de leur droit de propriété, en manquant à leurs 
devoirs de peres et de citoyens, que, dans tous les 
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temps et chez presque tous les peuples policés, la loi 
a réservé aux enfants sous le litre de légitime, une 
certaine quotité des biens de leurs ascendants. 

Chez les iloinains, le droit du Digeste et du Code 
avait réduit au quart des biens la légitime des enfante* 

Elle fut augmentée par la i8^ novelle qui la fixa 
au tiers, s’il y avait quatre enfants ou moins* cl a 
la moitié, s’ils étaient cinq ou plus. 

On distinguait en France les pays de droit écrit et 
ceux de coutumes. 

Dans presque tous les pays de droit écrit, la lé¬ 
gitime en ligne directe et descendante était la meme 
que celle établie par la novelle. 

Les coutumes étaient à cet égard distinguées eu 
plusieurs classes. ^ 

Les unes adoptaient ou modifiaient les réglés du 
droit écrit. 

D’autres, et de ce nombre était la coutume de Pa¬ 
ris, établissaient spécialement une légitime. 

Quant aux coutumes où elle n’était pas fixée, l’u 
sage ou la jurisprudence y avait admis les réglés du 
droit romain, ou celles de la coutume de Paris, à 
l’exception de quelques modifications que l’on trouve 
dans un petit nombre de ces coutumes. 

Celle de Paris a fixé la légitime à la moitié de la 
part que chaque enfant aurait eue dans la succession 
de ses pere et mere et des autres ascendants, s’ils 
n’avaient fait aucune disposition entre-vifs ou tes¬ 
tamentaire. 

Pendant la révolution, la loi du 17 nivôse an II 
(art. 16) avait limité au dixième du bien la faculté 
de disposer, si on avait des héritiers en ligne directe. 

La loi du k germinal an VIII a rendu aux peres et 
ineres une partie de leur ancienne liberté; elle a per¬ 
mis les libéralités qui n’exéderaient pas le quart cies 
biens s’ils laissaient moins de quatre enfants ; le ciii- 
quiem^e, s’ils en laissaient quatre; le sixième, s’ils 
étaient au nombre de cinq, et ainsi de suite. 

En faisant le projet de loi c[ui vous est présenté, 
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ART. ^ examiner les avantaj^es et les inconvénients 

(le chacune de ces réglés, afin de reconnaître celle qui 
serait fondée sur la combinaison la plus juste du droit 
de disposer, et des devoirs de la paternité. 

.A Rome, il entrait dans le système du Gouverne¬ 
ment d’un peuple guerrier que les chefs de famille 
eussent une autorité absolue, sans craindre que la na¬ 
ture en fut outragée. Lorsque sa civilisation se per¬ 
fectionna, et que l’on voulut modifier des mœurs an¬ 
tiques, il aurait été impossible de les régler comme 
si c’eut été une institution nouvelle. IVon-seulement 
chaque pere entendait jouir sanS restriction de son 
droit de propriété, mais encore il avait été constitué 
le législateur de sa famille. Mettre des bornes au droit 
de disposer, c’était dégrader cette magistrature su¬ 
prême. Aussi pendant plus de douze siècles, la légi¬ 
time des enfants, quel que fût leur nombre, ne fut elle 
pas ])ortée au-delà du quart des biens. Ce ne fut 
qu’au déclin de ce grand empire , que les enfants ob- 
linrent à ce titre le tiers des biens, s’ils étaient au 
nombre de quatre ou au-dessous , ce qui était le cas 
le plus ordinaire, et la moitié s’ils étaient en plus 
grand nombre. 

Cette division avait l’inconvénient de donner des 
résultats incohérents. 

S’il y avait quatre enfants , la légitime était d’un 
(iouzieme pour clîacun, tandis que, s’il y en avaiteinq, 
chaque part légitimaire était du dixième. Ainsi la part 
qui doit être plus grande quand il y a moins d’enfants 
se trouvait ])Ius [)etite. Ce renve rsement de l’ordrena- 
turel n’était justifié par aucun motif. 

La coutume de Paris a mis une balance égale entre 
les droits de propriété et les devoirs de famille. Les au¬ 
teurs de celte loi ont pensé que les droits et les devoirs 
des peresetmeres sont également sacrés, qu’ils sont 
également fondamentaux de l’ordre social, qu’ils for¬ 
ment entre eux un équilibre parfait, et que, si l’un ne 
doit pas l’emporter sur l’autre, le cours des libéralités 
doit s arrêter cpiand la moitié des biens est absorbée. 
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Le système de la loi parisienne est d’une exécution 
simple. On y IrouTe ïonjours une proportion jusle 
dans le traitement des enfants, eu égard à leur nom- 
•bre et à leur droit héréditaire. 

Mais elle peut souvent donner des résultats con¬ 
traires à ceux que l’on se propose. 

On veut que chaque enfant ait une quotité de biens 
suffisante pour qu’il ne perde pas l’état dans lequel 
l’ont placé les auteurs de ses jours. On ne doit donc 
pas laisser la liberté de disposer d’une moitié dans le 
cas où les enfants se trouveraient par leur nombre 
l'éduits à une trop petite portion. 

Le meilleur système est celui dans lequel on a égard 
au nombre des enfants, en même temps qu’on laisse 
aux pères et meres toute la liberté compatible avec la 
nécessité d’assurer le sort des enfants. 

La législation romaine a eu égard à leur nombre; 
mais elle est susceptible de rectification dans les pro¬ 
portions qu’elle établit. 

Ainsi, lorsqu’elle donne au pere le droit de dis¬ 
poser des deux tiers, si ses enfants ne sont pas au- 
dessus du nombre de quatre, elle n’a point fait entrer 
en considération que la liberté de celui qui n’est obligé 
de pourvoir qu’un seul enfant ne doit pas être autant 
limitée que lorsqu’il en a plusieurs. 

La liberté de disposer des deux tiers des biens, lors 
même que les enfants étaient au nombre de quatre, 
était trop considérable, comme celle qui est donnée 
par la loi du 4 germinal an VIII, et qui ne comprend 
que le quart, s’il y a moins de quatre enfants ; et une 
portion virile seulement, s’il y en a un plus grand 
nombre, est trop bornée. 

La coutume de Paris était fondée sur un principe 
plus juste, lorsque, balançant le droit de la pro¬ 
priété et les devoirs de la paternité, elle avait établi 
que dans aucun cas il ne serait permis au pere de 
disposer de plus de la moitié de ses biens. 

C’était une raison décisive pour partir de ce point, 

12 .. 
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en restreignant ensuite celle liberté dans la propor¬ 
tion qu’exigerait le nombre des enfants. 

On n’a pas cru devoir admettre la graduation qui 
se trouve dans la loi du 4 germinal an YIII, et suivant* 
laquelle la faculté donnée au pere, et réduite à une 
portion virile, devient presque nulle lorsqu'il a un 
grand nombre d’enfants. 

Il faut en effet considérer que l’ordre conforme à 
la nature est celui dans lequel les pere et mere ne 
voudront disposer de leur propriété qu’au profit de 
leurs enfants , et pour réparer les inégalités natu¬ 
relles ou accidentelles. 

Lorsc{ue le nombre des enfants est considérable, 
la loi doit réserver à chacun d’eux une quotité suf¬ 
fisante , sans trop diminuer dans la main du pere les 
moyens de fournir à des besoins particuliers qui sont 
alors plus multipliés. 

Ce sont toutes ces considérations qui ont déter¬ 
miné à adopter la jirojiortion dans laquelle les libé¬ 
ralités, soit par actes entre-vifs , soit par testament, 
ne jiourront excéder la moitié des biens s’il n y a 
qu’un enfant légitime, le tiers s’il en laisse deux, et 
le quart s’il en laisse trois ou un plus grand nombre. 

91 5 La loi devait-elle faire une réserve au profit des 
ascendants? 

Les Ptomains reconnaissaient que si les peres doi¬ 
vent une légitime à leurs enfants, c’est un devoir dont 
les enfants sont également tenus envers leurs peres. 

Quernadmodiun àpatribus liberis y ità a liberis pci^ 
tribus deberi legitlmam. 

En France, d’après le système de la division des 
biens en propres et acquêts , le sort des ascendants 
n’était pas le meme dans les pays de coutume et dans 
ceux de droit écrit. 

Un très-petit nombre de coutumes leur donnait une 
légitime ; dans d’autres elle leur avait été accordée 
par une jurisprudence à laquelle avait succédé celle 
qui la refusait d’une maniéré absolue. 

Les enfants étaient obligés de conserver à leurs 
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collatéraux presque tous les biens propres dont ces 
ascendants étaient exclus. 

Si on n’avait pas laissé à ces enfants la disposition 
des meubles et des ac(|ucts à la succession desquels les 
ascendants étaient a])pelés par la loi, ils eussent été 
presque entièrement privés de la liberté de disposer. 

Dans les pays de droit écrit, et dans quelques cou¬ 
tumes qui s’y conformaient, les ascendants avaient 
une légitime : elle consistait dans le tiers des biens ; 
le partage de ce tiers se faisait également entre eux. 
il n’y avait point de légitime pour les aïeuls, quand 
les pere et mere ou l’un d’eux survivait, parce qu’en 
ligne ascendante il n’y a point de représentation. 

La com])araison du droit écrit avec celui des cou¬ 
tumes, respectivement aux ascendants, ne pouvait 
laisser aucun doute sur la préférence due au droit 
écrit. 

Le droit coutumier en donnant les propres aux col¬ 
latéraux , et en laissant aux enfants la libre disposition 
des meubles et acquêts, ne prenait point assez en con¬ 
sidération les devoirs et les droits qui résultent des 
rapports intimes entre les pere et mere et leurs enfants. 

Les devoirs des enfants ne sont pas sous le rapport 
de 1 ordre social aussi étendus que ceux des peres et 
meres , parce que le sort des ascendants est plus in¬ 
dépendant de la portion de biens qui leur est assurée 
dans la fortune de leurs descendants, que l’état des 
enfants ne dépend de la part qu’ils obtiennent dans 
les biens de leurs peres et meres. 

La réserve ne sera, par ce motif, que de moitié 
des biens au profit des ascendants , et sans égard a 
leur nombre, lorsqu’il y en aura dans chacune des 
lignes paternelle ou maternelle. 

S’il n’y a d’ascendant que dans l’une des lignes , 
cette réserve ne sera que du quart. 

Déjà on a établi dans le titre des successions une 
réglé que l’on doit regarder comnie une des bases 
principales de tout le système de la transmission des 
biens par mort. 
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C’est leur division rgale entre les deux lignes paler- 
iiclle et maternelle, lorsque celui qui meurt ne laisse 
ni ])ostérité, ni freres, ni sœurs. Cette division rem¬ 
plira sans inconvénient le vœu généralement exprimé 
pour la conservation des biens dans les familles. 

Le sort des ascendants n’était point assez dépen¬ 
dant d’une réserve légale pour qu’on pût, en l’éta¬ 
blissant, s’écarter d’une réglé aussi essentielle; et 
puisque, suivant cette règle, les biens affectés à la 
ligne dans laquelle l’ascendant ne se trouve pas lui 
sont absolument étrangers, la réserve ne peut pas 
porter sur la portion à laquelle il ne pourrait avoir 
aucun droit par succession. 

916 Devait-on limiter la faculté de disposer en collaté¬ 
ral , ou ne fallait-il pas au moins établir une réserve 
en faveur des freres et des sœurs? 

'l’oules les voix se sont réunies pour que les col¬ 
latéraux en général ne fussent point un obstacle à 
l’entiere liberté de disposer. 

Il en avait toujours été ainsi dans les pays de droit 

écrit. . . 

Dans ceux des coutumes, les biens étaient distin¬ 
gués en propres et acquêts, et la majeure partie des 
propres était réservée aux collatéraux , sans que l’on 
pût en disposer gratuitement. 

Ce système de la distinction des biens en propres 
et acquêts avait principalement pour objet de conser¬ 
ver les mêmes biens dans chaque famille. 

On voulait maintenir et multiplier les rapports pro¬ 
pres à entretenir, même entre les parents d’un degre 
éloigné, les sentiments de bienveillance, et cette res¬ 
ponsabilité morale qui suppléent si efficacement à la 
surveillance des lois. Resserrer et multiplier les liens 
des familles, tel fut et tel sera toujours le ressortie 
plus mile dans toutes les formes de gouvernement, et 
la ]ilus sûre garantie du bonheur public. Les auteurs 
du régime des propres et de réserves pensaient que la 
transmission des mêmes biens d’un parent à l’autre 
était un moyen de x’esserrer leurs liens , et que les 
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degrt's par lesquels on Lenail à un auteur comïtiun 
seiubiaieiU se rapproclier lorsque les parents se rap¬ 
prochaient réellement pour partager les biens que ses 
travaux avaient le plus souvent mis dans la ramille, 
et ipii en perpétuaient la prospérité- 

La conservation des mêmes biens dans les familles 
sous le nom de propres a ]ui s’établir et avoir de bons 
effets dans le temps où les vent es des immeubles et aient 
très-rares, et où Tir» du s trie n’avait aucun ressort* 
Mais depuis que la rapidité du mouvement com¬ 
mercial s’est appliquée aux biens immobiliers comme à 
tous les autres ; depuis que les propriétaires, bahitiiés 
à dénaturer leurs biens, ont pu facilement secotier le 
joug daine loi qui les privait delà fa eu 1 té de disposer 
des propres , il a été aussi fat^ile que frequent de s’y 
soustraire. Elle est devenue impuissante pour attein¬ 
dre à son but, et lorsqu’elle mit dû être le lien des fa¬ 
milles, elle les trou1}laii par des ]>rocès sans nombre* 
Déjà la loi des propres avait été abolie pendant la 
révolution; on ne devait plus songer à la rétablir* 
C’est ainsi que certaines lois dépendent des mœurs et 
des usages existants au temps où elles s’établissent, 
et ne sont que transi foires- 

C’est encore ainsi (ju’il est facile d’expliquer pour*- 
quoi tout le régime des propres et acquêts , et de 
perpétuité des memes biens dans les familles , était 
inconnu aux Romains, et à ceux qui ont conservé 
leur législation. 

L’ordre public et Tintérêl des familles s’accordent 
pour que diacun soit maintenu dans le droit de jirn- 
priété dont résulte la liberté de disposer, à moins 
qu’il n’y ait des considéra rions assez jouissantes et as¬ 
sez positives pour exiger à cet égard un sacrifice. 
C’est ce senliment d’une pleine liberté qui fait pren¬ 
dre à l’industrie tout son essort et braver tous les pé¬ 
rils. Celui-ia croit Jie travailler que jiour soi, et ne voit 
point de terme à ses jouissances, qtiand il est assuré 
que les produits de son travail ne seront transmis 
qu’à ceux qri’il déclarera être les objets de son affec- 
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lion : rintérêt général des familles , dans un siede 
où rindustrie met en inouvement le plus grand nom¬ 
bre des hommes , est bien différent de rintérét deccs 
familles casanières, au milieu desquelles les coulâ¬ 
mes se formèrent il y a ])lusieiirs siècles : il est é\ident 
que ce qui maintenant leur importe le plus est que 
les moyens de pros])érilé s y multiplient; et lorsque 
dans le cours naturel des affections les ])arents les 
])lus proches seront préférés, ils entendraient mal 
leurs intérêts s’ils les regardaient comme étant lésés 
par celte liberté dont ils doivent jjrofiter. 

IMais d’ailleurs, quel moyen pourrait-on trouver 
(le s’opposer à cet exercice du droit de propriété? il 
n’est en ce genre aucune ])i ohibition qui ne soit sus¬ 
ceptible d être éludée. 

Lorsqu’il s’agit d’un droit aussi précieux, et qui 
est exercé dejiuis tant de siècles par la plus grande 
partie de la nation , la loi qui l’abolirait serait au 
nombre de celles qui ne pourraient long-temps résis¬ 
ter à l’opinion publique. Nul ne se ferait le moindre 
scrupule de la violer j l’esprit de mensonge et de fraude 
dans les actes se propagerait ; le régné de la loi cesse¬ 
rait, et la corruption continuerait ses ])rogrès. 

On respectera la réserve faite au jirofit des ascen¬ 
dants et (les descendants , parce qu’elle a pour base, 
non-seulement les sentiments présumés, mais encore 
des devoirs si sacrés , que ce serait une sorte de délit 
de les enfreindre; ni ces sentiments , ni ces devoirs, 
ne peuvent être les mcmies pour les collateraux; il 
n’y a vis-à-vis d’eux que les devoirs qui sont à-la- 
fois ceux du sang et de l’amitié. 

La loi de réserve pour les collatéraux n’aurait 
pour objet que les jiarents qui se seraient exposes a 
l’oubli ou à l’animadversion ; et par cela mcine ils 
ne sont pas favorables. 

Enlin , les habitants des ])ays de droit écrit oppo¬ 
sent aux usages introduits dans les pays de coutumes 
pendant quelques siècles une expéiience qui remonte 
a rantiquilé la plus x^eculée. 
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Ils citent l’exemple toujours mémorable de ce peu- 
pie qui, de tous ceux de la terre, est celui qui a le ])lus 
étudié et perfectionné la législation civile. Jamais il ne 
fut question d'y établir une légitime en collatérale. 

Enfin ils donnent pour modelé cette liarmonie qui, 
dans les pays de droit écrit, rend les familles si res¬ 
pectables : là , bien ])1lis fréquemment que dans les 
pays de coutume, se présente le tableau de ces races 
patriarchales, dans lesquelles ceux à qui la provi¬ 
dence a donné la fortune n’en jouissent que pour le 
bonheur de tous ceux qui se rendent dignes par leurs 
sentiments d’étre admis dans le sein de la famille. 

C’est dans la maison de ce bienfaiteur que le pa¬ 
rent infortuné trouve des consolations et des secours, 
que l’autre y reçoit des encouragements, que l’on y 
économise des dots pour les filles. Quelle énorme dif* 
férence entre les avantages que les parents peuvent 
ainsi, pendant la vie du bienfaiteur, retirer de ses 
libéralités entièrement indépendantes de la loi, et le 
produit d’une modique réserve, dont ils seraient même 
encore le plus souvent frustrés î 

On ne peut espérer sur-tout en collatérale , de 
créer ou de conserver cet esprit de famille qui tend à 
en soutenir tous les membres, à n’en former qu’un 
corps, à en rapprocher les degrés, qu’en provoquant 
la bienfaisance des parents entre eux pendant qu’ils 
vivent. Le seul moyen de la j)rovoquer est de lui lais¬ 
ser son indépendance : il est dans le cœur humain que 
le sentiment de bienfaisance s’amortisse aussitôt qu’il 
s’y joint la moindre idée de contrainte; cette idée ne 
s’accorde plus avec cette noblesse, avec cetle déli¬ 
catesse, et cette pureté de sentimeiiîs qui animaient 
l’homme bienfaisant; il cesse de l’être parce qu’il ne 
croit ])1lis ])OUVoir l’être ; il n’a plus rien a donner à 
ceux qui ont le droit d exiger. 

Puisque la France est assez heureuse pour avoir 
conservé dans une grande partie de son territoire cet 
esprit de famille nécessaire à la prospérité commune, 
gardons-nous de rejeter un aussi grand moyen de 
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rt^génëratioii des mœurs ; c'est un (eu sacré qri’it faut 
' cniretentr où il exisLe, qu'il faut allumer ilaris les 
aulres pays qui ont un aussi j^rand besoin de soa 
influence, eL qu*il peut seul vivilier. 

Cependant ne devait-on pas faire une exception 
en faveur des freres el sœurs de celui qui meurt ne 
laissant ni ascendants, ni jïostcrilé? 

JNe doit-on pas distinfluer dans la famille ceux qm 
la consütueiit le plus inlimcraent, ceux qui sont pré¬ 
sumés avoir vécu sous le mériie toit , avoir été soumis 
à l’autorité du meme pere de famille, tenir de lui un 
patrimoine qu’il était dans son cœur de voir réparti 
entre eux, et que le plus souvent ils doivent à ses 
économies et à ses travaux ? 

(Jiiel serait le frere qui pourrait regarder comme 
un sa cri lice à sa liberté la réserve d’une quolité mo¬ 
dique, telle c[ue serait un quart de ses biens a ses 
frères el sœurs , en quelque nombre qu’ils fussent? 

Pcul-iî y avoir quelque avantage à Iiii attribuer le 
droit de transmettre tout son patrimoine à uoefainille 
étrangère en nuisant a la sienne pro]îre, autant qu’il 
est en son pouvoir, ou de préférer l’un de ses freres 
ou sœurs à tous les autres? ce qui serait une cause 
élcrnelle de discorde entre celui qui aurait la préfé¬ 
rence, et ceux qui se regarderaient comme desbérités. 

Si on est forcé de convenir que le législateur doit 
employei' tous ses efforts pour resserrer les liens de 
fainillé, îloit-il laisser la liberté a ceux que la nature 
avait autant rappi'ochés de les rompre cntièrment? 

Dans plusieurs autres parties du Code civil, les 
freres et sœurs sont , à cause des rapports intimes 
qui les unissent, mis dans une classe à pmrt. Dans 
l’ordre des successions , on les fait concourir avec les 
ascendants* Les frères et sœurs auront, jiour assurer 
3 leurs neveux et nieces la portion de biens dont ils 
peuvent disposer, le meme droit que /es ])ere et mere 
à régard de leurs petits-enbints, 

Jvnlm , il sera contraire aux usages reçus dans une 
grande partie de J a i'rance depuis plusieurs siccles 
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qu’aucune quotité du patrimoine ne soit assurée 
même aux l’reres et sœurs. 

Quelque puissauls que paraissent ces motifs pour 
établir une réser\e au ]irofit des frères eî sœurs , des 
eousifléralious ]>lus fortes s'y opj^oseiU et ont du pré¬ 
valoir. 

Le guide le plus sur des législateurs est Texpé- 
rieuce : l’on n'a jamais admis ni à Rome , ni en 
France, dans iés pays de droit écrit, de légitime en 
faveur des freres ; le frere ne pouvait se plaindre de 
la disposition dans laquelle il avait été oublié, que 
dans un seid cas, celui où une personne mal famée, 
îurpis persGua ^ avait été instituée héritière, La ré-- 
clamation que le frere pouvait alors faire d'une por¬ 
tion des biens n'était, sous le nom de légilinie , qu’une 
vengeance duc à îa famille qui avait éprouvé du tes¬ 
tateur une aussi grande injure. 

Cependant ie tableau de ramilié fraternelle n’a ja¬ 
mais étéjïlus îoiicbant que dans les pays où la liberté 
de disposer est entière. 

Si, comme ott Ta prouvé, celui qui ne doit éprou¬ 
ver aucune contrainte dans ses dispositions de der¬ 
nière vo/onté est beanc. ,p ]jlus porté aux actes de 
bienfaisance j^endant sa vie, c’est sur-tout entre fre¬ 
res que cette assisiance mutuelle est vraisemblable, 
et quVile pcnl influer sur leur' prospérité. 

Plus la réserve qin- Ton ci'oirait pouvoir faire au 
prolit des freres et sœurs serait modique, et moins 
elle ]>onrrait être d'nm- utilité réelle; mr-ins on doit 
la préférer aux grands avantages que l'on peut se 
promellre d’une ]>leinr liberlé de tlui]>osej\ 

Si on imposait eu enMaliùxrle des devoirs rigou¬ 
reux de famille, ce devrait aussi cïre an |>rolit des 
neveux <lon( les pere cl niere sort décédés : ce sont 
ces neveux ffiTr ont le ]j]ns lu soin d'appui ; c’est à leur 
égard que les onetes tienneni Heu rl'ascendants ; c’est 
aux soins eî à rantoriîif des oncles quVsî entièrement 
confié le sort de cetïe partie de la lamille. 

Ou ne pourrait donc pas se borner au seul degré 
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<le frert'^s ei de bteurs, si on voulait, en collatérale, 
établi!’ une réserve légale; et ce]’»enthîiiL ceux nicme 
qui ont été fl’avis de cette réserve n’ont pas pensé 
qîdon ]iût Tétendre arï’delâ de ce dégré, sans porter 
injusteuicnî atteinte au droit de propriété. i 

Il est sans doute dans le cotïrs de la naiure que les | 
f r er e s c t s œ u r' s s o i c: n t unis p a i‘ I e s I î en s i i î t hues q u o ti t 
formés une éduratiün et. une naissance comiiiiine; 
mais l'ordre social , qui exige une réserve en 
directe, n’est point également intéressé à ce qu’il y 
en ait an profit des freres et: sœttrs. 

Le pere a contracté jioiî-senleiricnt envers ses en¬ 
fants, mais encore envers la soeiété, robligatiüii de 
leur conserver des moyens d’existence proport lonm s 
a sa fortune ; ce devoir se trouve reinpU à i égard iks 
freres ou sœurs , piiîsf[ue cbacnn a sa portion des 
biens des pere et mere commiins- 

Lcs enfants qui jdont point de postérité ont, en¬ 
vers ceux qui leuï' ont donné le jour, des devoirs a 
reirqdlï', qui ne sain aient é-tre exigés par des Ireres 
ou aœnrs , les uns envers les autres. ' 

C’est apres tr^oir long-temps balancé tons ces mo¬ 
tifs pour et con tre la réserve légale au proül des freres 
et sœurs, qu’il a élé décidé rie n’rn étalilir qiiVn ligne | 
directe, et que toutes les fois qtie celui qui meurt ne 
laissera ni ascendants ni descendants, les Ubéralltes 
par actes entre-vifs jïourront éjmiser la totalltc des 
biens. 

Apres avoir ainsi déterminé la quoi!té disponible, 
il fallait régler nu fioinf sur lequoî il y a eu jusquiei 
diversité de législation ; i! fallait décider si la qiiotitti 
dis]iOTnble pourrait être donnée en tout ou en partie, 
soit par actes enire-vifs, soit par testament, aux en¬ 
fants ou autres bérithrs de celui qui a disposé, sans j 
que le donataire venant a sa succession fut obligé au | 
rapport. 

Chez les Romains, et dans les pays de droit écrit, 
il n’y a jamais eu de variation à cct égard; toujours 
on a eu le droit de dioisir entre les héritiers ceux que 
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Ton \oulait avantager, soit par rinstitution d’iiéri- 
tier, soit autrement. 

Les coutumes étaient sur cette matière très-diffc- 
rentes les unes des autres. 

Les unes permettaient à un des enfants d’étre en 
même-temps donataire, légataire, et héritier, et n’as¬ 
suraient aux autres que leur légitime. 

D’autres distinguaient la ligne directe d’avec la col¬ 
latérale, et la qualité de donataire entre-vifs d’avec celle 
de légataire. Dans ces dernières coutumes, du nombre 
desquelles se trouve celle de Paris, la meme personne 
ne ])ouvait être ni donataire, ni légataire , ni héritier 
en ligne directe : elle pouvait en collatérale être do¬ 
nataire et héritier, mais non légataire et héritière. 

Dans d’autres on ne pouvait être donataire et hé¬ 
ritier soit en ligne directe* soit en ligne collatérale. 

D’autres portaient la défense absolue d’avantager 
l’héritier ])résomptif, et ordonnaient le ra])port, tant 
en directe que collatérale, meme en renonçant. 

Il n’y avait de sysicme complet d’égalité entre les 
héritiers, que celui des coutumes qui les obligeaient 
au ra]jport des donations , lors meme qu’ils renon¬ 
çaient à la succession, et qui ne permettaient en leur 
faveur aucun legs. 

Dans l’opinion exclusive de la faculté de faire des 
dispositions au profit des héritiers, on les regarde 
comme ayant un droit égal ; et la loi se met entière¬ 
ment à la ])lace de la ])ersonne qui meurt, non pour 
contraiicr sa volonté ])résumée, mais pour la remplir 
de la maniéré la ])lus juste. 

Cependa 111, qUoic[ue l’in t en t ion parùl être de suivre 
la marched(‘la nat un', combien ne s'eu écaiTait-on pas? 

Comment la nature ani'ait-elle donné des droits 
égaux à ceux qu’elle üaite si diversement? Où sont 
les familles dont tous les membres ont eu une part 
égale à la force, physique, à l’inîelligence, aux talents, 
dont aucun n’a , malgi é la meilleure conduite, éprouvé 
des revers, dont aucun n’a été ex})osé à des infirmités 
ou à d’autres malheurs de tous genres ? 
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Ce tableau de riiumanito, quelque affligeant quil 
soit, est malheureusement celui qui se réalise le plus 
souve/it ; il faut l’avoir ])erdu de vue quand on cal¬ 
cule froidement et arilliméticjuement une division 
égale entre tous ceux f[ul ont des besoins si différents. 

Leur droit naturel est d’obtenir de celui à qui la 
providence a confié les biens une part proportionnée 
aux besoins , et c{ui établisse entre eux , autant quil 
est possible, la balance du bonheur. C’est en s’occu¬ 
pant sans cesse de maintenir cette balance, que le chef 
de famille se livre aux sentiments les plus équitables 
d’une affection égale envers tous ses liéiitiers. Mais s il 
lui est défendu par la loi de venir au secours de 1 un, 
s’il ne peut encourager l’autre, s'il a les mains liées 
pour soulager les maux dont il est témoin , et pour 
faire cesser des inégalités affligeantes entre ceux qu il 
voudrait rendre également heureux , c’est alors qu il 
sent tout le poids de ses cliaînes, c’est alors qu il mau¬ 
dit l’erreur de la loi, qui s’est mise à sa place pour ne 
remplir aucun de ses de’-^oirs, et qui, se trompant sur 
le vœu de la nature, n’a établi ses présomptions que 
sur une égalité clïimérique : c’est alors f[u il est afflige 
de sa nullité dans sa propre famille, où le sort de cha¬ 
cun a été réglé d’avance par l’interdiclion prononcée 
contre lui, où il est dépouillé du ])rincipal moyen fle 
faire respecter une autorité dont le seul but est de 
rétablir ou de maintenir l’ordre, où il n’a ni la puis¬ 
sance de faire le bien, ni celle de jmévenir le mal. 

Peut-on mettre en comparaison tous ces inconve- 
vients avec celui qui ])arait avoir fait le ])lus d im¬ 
pression sur l’esprit des personnes qui voudraient 
interdire le droit de disposer au profit des héritiers 
présom])tifs ? Ils craignent la vanité des chefs de fa¬ 
mille , qui , favorisés de la fortune , voudraient la 
transmettre à celui qu’ils choisiraient pour les repré¬ 
senter avec distinction en sacrifiant les autres. 

On n’a pas songé que le nombre des riches est in¬ 
finiment petit, si on le compare à la masse presque 
générale de ceux qui, vivant avec des facultés très- 
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boniées, sonl le plus exposés à toutes les inégalités 
et a tous les besoins. 

On a pei'dn de vue le pere de famille , qui ^ sous un 
bumble toit, n’a pour palrinioiiie qu'un sol à peine 
suffisant pour la nourriture et Téducation de sa fa- 
mdle. Déjà courbé sous le poids des années , il ne 
pourrait suffire à un travail devenu Trop pénible , 
s’il n'emplojait les bras du plus âgé de ses eidants 
aussitôt qidiU ont quelque force. Cet enfant labo¬ 
rieux conimence dès-lors à être Tappui de sa faniille: 
c'est à la sueur de son front que ses freres devront 
les [)remier 5 secours avec lesquels ils apprendront 
des professions induslricllf s, et que ses sœurs de¬ 
vront les petits capitaux , fruit de réconomie, et qui 
leur auront procuré des étabUssenicnts utiles. 

Croira-1-on que c’est ta vanité qui détermine ce 
pere de famille à donner quelque récompense à ce¬ 
lui de ses enfants qîii s’est sacrifié pour le bonheur 
de tous, et à conserver dans ses mains, autant que 
la loi le lui permet, un héritage sur lequel une nou¬ 
velle famille ne pourrait s'élever et prospérer, s'il 
était divisé en trop petites portions ? 

L’intention de ceux qui ont interdit les disposi¬ 
tions au prolU des hériUers est sans doute estimable; 
niais il est impossible de méconnaître leur erreur. 

Déjà même la loi du 4 germinal anA^lII autorisa les 
libéralités au profit des enfants ou autres successibles 
du disposant, sans qu elles soient sujettes à rapport, , 
pourvu qu'elles n excédent pas les bornes prescrites. 

Cette réglé a été maintenue. 

Pour bien connaître la quotité disponible, et celle 
qui est réservé aux enfants ou aux ascendants, il 
était nécessaire, d'nne part, de désigner les biens 
auxquels s’applique la faculté de disposer, et, de 
Taulre, de régler le mode de réduction qui doit avoir 
lieu , St les dispositions exeede la quotité fixée. 

La faculté de disposer ne se calcule pas seuiemenl 
sur les biens qui restent dans la succession après les 
dettes pavées, U faut ajouter à ces biens ceux que la 
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]>orsonnp dcccdtn^ a doiin(\s eütrc?-\ if$* On ii aiirsilpâs 
ïiiis île* bornes lîxcs aux libct'aîiLrs de tbsiïoser, 5Î o/i 
n'avait pas en egard à lu nie espece de diS|>asit.iou. 

11 est sans doiile du plus grand inlércl pour la sô- 
cudé que les propiictes ne resleiit pas incertaines: 
c'est de lenr stablblé que déjïendcnl et la bonne cul¬ 
ture et lootes ses amélioralions^ 

Mais déjà il a élé pron^^é que la transmission d’une 
pal l ie des biens aux liéril icrs eu ligne directe est une 
des bases de Tordre soelab Les jiere et mere et îes en¬ 
fants ont eu ire eux des devoirs qui doivent cire remplis 
de préférence à de simples libéralités , 1 acGomplissê- 
Tuent de ces devoirs est la condiiîon tacite sous laquelle 


ces libéraiilés ont pu être faites ou acceptées ; et, dans 
le cas lucme ou les don a lions n’auraieîit (>as, lors- 
qiTelles ont été faites, excédé la quotité tiisjvoiiibléi 
les donataires ne seraient point par ce molif préfé¬ 
rables a des héritiers directs, s'il s’agit pour les pre¬ 
miers d'un pur bénélice, et ]ïOnr les autres d un pa^ 
îrini-oiiie nécessaire. La diminution survenue dans la 
fortune du donateur ne saurait meme être prL'Suiuee 
l’effet de sa malveiilance envers le donataire. 


Ce sont ces motifs qui ont Liit regarder comme in¬ 
dispensable lie faire cmiiprendre dans la masse des 
biens sur lesquels se calcule la quotité réservée [tar 
la loi , ceux qui auraient été donnés cnire-vds* 

On doit même y comprendre les biens dont la l>rü- 
priété aurait été transmise aux enfants dans le cas du 
divorce; il ne peut jainaïs en résulter pouj' eux un 
avantage tel que les autres enfants soient privés de U 
réserve légale. 

Il ne doit être fait aucune déduction à raison dn 
droit des enfants naturels ; ce droit n'est jmini acquis 
avant la mort, et c’est , sous le litre de créance, une 
participation à la succession. 

Les biens sur lesquels les enfants ou les aseoiidanîs 
doivent preiidrc la portion que la loi leur réserve 
étant ainsi déteruibiés ^ on avait à régler coiiimcnt ces 
ïiérltiers exerccroitt cette reprise lorsque les biens, 
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libres de dettes et déduction faite des dons et des leo:s, 
ïie sut liront pas pour remplir la quotité réservée, 

11 est évidtuil que ce reloor sur les legs ou dona¬ 
tions idest admissible cjue de la part de ceux au pro¬ 
fit desquels la loi a restreint la faculté de disposer 
pi'oportionnellemenL au droit qu'ils auraient dans la 
sucres si on. 

Si maintenanl on.esainine quelles sont, dans le cas 9^^ 
d'insuffisance des biens libres de la succession, les dis- 9 ^^ 
positions qui doi^ÇTlt ctre en premier lieu aiinuliées 
ou réduites pour que la quotité réservée soit remplie, 
il ne ]ieut y avoir de doute sur ce que la réduGtioii 
ou raniiTillatiDU doit d’abord porter sur les legs. 

l es biens légués font partie de la succession ; les 
bériliers au proüt desquels est la réserve sont saisis 
par la loi dès Tin s tant où cette succession est ouverte. 

Les legs ne doivent être payés qu’ajsrés Tacquit des 
dettes et des cbarges; la quotité réservée par la loi 
est au nombre de ces tliarges. 

Chaque légataire ayant un même droit aux biens 
qui lui sont légués, l'équité veut que cette sorte de 
contribution soit faîte entre eux au marc le franc. 

Si néaiimoins le testateur avait déclaré qu’il enten- 9^7 
dait que certains legs fussent acquittés de préférence 
aux autres, les légaiaîres ainsi préférés auraient un 
droit de plus que les autres, et la volonté du testateîir 
ne serait pas exccuLee, si les antres legs irétaieiit pas 
entièrement é]>iiisés. pour remplir ta réserve légale 
a va J11 q if O n p li L ré dui re o u a nnn 1J er le s l egs p r éfé ré s. 

On exige seulement, pour prévenir toute contestation 
Sur celle volonté du testateur, qu’elle soit déclarée en 
tennes expirés. 

Il restait à prévoir le cas où tous les Liens de la 9^3 
successioii, libres de dettes, et tous les biens légués, 
auraient été épuisés sans qne la réservx légale fût 
encore rem plie. 

Les douâtiüits entre-vifs doivent-elles alors, comme 
les Icys, être réduites au marc le franc? 

On peu t dire qne, jiour fixer la quotité réservée, ou 
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fait entrer dans le calcul des biens qui y sont sujets 
la valeur de tous ceux qui ont été donnés, sans égard 
aux diverses époques des donations, parce que cha¬ 
cune d’elles, et toutes ensemble, ont contribué a 
épuiser le patrimoine. 

Mais il est plus conforme aux principes que les do¬ 
nations soient réduites , en commençant par la plus 
récente, et en remontant successivement aux plus 
anciennes. 

En effet, on n’a pas, dans les premières dona¬ 
tions, excédé la mesure prescrite, si les biens donnes 
postérieurement suffisent pour remj)lir la réserve le¬ 
gale. Si la réduction portait sur toutes les donations, 
le donateur aurait un moyen de révoquer en tout, 
ou par de nouvelles donations , celles qu’il aurait 
d’abord faites. ., , 

D’ailleurs, lorsqu’il s’agit d’attaquer des propriétés 
qui remontent à des temj)s plus ou moins éloignes, 
l’ordre public est intéressé à ce que la plus ancienne 
propriété soit maintenue de préférence. C est le on- 
dement de cette maxime, Quipriorest tewpore potior 
est jure, , 

Ces principes, déjà consacrés par l’ordonnance c e 
1731 (article 34 ), ont été maintenus. 

^24 On a aussi conservé cette autre disposition de la 

même loi, suivant laquelle, lorsque la donation enlie- 

vifs réductible a été faite à l’un des héritiers ayant une 
réserve légale, il peut retenir sur les biens donnés a 
valeur de la portion qui lui appartiendiait comme 
héritier dans les biens non disponibles, s’ils sont de 
la même nature. Dans ce cas, il était possilile de main¬ 
tenir ainsi la propriété de l’Iiéritier donataire sans 
causer de ])réjudice à ses cohéritiers. 

La réglé suivant laquelle la réduction doit se faire 
des donations les plus récentes serait illusoire, si le 
donataire évincé pouvait se regarder comme subroge 
contre le donataire antérieur dans les droits de celui 
fjui l’a évincé. 

D’ailleui's la réduction est un privilège personnel, 
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f't des-]ors elle ne peut etre l’objet d*mie subroga¬ 
tion, soit tacite, soit m^ine conventionnelle, 

^ Quant aux créanciers de celui dont îa succession 
s'ouvre, ils n’ont de droit que sur les biens qu'ils y 
trouvent; ces biens doivent toujours, et nonobstant 
toute réserve légale, être épuisés pour leur paienient : 
mais ils ne peuvent avoir aucune prétention à des 
biens dont leur debiteur n’était plus propriétaire* Si 
les titres de leurs créances sont antérieurs à la do¬ 
nation, ils ont pu conserver leurs droits en reinplîs- 
saut les formalités prescrites. 

Si ces titres sont postérieurs, les biens qui dèsdors 
étaient par îa donation hors des mains de'leurs débb 
teurs n’oiit jamais pu être leur gage. 

Il paraît coniraîre aux principes de morale que 
J’ou puisse recueillir, meme à titre de réserve, des 
biens provenant d’une jiersonne dont toutes les det¬ 
tes ne sont pas acquittées ; et la conséquence semble 
être que si le créancier ne peut pas, à cause du droit 
de propriété du donataire, avoir action contre lui, 
au moins doit-il exercer ses droits contre riiéritier 
sur les biens recouvrés par Teffct de la réduction. 

Si on s attachait à I idée que celui qui a le droit 
de réduction ne doit pas avoir de recours cizuitre les 
donataires, à inoins que les biens dont ceux-ci au¬ 
raient été évincés ne devinssent le gagje des créan- 
CICI s du défunt , d vaudrait autant donner à ces 
créanciers, contre les donataires, une action directe, 
que de l accorder aux liériiiers pour que les créan¬ 
ciers en profitent; ou jduiôt alors, comrne^il ne sV 
girait réellement que de riiuérét des créanciers, on 
ne devrait pas faire intervenir les héritiers pour dé¬ 
pouiller les donataires au profit des créanciers : ceux- 
ci d'ailleurs pourraient-ils espérer que des bénitiers 
se porteraient à exercer un pareil recours? leur déli¬ 
catesse ne serait-elle pas autant engagée à ne pas dé** 
trnire le droit de ]>ropriété des donataires qu'à payer 
les créanciei s? et si les héritiers manquaieiu de dé¬ 
licatesse, ne leur serait-il pas facile tic traiter, à Tinsu 

ir. Motifs. 


ART. 
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des créanciers, avec des donalaires ([ui ne clicrche- 

raient qu’à se maiiUenir dans leur propriété? 

^30 L'aclion de 1 Ijéritier contre le donataire, et les 
biens donnés qui sont l’objet de ce recours, sont 
également étrangers à la succession. Le titre auquel 
riiérltler exerce ce recours remonte au temps meme 
de la donation : elle est présumée n^ivoir eUi laite 
que» sous la condiiîon de ce retour à T Ijéritier, dans 
le cas où la rései ve ne serait pas remplie. 

C’est en conséquence de ecfle condition primitive 
de retour que rhétilîer rejjrciuf les biens sans cliarges 
de dettes ou (iypothe({ucs créées jmr le donataire? 
c’est par le meme motif qtie Tact Ion en réducîion ou 
revendication peut être exercée j>ar Pliéritier contre 
les tiers délcntenrs des immeubles faisant partie de 
la donation et aliénés par le donataire , de la meme 
maniéré et dans le même ordre que contre le dona¬ 
taire lui-méme. 

Tl faut donc considérer rhéritier qui évince un do¬ 
nataire entre-xîfs comme s’il eût recueilli les biens 
au temps même de la donation. 

S’il fallait admettre d’une manière absolue qti un 
liéritier ne jieui recueillir à titre gratuit des biens de 
celui qui a des créanciers, sans en faire IVmploî au 
paiement des dettes, il faudrait dire que toutes dom»’ 
lions entre-vifs sont susceptibles d’étre révoquées par 
des dettes que le donateur aurait depuis contractées : 
c’est ce qui n’a été admis dans aucune législaiioïu H 
CvSt sans doute à regretter que des idées morales se 
trouvent jci en opposition avec des principes qu il 
serait bien plus dangereux de violer j cc sont ceux 
sur îc droit de propriété non - seulement de Tenfaiit 
ou de Fascendant, mais encore des autres intéresses. 
i'.Ti voulant perfectionner la morale sous un rapport, 
on ferait naître la corruption sous plusieurs autres. 

Après avoir ainsi réglé les qualiîés requises pour 
donner et recevoir, après avoir fixé la quotité dispo¬ 
nible, et avoir indiqué le mode à suivre pour les ré¬ 
ductions, la loi s’occupe plus part iculièi'emml d’abord 
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des donations entre-vifs, et ensuite des lesïainents; 
^ ^es formes de cliacun de ces actes; elleéta- 

Jes principes sur leur natrtre et sur leurs effets. 

C est ici que tous les regards se fixent sur ces lois 
célébrés qui contribueront à rendre immorldle la 
niemoire du cbancelier d'Aguesseau, Les ordonnant 
ces sur les donations et sur les t eslainents ont etc, 
comnic ie nouveau Code, le fruit de longues médi¬ 
tations ; elles n'ont egalement été adoptées qu’après 
avoir consulté le vœu de la nation par le seul moyen 
qui fût alors possible, celui de prendre Ta vis 'des 
^agistrats et des jurisconsultes. Les rédacteurs du 
Code ont eu recours aux disj>osiLions de ces lois avec 
Je respect qu'inspirent leur profonde sagesse et le 
succès dont elles ont été couronnéeSi 

Dans les donations entre-vifs , on distingue les for- 
m^tës à observer dans les actes qui les conLiennent, 
ctTOlJes que 1 on peut nommer extérieures. 

Les formalités à observer dans ces actes ont un 
double objet, celui de les coiiatater, et celui d'en 
fixer la nature. 

On n’admel comme légalemeoL consiatés les acte^ 
portant donations entre-vifs que quand ils sont passés 
devant notaires, dans la forme ordinaire des contrats. 

La minute doit rester entre les mains du iiDlaii'c; 
elle ne doit être délivrée ni au donateur, ni au do¬ 
nataire, La donation entre-vifs est un acte par lequel 
celui qui 1 accepte s'engage à en remplir les condi¬ 
tions : il ne doit être au pouvoir ni de Tune ni de 
1 cTutre des parties de l'anéantir, en supprimant facLe 
qui en contient la preuve. 

C'est encore parce que toute donation entre-vifs est 
considérée comme un engagement réciproque, qu'il 
est indispensable que les deux parties j interviennent, 
celle qui donne et celle qui accepte : cela est conforme 
au droit romain, qui ne regardait point comme encore 
existante une libéralité, lorsque celui pour qui elle 
était destinée rigiiorait ou ii'y avait pas consenti, 

L'acceptaüonétanlunc coudition essentielle de toute 

ilL 
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donation, on a dù exiger qu’elle fut en termes expies. 
Il en résultera, sans qu’il ait été besoin d en faire une 
disposition, que les juges ne pourront avoir aucun 
égard aux circoiislances dont on prétendrait induire 
une acceptation tacite et sans qu’on puisse la jiresu- 
iner, lors meme que le donataire aurait été piosent 
à l’acte de donation et qu’il l’aurait signé, ou quand 
il serait entré en jiossession des choses doimép. 

Il était seulement une facilité qui n avait ^ 

contraire à ces principes, et qu’on ne pouvait le u- 
ser sans mettre le plus souvent un obstacle insur¬ 
montable à la faculté de dis])oser ; c’est sur-tout au 
milieu des mouvements du commerce, et lorsque es 
voyages sont devenus si communs , que les parents 
les {)lus proches et les amis les ])lus intimes sont ex¬ 
posés à vivre dans un grand éloignement. 

On a voulu prévenir cet inconvénient, en perrn|t- 
lant l’acceptation par un acte postérieur ou par u e 
personne fondée de la procuration du donataire, en 
regardant cette procuration comme suffisante, soit 
qu’elle jiorte le pouvoir d’accepter la donation faite, 
soit qu’elle contienne un pouvoir général d’acceptei 
les donations qui auraient été ou qui pourraient être 

faites. . 

De longues controverses avaient eu lieu entre les 
auteurs , sur le point de savoir si le donateur doit 
avoir la liberté de révoquer la donation qui n est 
point encore acceptée. 

Les uns soutenaient que si on ne fixe point au do¬ 
nataire un délai dans lequel il ne soit jdus admis a 
l’acceptation, le donateur ne peut point lui ôter cette 
faculté en revenant contre son propre fait. 

Les autres pensaient que jusqu’à l’acceptation 1 acte 
est imparfait et ne saurait lier le donateur. 

Cette derniere opinion est la plus juste; elle avait 
été confirmée par l’ordonnance de 1731, et elle est 
maintenue. 

•)33 Quoiqu’une donation soit, toujours , indépendafh- 
ment des eondilions qui peuvent y être mises, regar- 
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*\ée comme un avantage au profit dn donataire ^ il 
suffit cependant que ce soit de la pari de ce dernier 
un engagement, pour que la capacité de contracter, 
ou les foriiialiiés qui y siipjiléent, soient exigées. 

Si le donataire est nmjetir, raccejUalioii doit élre 
faite par lui, ou en son nom par îa personne fondée 
de sa procuration. 

S'il est mineur non émancipé, ou s’il est interdit, O'iJ 
elle sera faite par son tuteur, conformément à ce 
rjui est prescrU au titre de la minorité. 

Si le mineur est émancipé, son curateur l’assistera. 

On a même voulu éviier que, pour des actes tou¬ 
jours présumés avantageux , les mineurs fussent vic¬ 
times des intérêts personnels ou de la négrigence de 
ceux que !a loi charge d’accepter* Les liens du sang 
et l’affection onl été considérés comme étant à ceX 
égard un mandat suffisant; et sans porter atteinte, 
soit à la })uissanee paternelle, soit à T administration 
des tuteurs, tous les ascendants de l’un et de Tauire 
sexe , et a quelque degré qu’ils soient , auront le 
pouvoir d’accepter pour leurs descendants., même 
du vivant des pere et mere, et quoiqu’ils ne soient 
ni tuteurs , ni ruratetirs du mineur, sans qu'il so>t 
besoin d’aucun avis de parents* 

Les bonnes mœurs et Tautorité du luari ont tou- 9^4 
jours exigé que la femme mariée ne piLt accepter une 
donation sans le consentement de son mari, ou, eu 
cas de refus de son mari, sans autorisation delà jus¬ 
tice, En imposant cette conditinn aux femmes mariées 
en général, on o’admet d’excejition ni pour celles qui 
ne seraient point en communauté avec leurs maris, ni 
pour celles qui en seraient séparées par jugement. 

Dcimls que , ]>ar les heureux efforts de la bieiifai-- 0^^ 
sance et du génie, les sourds et muets ont été rendus 
il la société, ils sont devenus capables d’en remplir les 
devoirs et d’en exercer les droits* Le sourd et muet 
qui saura par récriture manifester se volonté pourra, 
lui-même, ou par une personne ayant sa procura- 
lion acctïïder une donation* S’il ne sait pas écrire, 
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Tacccptation devra etre faite en son nom par iin cnra- 
leiir qui lui sera nommé pour remplir cette formalité. 

Quant aux donations qui seront faites aux hospi¬ 
ces , aux pauvres des communes, ou aux étal)lisse- 
ments d’utilité ])ublique , elles seront acceptées par 
leurs administrateurs , lorsque le gouvernement, qui 
veille aux droits des familles comme à l’intérêt des 
pauvres, les y aura autorisés. 

A] )rès avoir ainsi prescrit les formalités de l’acte 
même de donation, la loi réglé celles qui sont exté¬ 
rieures. 

7 Plîisieurs dispositions de l’ordonnance de 1731 sont 

relatives a la tradition de fait des biens donnés. Cette 
formalite avait été établie dans plusieurs coutumes, 
mais elle n’était point en usage dans les ptiys de droit 
écrit; elle n’ajoute rien ni à la certitude, ni à l’irrévo- 
cabilité des donations entre-vifs. La réglé du droit ro¬ 
main , qui regarde les donations comme de simples 
jiactes , est préférable ; elle écarte des difficultés nom¬ 
breuses et sans objet. La donation duement acceptée 
sera parfaite par le seul consentement des parties, et 
la propriété des objets donnés sera transférée au do¬ 
nataire, sans qu’il soit besoin d’autre tradition. 

Une autre formalité extrinsèque avait été intro¬ 
duite par le droit romain; c’est celle connue sous le 
nom d’insinuation. On avait ainsi rendu publiques 
les donations pour éviter les fraudes, soit par la 
supposition de pareils actes, sur-tout entre les pro¬ 
ches parents, soit par la facilité de tromper des créan¬ 
ciers qui ignoraient ces aliénations. 

En France, la formalité de l’insinuation a été ad¬ 
mise et ordonnée par une longue suite de lois; elles 
n’ont point applani toutes les difficultés que leur exe¬ 
cution a fait naître. L’ordonnance de 1731 avait leve 
plusieurs doutes sur l’application de la jieine de nul¬ 
lité des donations pour lesquelles cette formalité n’a¬ 
vait pas été exécutée, sur la nécessité de la remplir 
^ dans les divers lieux du domicile et de la situation 
des biens , sur le mode d^insinuation , sur les délais 
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prescrits , et sur les effets de rinexécution dans ces 
délais. Des lois interprétatives de rordonnance de 
1731 ont encore été nécessaires; et une simple for¬ 
malité d’enregistrement était devenue la matière d’un 
recueil volumineux de lois compliquées. 

Toute celte législation relative à la publicité des 
actes de donations entre-vifs est devenue inutile de¬ 
puis que, par la loi qui s’exécute maintenant dans 
toute la France, non-seulement ces actes, mais en¬ 
core toutes les autres aliénations d’immeubles, doi¬ 
vent être rendus publics par la transcription sur des 
registres ouverts à quiconque veut les consulter. 
L’objet de toutes les lois sur les insinuations sera 
donc entièrement rempli, en ordonnant que lorsqu’il 
y aura donation de biens susceptibles d’hypotheques, 
la transcription des actes contenant la donation de¬ 
vra être faite aux bureaux des hypotheques dans 
l’arrondissement desquels les biens seront situés. 

Quant aux meubles qui seraient l’objet des dona¬ 
tions , ils ne sauraient être rais au nombre des gages 
que les créanciers puissent suivre ; il n’est aucun des 
différents actes par lesquels on peut aliéner des meu¬ 
bles f[m soit assujéti à de semblables formalités. 

L’insinuation se faisait, non-seulement au lieu de la 
situation des biens, mais encore à celui du domicile : 
cette derniere formalité n’ayant point été jugée néces¬ 
saire dans le système général de la conservation des 
droits des créanciers , il n’y avait pas de motif parti¬ 
culier pour l’employer dans le cas de la transmission 
des biens par donations entre-vifs ; on peut s’en repo¬ 
ser sur l’activité de ceux qui auront intérêt de con¬ 
naître le gage de leurs créances ou de leurs droits. 
Quant aux héritiers, l’inventaire leur fera connaître, 
par les titres de propriété, quels sont les biens ; et dans 
l’étatacluel des choses, il n’est aucun héritier qui, ayant 
le moindre doute sur le bon état d’une succession, ne 
commence par vérifier, sur les registres du lieu de la 
situation des biens, quelles sont les aliénations. 

Les personnes qui sont chargées de faire faire la 940 
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\nT , et qui par ce motif ne pourront oppo¬ 

ser le défont de cene foimalité, sont les maris, lors¬ 
que les biens aurfmt été donnés à leurs femmes; les 
tnLeurs Oïl curateurs, quand les donations aiii’out 
etc faites à des mineurs ou à des interdira; les ad- 
jniuistraleurs, quand elles auroîA été faites à des 
élablissenients publics. 

Les iéinrnes onL du , pour la conservation de leurs 
ïlroits, être antorisées par la loi à faire procéder seu¬ 
les à la formalité île FinscriptioH, quand elle n’aura 
pas él(“ remplie par les maris, 
fria I.a question tic savoir si 1rs minenrs ei ceux qui 
joui s seul du même privilège jicuveni être restitués 
contre le défaut d’iiisiniia tJon tics donations eiilre- 
vifs n était clairement décidée ni par le droit ro¬ 
main, ni par les anciennes ordonnances, il y avait a 
cet égard une diversité de juris|>rudence ; et l'mdon- 
nance de i 7^1, conformément à une déclaration du 
ig janvier 1712, avait prononcé que la resüLution 
n aurait pas lieu, lors même que les tuteurs ou au¬ 
tres administrateurs seraient insolvables. 

Cette réglé a été confirmée : elle est fondée sur le 
[>rincipe que si les mineurs ont des privilèges jjoiir la 
CCïîservation de leur patrînïoine, et pour qu’ils ne 
soient pas surj)ris par les embûclies tendues à la fra¬ 
gilité de leur âge, ils ne doivent pas être dispensés du 
droit coniniun , lorsqu’il s’agit sculemenl de rendre, 
par des donations, leur condition meilleure. 

On a examiné la question de savoir si les donations 
entre-vifs , qui lêatiraient ])omt été acceptées pendant 
la vie du donateur, et qu i! n’aurait pas révoquées, 
peuvent valoir comme dispositions teslamentaires. 

On peut dire que la volonté de donner est consi¬ 
gnée dans TacLe de donation ; que si le donataire 
n’a été 3 par aucune révocation, dcponilié du droit 
fFaccepter , le donateur est mort sans avoir varie 
dans son intention de lui faire une libéralité; que la 
volonté de riiomine qni se renferme dans les bornes 
légales doit être respectée. 
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Mais celle opinion n’est])as adinissiblc lorsque,pour 
les testamenls , la loi exige une plus grande solennité 
que pour les donalions entre-vifs. Le donateur, par 
acte entre-vifs, ne peut dès-lors être présumé avoir 
entendu faire une disposition testamentaire, pour la¬ 
quelle cet acte serait insuffisant ; et, dans aucun cas, il 
ne doit lui être permis de se dispenser ainsi de rem¬ 
plir les formalités prescrites pour les testamenls. 

II n’existe point de donation entre-vifs, à moins 94^ 
que le donateur ne se dépouille actuellement et irré¬ 
vocablement de la chose donnée en faveur du dona¬ 
taire qui l’accepte. De là ces maximes, que donner 
et retenir ne vaut ^ et que c'est donner et retenir y 
quand le donateur s'est réservé la puissance de dis¬ 
poser librement de la chose donnée. 

On en fait l’application , en décidant que la dona¬ 
tion entre-vifs ne peut comprendre que les biens pré¬ 
sents du donateur. 

On avait, dans l’ordonnance de i 73i, déclaré nulle, 
même pour les biens présents, la donation qui compre¬ 
nait les biens présents et à venir, parce qu’on regar¬ 
dait ses dispositions comme indivisibles, à moins que 
l intention contraire du donateur ne fut reconnue. 

Il est plus naturel de présumer que le donateur de 
biens présents et à venir n’a point eu intention de dis¬ 
poser d’une maniéré indivisible ; la donation ne sera 
nulle qu’à Tégard des biens à venir. 

Les conséquences des maximes précédemment énon- 944 
cées sont encore que toute donation entre-vifs, faite 
sous des conditions dont l’exécution dépend de la 
seule volonté du donateur, est nulle; qu’elle est éga- 945 
lement nulle, si elle a été faite sous la condition d’ac¬ 
quitter d’autres dettes ou charges que celles qui exis¬ 
taient à l’époque de la donation, ou qui étaient ex¬ 
primées dans les actes ; que si le donateur n’a pas 
usé de la faculté de disposer, qu’il s’était réservée à 
l’égard d’une partie des objets compris dans la do¬ 
nation, ces objets n’appartiendront point au dona¬ 
taire et que toute donation d’effets mobiliers doit 94S 
’ i3,. 
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ART, rendue cprtaiiie par un étal estimatif annesé à 
la mi tinte tle la (Inn ation . 

La rt*ser\c (rusidruit et le retour nu ])rofit du do¬ 
nateur n unt rien de coïilralre a ces princi[ïrs. 

953 J1 nV a {Fe*xce]>tîon à l’irrevocabilité que dans les 
cas où le donateur aurait manqué a des conditions 
formelteineut exprimées , ou que la loi présume aroif 
clé dans rintention du donateur. 

La révocation j)our cause d’inexérution des eon- 
ditions exprimées est commune à 1 ou les les ronven- 
lions^ Mais il est deux antres conrlilions que la loi a 
présumées ; la première, que le donataire ne se. ren¬ 
drait pas cou]>ab!e5 d’actes d’ingratitudcT tels que si 
le donateur avait pu les prévoir, il rdeût point fait 
la donation; et la seconde, qu’il ne lui surviendrait 
point d’enfants. 

On a déterminé les cas dans lesquels les donations 
pourront être révocjfuées pour cause d’ingratitude : 
ee sera lorsque le donataire aura attenté à la vie du 
donateur, lorsqu’il se sera r<mdu coupable envers 
lui de sévices, délits, ou injures graves, lorsqu’il 
lui aura refusé des aliments. 

ît^9 Les donations en faveur de mariage sont ex cep* 
^es, parce qu'elles ont aussi ]>our objet les enfants 
à naître, et qui ne doivent pas être victimes de l’in^ 
gratitude du donataire. 

960 Quant a la révocation par survenance d’enfants, 
on la trouve établie dans le droit romain par une loi 
célébré (Si unqimm, eoiL De Revoc. donat. ) Elle est 
fondée sur ce qu’il est à présumer que le donateur 
n a point voulu préférer des étrangers à ses 'propres 
enfants. 

En vain oppose-t-on à un motif aussi puissant, 
qu’il en résulte une grande incertitude dans les pro¬ 
priétés, que les enfants peuvent ne survenir qu’un 
grand nombre d’années après la donation, que celui 
qui donne est présumé avoir mesuré ses libéralités 
sur la possibilité où jI était d’avoir des enfants, qu<^ 
des mariages ont pu être contractés en considération 
de CCS libéralités. 
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Ces considérât ions ne sauraient remporter sur la 
loi naturelle, qui subordonne toutes les affections à 
celles qu'un pere a pour ses enfants. 

Il nVsl point à ]>résmn^r qu'il ait en tendu , en don¬ 
nant , Tîoler des devoirs de tout temps contractés en¬ 
vers les descendants qu*il pourrait avoir, et envers la 
société. Si une volonté pareille pouvait être présumée, 
Tordre public s’opposerait à ce qu’elle fût accueillie. 

Ce sont des principes que le donataire ne saurait mé- 
connailre- 11 n’a donc pu recevoir que sous la condi-* 
tion de la préférence due aux enfants qui naitraient. 

La règle de la révocation des donations par sur¬ 
venance d'enfants a été maintenue telle que dans 
Tordonnancc de 17S1 on la trouve expliquée et dé¬ 
gagée des difticuUés qu’elle avait fait naître. 

Les réglés particulières aux donations entre-vifs 967 
sont suivies de celles qui concernent spécialement la 
forme et Tcxéculion des dispositions testamentaires. 

I/însritiition d’bélùtier était dans les pays de droit 
écrit Tobjet principal des testaments. Dans Tantre 
partie de la France, la loi seule faisait Tliéritier, 
l’in sli tu tion n’y était permise qu’en considération 
des mariages. 

Plusieurs cou tûmes n’avaien t meme pas admis cette 
exception. 

Elles avalent toutes réservé aux parents , les unes 
sous le titre de propres, et les autres sous ce titre et 
même sous celui d’acquêts ou de meubles, une par¬ 
tie des biens. Cet ordre n’était point en liarmonie 
avec celui des affections naturelles. 11 eût donc été 
inutile et même contràire au maiiiiien de la loi d'ad¬ 
mettre pour Tinstitotion d'iiéritier la volonté de 
Thomme, qui eût toujours cherché à faire prévaloir 
le vœu de la nature. 

Ces différeuGes entre les pays de droit écrit et ceux 
de coutumes doivent disparaître lorsqu'une lai com¬ 
mune à toute la France donne, sans aucune dislinc* 
tion de biens, la même liberté de disposer. L’insti¬ 
tution d’héritier y sera également permise. 

Le plus grand défaut que la législation sur les tes- 
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tanieiits ait tm chez les IVoîuairîs, cl ilepnis en Imiacc, 
a etc celui irètre trop compliquée. On a cljerclté les 
moyens de la simplifier. 

On a donc coiiimencé par ccartcr toute difficulté 
sur le riire doinîé à la dis|îosiLion. l.c testament vau¬ 
dra sous quelque lilre qu’i! ait été fait, soil sous celui 
d’instiluliofi d'ijcriticr, soit sous le tih'e de uni¬ 
versel ou particulier, soit sous toute autre dénomi¬ 
nation propre à nianifesler la volonté. 

On a seulement rnainleiiu el cxjdicjué une réglé éta¬ 
blie par rordonuanee de 1735 (art, 77), l n testament 
ne pourra être fait conjointement et dans le même 
acte jiat deux ou plusieurs personnes, soit au profit 
d'un tiers, soit à litre de donalion réciproque et mu¬ 
tuelle. 11 fallait éviter de faire renaître la diversité lié 
jurisjirudenee f[oi avait eu lieu sur la question de sa¬ 
voir si, apres le décès de Tun des testateurs, le tes¬ 
tament pouvait être révoqué par Je survivant, Per- 
oietlre de le révoquer, c’est vuder la foi de la ré¬ 
ciprocité; Je déclarer irrévocable, c’est changer la 
jiature du testament, qui, dans ce cas, n’est plus 
réellement un acte de derniere volonté, 11 fallait in¬ 
terdire une forme incompatible, soit avec la bonne 
foi, soit avec la nature des testaments, 
çfig Au surplus, on a choisi dans le droit romain et dans 
les coutumes les formes d’actes qui ont à-Ia-foisparu 
les plus simples et les plus sures. 

Elles seront au nombre de trois ; le testament olo¬ 
graphe , celui fait par acte public, et le testament 
mystique. 

Ainsi les autres formes de testaments., et, a plus 
forle raison, les dispositions qui seraient faites ver- 
baJenient, par signes ou par lettres missives , ne se¬ 
ront point admises, 

570 Le testament olographe, ou sous signature privée, 
doit être écrit en entier, daté et signé de la main du 
testateur. 

Cette forme de testameiit n’était admise dans les 
pays de droit écrit qu’en faveur des enfants. Au milieu 
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de toutes les soleiinitcs dont les RoiTiaiiis environ¬ 
na ieiil leurs les tain en Ls, un écrit privé ne leur parais^ 
sait pas meriter assez de confiancej et s^ils avaient^ 
par respect pour la volonté des peresH, soumis leurs 
descendants à 1 exécuter lorsqu'elle serait ainsi ma¬ 
nifestée, ils avaient ineme encore exigé la présence 
de deux témoins. 

Devait-on rejeter entièrement les testaments olo¬ 
graphes.? Cette forme est la plus commode, et lex- 
périence n a ]mijit appris qu’il en ait résulté dos abus 
qui puissent déterminer à la faire supprimer. 

Il valait donc mieux rendre cette manière de dis¬ 
poser j)ar testament commune à toute la France. 

On a seulement pi'is une précaution pour que l'état looy 
de ces actes soit constaté. 

Tout testament olographe doit, avant qn’on Fexé- 
cute , être présenté au juge désigné, qui dressera un 
proccs—"verbal de 1 état où ü se trouvera, et en or¬ 
donnera le dépôt chez un notaire. 

Quant aux testaments par actes publics, on a pris 97 * 
un teime moyen entre les solennités prescrites jjar le 
droit écrit et celles usitées dans les pays de coutume. 

Il sulTisaU dans ces pays qu’il y eût deux notaires , 
ou un notaire et deux témoins; on avait même atlrU 
bué, dans plusieurs cou Lûmes, ces fonctions à d^autres 
personnes publiques, ou k des ministres du culte. 

Dans les pays de droit écrit, les testaments nuncu- 
patifs écrits devaient être faits en jiréseiice de sept 
témoins au moins, y compris le notaire. 

La liberté de disposer ayant été en général beau¬ 
coup augnientée^dans les pays de coutume, il était 
convenable d ajouter aux précautions prises pour 
constater la volonté des testateurs; mais en exigeant 
un nombre de témoins plus considérable que celui 
qui est nécessaire pour atteindre a ce but , on eut 
assujéti ceux qui dis]>o&ent à une grande gêne , et 
peut-être les eût-pn exposés à se trouver sou\ eut dans 
l’impossibilité de faire ainsi dresser leurs testaments. 

Ces motifs ont déterminé à régler que le testament 
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par acte pulilic sera reçu par deux tiotaires en prc- 
sence^de deux témoins, ou par un notaire en pré¬ 
sence de ([uati-e témoins. 

076 L’usage des testainetils mystiques ou secrets était 
inconnu dans ]es ])ays de coutiime ; c’était une insti¬ 
tution à propager en faveur de ceux qui ne savent 
pas écrire, ou qui, par <k;s motifs souvent plausi- 
btes , ne veulent ni faire leur testament par écrit 
privé, ni confier le secret de leurs dispositions. Elle 
devenait encore plus nécessaire quand, pour les tes¬ 
taments par acte public, on exige dans totzs les cas 
la présence de deux témoins, et qu’il doit même s’en 
trouver quatre, s’il n’y a qu’un notaire. 

Mais, en admettant la forme des testaments mys¬ 
tiques , on ne pouvait négliger aucune des formalités 
requises dans le pays de droit écrit. 

On doit craindre dans ces actes les substitutions 
de personnes ou de pièces : il faut que les formali¬ 
tés soient telles que les manœuvres les plus subtiles 
de la cupidité soient déjouées, et c’est sur-tout le 
nombre des témoins qui peut garantir que tons ne 
sauraient, entrer dans un cora]>Iot criminel. On a donc 
cru devoir adopter les formalités des testaments inys- 
tif(ues ou secrets, telles qu’on les trouve énoncées 
dans l’ordonnanee de 1735. 

1007 On a voulu rendre uniformes les formalites rela¬ 
tives à l’ouverture des testaments mystiques. Leur 
présentation an juge, leur ouverture, leur dépôt, 
seront faits de la meme maniéré que pour les testai 
ments olographes. On exige de plus que les notaires 
et les témoins par qui l’acte de soustfi'ipllon aura été 
signé, et qui se trouveront sur les lieux, soient pré¬ 
sents ou appelés. 

981 Telles sont en général les formalités des testaments. 
Mais il est possible que le service militaire, que des 
maladies contagieuses, on des voyages maritimes, 
mettent les testateurs dans l’impossibilité d’exécuter 
à cet égard la loi; cependant, c’est dans ces circons¬ 
tances OÙ la vie .est souvent exposée qu’il devient 
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plus pressant et pins uîilc de manifester ses demie” 
res volontés. La loi serait donc incomplète si elle 
privait une partie nombreuse des citoyens^ et ceux 
Sür-tont qui ne sont loin de leurs foyers que pour le 
service de la patrie , d un droit aussi naturel et aussi 
précieux que celui de disposer par testament. 

Aussi, dans tonies les législations, a-t-on prescrit 
pour ces différents cas des formes particulières qui 
donnent autant de sûreté que le permet la possibilité 
d'exécution; celles qui déjà ont été établies par Tor- 
donnance de 1735 ont été maintenues avec quelques 
modifications qui n'exigent pas un examen particulier. 

Apres avoir prescrit les formalités des testaments, 
on avait à régler quels seraient leurs effets, et com¬ 
ment ils seraient exécutés. 

Il ïdy aura plus à Cet égard aucune diversité. 

L'héritier institué et le Icgataire universel auront 
les mêmes droits et seront sujets aux mêmes charges. 

Dans les coutumes où l'institution d'héritier était 
absolument défendue, ou idélait admise que dans les 
contrais de mariage 5 il n'y avait de titre d’héritier 
que dans la loi même, ce qu'on exprimait par ces 
mots, le mort saài le vif. Les légataires universels 
étaient tenus , lors même qu'ils recueillaient tous les 
biens, d'en demander la délivrance. 

Dans les pays de droit écrit, presque tous les héri¬ 
tiers avaient leur titre dans im tesiamcnt; ils étaient 
saisis de plein droit de la succession, lors même qu'il 
y avait des légitima ires. 

On peut dire, pour le système du droit écrit, que 
l'institution d'héritier étant autorisée par la loi, celui 
qui est institué par un testament a son litre dans la loi 
même, comme celui qui est appelé directement par elle; 
que dès-lors qu'il existe un héritier par rinstitulion, 
d est sans objet et même contradictoire qu'il y ait un 
parent ayant cette qualité sans aucun avantage à en 
tirer; que le testament, revêtu des formes suffisantes, 
est un titre qui ne doit pas moins que les autres avoir 
Sou exécution provisoire ; que la demande en déü' 
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vrance et la main-mise par le parent qui est dépouillé 
de la qualité d’héritier, ne ])euvent qu’occasionner 
des frais et des contestations que l’on doit éviter. 

Ceux qui prétendent cjue l’ancien usage des pays 
de coutume est préférable, lors même que la faculté 
d’instituer les liéritiers y est admise , regardent le 
principe suivant lequel le parent appelé par la loi à la 
succession doit toujours être réputé saisi à 1 instant 
de la mort, comme la sauve-garde des familles. Le 
testament ne doit avoir d’effet (pi’après la mort, et, j 
lorsqu’il a été ])i’odult, le titre du parent appelé par I 
la loi est certain; l’autre peut n’étre pas valable, et, | 
il est au moins toujours susceptible d’examen. Le 
temps de produire un testament, pendant que se 
remplissent les ])remieres formalités pour constater 
l’état d’une succession , n’est jamais assez long pour 
que la saisie du parent appelé par la loi puisse etre 
préjudiciable à 1 héritier institué. 

Ni l’une ni l’autre de ces deux opinions n’a été en¬ 
tièrement adoptée : on a pris dans chacune d’elles ce 
qui a paru le plus propre à concilier les droits de ceux j 
que la loi appelle à la succession, et de ceux qui doi- 
vent la recueillir ])ar la volonté de l’homme. 

Lorsqu’au décès du testateur il y aura des heri¬ 
tiers auxquels une quotité de biens sera réservée par 
la loi, ces héritiers seront saisis de plein droit par 
sa mort de toute la succession; et l’héritier institue 
ou le légataire universel sera tenu de leur demander 
la délivrance des biens compris dans le testament. 

l.orsque l’héritier institué ou le légataire universel 
se trouve ainsi en concurrence avec l’héritier de la 
ce dernier mérite la préférence. II est difficile que dans 
l’exécution cela puisse être autrement. Ne serait-il pas 
contre l’honnêteté publique, contre l’humanité, contre 
l’intention présumée du testateur, que l’un de ses en¬ 
fants ou que l’un des auteurs de sa vie fût à l’instant 
de sa mort expulsé de sa maison, sans c|u’il eût même 
le droit de vérifier auparavant le titre de celui qui 
présente ? Ce dernier aura d’autant moins* droit de 
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se j)laindre de cette saisie momentanée, qu’il recueil- 
lera les Fruits à compter du jour du décès, si la de¬ 
mande en délivrance a été lormée dans l’année. 

Si riiéritier institué ou le légataire universel ne se 1006 
trou\e ])oinl en concurrence avec les héritiers ayant 
Diie quotité de biens réservée par la loi, les autres 
parents ne ])ourront empêcher que ce titre n’ait toute 
sa force et son exécution provisoire dès l’instant même 
de la mort du testateur. 

11 suffit qu’ils soient mis à portée de vérifier l’acte 
qui les dépouille. 

Si cet acte a été fait devant notaires, c’est celui qui 
par ses formes rend les surprises moins possibles, 
et il se trouve d’avance dans un dépôt où les per¬ 
sonnes intéressées peuvent le vérifier. 

S’il a été fait olographe ou dans la forme mysti¬ 
que, des mesures ont été prises pour que les parents 
appelés par la loi aient la facilité de les vérifier avant 
que l’héritier institué ou le légataire universel puisse 
se mettre en possession. 

Les testaments faits sous l’une et l’autre forme de- 1007 
vront être déposés chez un notaire commis par le 1008 
juge; on assujétit l’héritier institué ou le légataire 
universel à obtenir une ordonnance d’envoi en pos¬ 
session , et cette ordonnance ne sera délivrée que 
sur la production de l’acte du dépôt. 

Quant aux charges dont l’héritier institué et le lé- 1009 
gataire universel sont tenus, les dettes sont d’abord 
prélevées, et conséqueimnent s’il est en concurrence 
avec un héritier auquel la loi réserve un quotité de 
biens, il y contribuera pour sa part et portion, et 
hypotliécairement pour le tout. 

Il est une autre charge qui n’élait pas toujours 
aussi onéreuses pour l’héritier institué que pour le 
légataire universel. 

Dans les pays de droit écrit, l’héritier institué était 
autorisé à retenir, sous le nom àe falcidie ^ le quart 
de la succession par retranchement sur les legs, s’ils 
excédaient la valeui’ des trois quarts. 
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Les testamenrs avaient toujours été considérés chez | 
les Romains comme étant de droit politique plutôt i 
que de droit civil ; et la loi ])ronait toutes les mesures j 
pour (pie cc‘t acte de maffistrature suprême reçut son 
exécution : elle présumait toujours la ^ olonlé de ne 
pas mourir ah intestat. 

Cependant, lorsque le testateur avait épuisé en Icp • 
la valeur de sa succession , les héritiers instituc‘S ncV 
raient plus d’intéré‘t d’accefiter; rinstiliition devenait 
caduque, et avec elle tombait tout le testament.^ 

On présuma que celui <]ui instituait un liéiilitr 
le préferait à de simples légataires; et Tliéritier sur¬ 
chargé de legs fut autorisé, ])ar la loi qu obtint le 
tribuns Falcidius ,.sous le régné d’Auguste, à retenir 

le quart des biens. , 

Cette mesure fut ensuite rendue commune a 1 he¬ 
ritier qb intestat, et à ceux même qui avaient une 
légitime. Ce droit a été consacré par rordonnance 
de 1735. 

Dans les pâÿs oé conliimc , il n’y avait point de 
pareille retenue au profit des légataires universels, 
lors meme que les biens laissés par le testateur étaient 
tous de nature à être compris dans le legs. La pré¬ 
somption légale dans ces pays était que les legs par¬ 
ticuliers contenaient l’expression plus positive de ta 
volonté du testateur, cpie le titre de légataires uni¬ 
versels ; ceux-ci étaient tenus d’acquitter tous les legs. 

Celte derniere législation a paru préférable; les 
causes qui ont fait introduire la quartc/rt/«c/ccn exis¬ 
tent plus. La loi, en déclarant que les legs particu¬ 
liers seront tous acepittés par les héritiers institues 
ou les légataires universels, ne laissera plus de doute 
sur l’intention qu’auront eue les testateurs de don- I 
ner la préférence aux legs particuliers ; s’il arrive 1 
que des testateurs ignorent assez l’état de leur for¬ 
tune pour l’épuiser en legs particuliers , lors meme 
qu’ils institueraient un héritier ou qu’ils nomme¬ 
raient un légataire universel, la loi ne doit point être 
faite pour des cas aussi extraordinaires. 
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Il une antre classe de le^s connus sotis le nom 
ne ieg\^ a dire unwejscl; non qidds comprennent, 
comme le legs dont on vient de ^jarler, l’universalité 
des biens, mais seulement soit une quote-part de ceux 
dont la loi permet de disposer, telle quHme moitié, un 
^lers, ou tous les irrjmeuldes, ou tout le mobilier, ou 
tine quotité des immeu hles ou une quotité du mobilier. 

Ces légataires , comme ceux a titre particulier, sont loti 
tenus de demander la délivrance; mais il fallait les 
tlistiîiguer, ]iarce qu’il est juste que ceux qui recueil¬ 
lent ainsi à titre univerrel une quote-part des biens 
de la succession soient assujétis a des cliarges qui ne 
sauraient être imposées sur les legs particuliers; telle ^012. 
<îst la coniribution aux dettes et charges de la suc¬ 
cession, et Tacquit des legs particuliers par contri¬ 
bution avec ceux qui recueillent, sous quelque titre 
que ce soit, runiversalité des biens. 

Lorsqu'il y aura nn légataire à titre universel d*une 
quotité quelconque de tous les biens, on devra met¬ 
tre dans cette classe celui qui serait porté dans In 
même les!ament pour le surplus des biens sous le 
dtre de légataire universel. 

Quant aux legs particuliers, on s’est conformé aux 
l'egles de droit commun, et 011 a cherché à prévenir 
tes difficultés indiquées par rexpéricnce : i) suffit de 
tire ces dispositions pour en connaître les motifs. 

Il en est ainsi el de celles qui concernent les exé- 1025 
ailleurs leslainentaires, et de la révocation des tes¬ 
taments on de leur caducité, 

La loi établit des réglés particulières à certaines 104S 
disposilions entre-vifs ou de dernicre volonté, qui 
exigent des mesures qui leur sont propres. 

Telles sont les dispositions permises aiix peres et 
ïuercs, et aux freres ou sœurs, dont la sollicitude. 

Se prolongeant dans l’avenir, leur aurait fait crain¬ 
dre que des petits-enfants ou des neveux ne fussent 
Exposés à rinfortunc par rinconduite ou par les re- 
'Vers de ceux qui leur ont donne le jour. 

Dans la phipavt des législations, et dans la notre 
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jusqu'aux derniers lemps , la puissance paternelle a 
eu dans rexliérédation un des jdus grantis mû)™ | 
de prévenir et de punir les fautes des enfants : mais 
en reiiieUant cette arme ternible dans la main des 
peres cl jneres, on n a songé tjti’à venger leni'auto¬ 
rité outragée, et Ton s’est écarté des principes sur 
la transmission de^s biens. 

Vn des motifs qui a fait sup])rimer le droit (rexliê- 
rédation est que rapplication de la ])eine à Venfant 
coupable s lUendait à sa postérité innocente: cepen* 
dan* cette posléritc ne devait pas être moins chere 
au pere équitable dans sa vengeance; elle tien etaiï 
pas moins une partie cssetiliellc de la famille, et de¬ 
vait y trouver la même faveur et les mêmes droits, 

Or, il n’y avait qu'un ]>etit nombre de cas clans 
lesquels les enfants de ï Vxljérédé fassent admis à b 
succession de celui qui avait prononcé la fatale con¬ 
damna tion. 

Ainsi 5 sous le rapport de la transmission des biens 
dans la famUle, rexbérédation n’avait que des effet^ 
funestes i la posférité la plus nombreuse d’un seul 
coupable était enveloppée dans sa proscription ; ft 
combien ii’élaient-tls pas scandaleux dans les triba- 
naux ces combats où, pour des intérêts pécumaireSi 
la mémoire du pere était déchirée par ceux qui 
posaient à rexhérédatîon, et la conduite de! enfant 
exbérédé présenréc sous les traits que la cupidib^ , 
cherchait encore à rendre plus odieux? 

Cependant il fallait trouver un moyen de cotiser- 
ver à là puissance des peies et meres la force neces¬ 
saire sans blesser la jiistice. 

On avait d’abord cm que Ton jiourrait a t ta in dre 
à ce but si on donnait aux pere et mere le droit de 
i:éduire Tenfant qui se rendait t'DU]iable d’une dissi- 
palîon notoire au simple usufruit de sa portion hé¬ 
réditaire, ce qui efit assuré la propriété aux descea- 
dants nés et à naître de cet enfant. 

Ou avait trouvé les traces de cctle disposition ofb 
cieuac dans les lois romaines ; mais £q)rès un examen 
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plus approfaudi, on y a découvert la plupart des in- 
I couvé nient s de T exhérédation, 

La ]>las grande puissance des peres et meres, c’est 
de k nul Lire et non des lois qu’ils la tiendront* Les 
efforts des légisîatetirs doivent tendre à seconder la 
nature et ù main tenir le respect qu’elle a inspiré aux 
enfants r la loi qui donnerait au fds le droit d’atta- 
quei- la mémoire de son pere, et de te présenter aux 
tribunaux comme coupable d’avoir violé ses devoirs 
par une proscrlpLion injuste et barbare, serait elle- 
lïîéme une sorte d'attentat à la puissance paternelle; 
elle tendrait à la dégrader dans l’opinion des enfants- 
Lc ]>remier |iriacipe dans celle partie de la légisU'- 
tion est d’éviter, autant qu’il est possible, de faire 
intervenir les tribunaux entre les peres et meres et 
leurs enfants. Il est le plus souvent inutile et toujours 
dangereux de rcineilre entre les mains des peres et 
des meres des armes que les enfants puissent com¬ 
battre et rendre impuissantes* 

C’eut etc une erreur de croire que Tenfant réduit 
à rusufruit de sa portion héréditaire ne verrait lui- 
même que ravantage de sa postérité, et qu’il ne se 
plaindrait pas d’une disposition qui lui laisserait la 
jouissance entière des revenus. Cette disposition offi¬ 
cieuse pour les petits-enfants eut été contre le pere 
ainsi grevé une véritable interdiction qui eût pu 
avoir sur son sort, pendant le reste de sa vie, une 
influence funeste* Comment celui qui aurait été pro¬ 
clamé dis5i]>ateur par son pere même pourrait-il se 
présenter pour des emplois publics ? Comment ob¬ 
tiendrait-il la coïiflance dans tous les genres de pro¬ 
fessions ? 

IN’él-üitdl pas trop rigoureux de rendre perpétuels 
les effets d’une peine aussi grave, quand la cause pou¬ 
vait n être que passagère? 

Il U donc été i'acile de prévoir que tous les enfants, 
ainsi contlamnés par l’autorité des peres et meres, se 
pourvotraionl devant les tribunaux; et avec quel 
avantage n’y parai traient-ils pas ? 
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La dissipation se compose d’une siiiie de faits 
la loi ne peut pas dclenniner : ce qui est dissipation 
dans une circonstance , ne l’est pas dans une autre, 

Le premier jujje, celui dont la voix serait si neces¬ 
saire à entendre pour connaître les motifs de sa dé¬ 
cision, n’existerait plus. 

Serai t'il possible d'imaginer une scene plus contraire 
aux bonnes moeurs, que celle d’un aïeul dont la nié- 
inoire serait déchirée jiar son üls réduit à 1 usuinnt, 
en même-temps que la conduite de ce fils serait dévoi¬ 
lée par ses propres enfants ? Cette famille ne devien¬ 
drait-elle pas le scandale et la lionte de la société? Et 
à quelle époque pourrai L-on espérer que le respect des 
enfants pour les peres s"y rétablirait? il aurait donc ^ 
bien mal rempli scs vues, le pere de famille qui, en | 
réduisant son fils à Tusufruit, idaurait eu qu unemj i 
tention bienfaisante envers ses pelits-enfants 5 et s 
eût prévu les conséquences funestes que sa disposi¬ 
tion pouvait avoir, n’eùt-il pas dû s’en abstenu* 

La loi qui eût admis cette disposition eut encore 
été vicieuse en ce que la réduction à T usufruit pou¬ 
vait s’ai>piiquer à la portion hérédilaîre en entier. 
C’était porter atteinte au droit de légitime 
jusqulci regardée comme ne pouvant pas être rcduUe 
par les peres et mères eux -iiiémcs, si ce n est dans 
le cas de rexhérédation. Or, la dissijialioii notoire 
îf a jamais été une cause d’exliérédaîion , mais seule' 
ment d’une interdiction susceptible d’étre levée quand 
sa cause n’existait plus. 

Quoique la disjïositlon officieuse, teUc qu’oii 1 avait 
d’abord conçue, fût exposée a des inconvénients qui 
ont empéclié de l’admet rre, l’idée n’en était pas moins 
en elle-mémcjliste et utile. L’erreur ii’eûL pasétémoins 
grande si 011 ne l’eût pas conservée en la modibanl. 1 
Il fallait éviter, d’une part , que la disposition ne 
fût un germe de discorde et d’accusations respectives ; 
et de l’autre, que la loi qui soustrait une certaine quo¬ 
tité de biens aux volouiés du pere, ne fût violée. 

Ces condiliousse trouvent remplies en donnant aitx 
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peres el ineresla faculté d’assiirerà leurs petits-enfants 
la portion de bien dont la loi leur laisse la libre dispo¬ 
sition. Ils pourronl l’assurer en la donnant à un ou à 
plusieurs de leurs enfants; et ceux-ci seront chargés 
de la rendre à leurs enfants. Vous avez vu que la por¬ 
tion disponible laissée au pere suffira pour atteindre 
au but proposé : elle sera, eu égard à la fortune de 
chacun , assez considérable pour qu’elle puisse pré¬ 
server les petits-enfants de la misere à laquelle l’in¬ 
conduite ou les malheurs du pere les exposeraient. 

L’aïeul ne ])eut pas espérer de la loi une faculté 
plus étendue que celle dont il a besoin, en n’écou¬ 
tant que des sentiments d’üne affection pure envers 
sa postérité; et d’une autre part, la quotité réservée 
aux enfants est de droit public; sa volonté, quoi¬ 
que raisonnable, ne peut y déroger. 

Lorsque la charge de rendre les biens est impo¬ 
sée, ce doit être en faveur de toute la postérité de 
l’enfant ainsi grevé, sans aucune préférence, à rai¬ 
son de l’àge ou-du sexe, et non-seulement au profit 
des* enfants nés lors de la disposition, mais encore 
de tous ceux à naître. 

Ce moyen est préférable à celui de la disposition 
officieuse; la réserve légale reste intacte; la volonté 
du pere ne s’applique qu’à des biens dont il est abso¬ 
lument le maître de disposer : elle ne peut être con¬ 
testée ni compromise; elle ne porte plus les caractères 
d’une peine contre l’enfant grevé de restitution; elle 
pourra s’appliquer à l’enfant dissipateur comme à 
celui qui déjà aura eu des revers de fortune, ou qui 
par son état y serait exposé. 

Il est possible que les peres et meres qui sont seuls 
juges des motifs qui les portent à disposer ainsi d’une 
partie de leur fortune, avec la charge de la rendre, 
aient seulement la volonté de préférer à-la-fois l’en¬ 
fant auquel ils donnent l’usufruit et sa propriété. Mais 
la loi les laisse maîtres de disposer au profit de celui 
de leurs enfants qu’il leur plaît; et on a beaucoup 
moins à craindre une préférence aveugle, lorsque les 
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biens doivent passer de l’enfant grevé de restitution 
à tous les petits-enfants sans distinction, et au pre¬ 
mier degré seulement. 

C’est dans cet esprit de conservation de la famille 
que la loi 3)roposée a étendu à celui qui meurt, ne 
laissant que des freres ou sœurs, la faculté de les j 
grever de restitution jusqu’à concurrence de la por¬ 
tion disponible au profit de tous les enfants de cha¬ 
cun des grevés. 

On voit que la faculté accordée aux peres et meres 
de donner à un ou plusieurs de leurs enfants tout 
ou partie des biens disponibles, à la cliaége de les 
rendre aux petits-enfants , a si peu de rapport avec 
l’ancien régime des substitutions, qu’on ne lui en a j 
même pas donné le nom. 

C’est une substitution, en ce qu’il y a une trans¬ 
mission successive de l’enfant donataire aux petits- 

enfants. . 

Mais cela est contraire aux anciennes substitu¬ 
tions , en ce que l’objet de la faculté donnée aux peres 
et meres et aux frères n’est point de créer un ordre 
de succession et d’intervertir les droits naturels de 
ceux que la loi eût appelés, mais plutôt de mainte¬ 
nir cet ordre et ces droits en faveur d’une généra¬ 
tion qui en eût été privée. 

Dans les anciennes substitutions, c’était une bran¬ 
che qui était préférée à l’autre : dans la disposition 
nouvelle, c’est une branche menacée et que l’on veut 

conserver. ; . . • i 

En autorisant cette espece de disposition officieuse, 
il a fallu établir les réglés nécessaires pour son exe¬ 
cution. 

On a d’abord déterminé la forme de ces actes. Elle 
sera la même epue jiour les donations entrè-vifs, ou 
les testaments. 

Celui qui aura donné des biens sans charge de res¬ 
titution, jjourra l’impioser par une nouvelle libéralité. 

Il ne pourra s’élever aucun doute sur l’ouvertui'C 
des droits des apjielés. Ils seront ouverts à l’époque 
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OÙ , par quelque cause que ce soit, la jouissance du 
grevé cessera : cependant s’il y avait un abandon en 
fraude des créanciers , il serait juste quejeurs droits 
fussent conservés. 

La faveur des mariages ne peut, dans ce cas , être io 54 
un motif pour que les femmes exercent des recours 
subsidiaires sur les biens ainsi donnés ; elles n’en 
auront que pour leurs deniers dotaux et dans le cas 
seulement où cela aura été formellement exprimé 
dans-la donation entre-vifs ou dans le testament. 

La loi devait ensuite prévoir les difficultés qui io 55 
pourraient s’élever sur l’exécution de ces actes. Il io 56 
fallait éviter qu’à l’occasion d’une charge imposée à 1^57 
un pere au profit de ses enfants , il put s’élever entre 
eux des contestations. On reconnaîtra , dans toutes 
les parties du Code civil , qu’on a pris tous les 
moyens de prévenir ce malheur. 

Si le pere ne remplit pas les obligations qu’entraîne 
la charge de restitution, il faut qu’il y ait entre eux 
une personne dont la conduite , tracée par la loi, ne 
puisse provoquer le ressentiment du pere contre les 
enfants. 

Cette tierce personne sera un tuteur nommé pour 
faire exécuter., après la mort du donateur ou du tes¬ 
tateur, sa volonté. 

Il vaudrait mieux , pour assurer l’exécution , que 
ce tuteuü fût nommé par celui même qui fait la dis¬ 
position : ce choix donnerait au tuteur ainsi nommé 
un titre de plus à la confiance et à la déférence de 
l’enfant grevé. ^ ^ 

Si cette nomination n’a pas été faite , ou si le tu¬ 
teur nommé est décédé, la loi prend toutes les pré^ 
cautions pour qu’il ne puisse jamais arriver qu’il n’y 
ait pas de tuteur chargé de l’exécution. 

Le «^revé sera tenu de provoquer cette nomination, 
sous peine d’être déchu du bénéfice de la disposition; 
et s’il y manque , il y sera suppléé, soit par les ai^pe- 
lés , s’ils sont majeurs , soit par leurs tuteup ou cura¬ 
teurs , s’ils sont mineurs ou interdits , soit par tout 

iv\ Motifs. 14 
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]>armr (1rs appelés majrttrs , mineurs ou iiilerdiîST ou 
il'nfficc, à la (lil%eiice du commissaire dugou- 
vffiicmcnt jjics le tribunal de première bistanceuu 
lieu où la succfssion est ouverte. 

Des réglés sont ensuite étalilies ])nur eonstater es 
biens . pour la vente du mobilier , pour l'emploi t es 
deniers, pour la U'ansci'iption des actes eontenanues 
dispositions , Oti pour rinscripiîou sur les biens a ec 
tés au jïaiemerit des sommes colloquées avecprni ege. 

Il est encore un antre genre de disposîlions qutdoit 
avoir sur le sort des familles une grande uvfiueïîce : ce 
sont les partages faits jiar le pere, in merc, ou esaU' 
très asccndanls , entre leurs descendants ; c est c(c?* 
nier et run des actes les ]>lus importants de 
s a n c e e t d e Ta f fec lion d es p e re s e t ni c r e s. 11 s s en ra p 
porteront le plus souvent à cette sage répartition que 
)a loi dle-méme a faite entre leurs enfants ; mais iJ re*r 
tara souvent, et sur-tout à ceux qui ont peu 
tune, corn nie à ceux qui ont des biens dont le par 
ne sera pas facile, ou sera susceptible d ificonxcntcn s, 
de grandes inquiétudes sur lesdisseutions qm 
s’élever entre leurs enfants. Combien sciait c ou u 
reîise pour un bon pere Fidée que des tiavau^ ont 
le produit devait rendre sa famille heureuse, seront 
Foccasion de haines et de disroï'des I A*qni donc pour- 
rait-on confier avec plus d’assui'ance la rcf'ior i ton 
des biens entre les enfants , qu’à des 
qui mieux que tons autres en connaisse7it a ’v 
les avantages et les jneouvénients ; à drs jïcî'cs et 
meres , qui x'em]>liront cette magistrature , non seu.. 
iement avec Fimpartialité de juges , mais 
ee soin , cet intérêt, cette prévoyance que 1 ^ 
paternelle peut seule inspirer ? ^ . 

Celte présomption , quelque forte qu’elle soi a- 
veur des j>ercs ei nier'cs , a rependaol eucoreb aisse es 
inquiéiudes sur î abus que |inurr 3 tent faire de ce poii^ 
voir ceux qui , par une préférence aveuglé"-? 
giieil , ou par d’au 1res fiassions , fondraient itunii ^ 
majeure partie de leurs biens sur la tête d'un seul tie 
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leurs enfants. Il a été calculé que plus les enfants 
seraient nombreux , et plus il serait facile au perc 
d’accumuler les biens au ])roüt de l’enfant préféré. 

Il eut été injuste et meme contraire au but queroii 
se proposait de refuser au pere qui, lors du partage 
entre ses enfants, pouvait disposer librement d’une 
partie de ses biens , l’exercice de cette faculté dans 
le partage meme. C’est ainsi qu’il peut éviter des 
démembrements , conserver à l’un de ses enfants l’ha¬ 
bitation , qui pourra continuer d’étre l’asile commun, 
réparer les inégalités naturelles ou accidentelles : en 
un mot, c’est dans l’acte de partage qu’il pourra le 
mieux combiner , et en meme temps réaliser la ré¬ 
partition la plus équitable et la plus propre à rendre 
heureux chacun de ses enfants. 

Mais si l’un des enfants était lésé de plus du quart, 1079 
ou s’il résultait du partage et des dispositions faites 
par préciput c|ue l’un des enfants aurait un avantage 
plus grand que la loi ne le permet, l’opération pourra 
être attaquée par les autres intéressés.. 

Les démissions de biens étaient usitées dans une 
grande partie de la France. Il y avait sur la nature 
de ces actes des réglés très-différentes. 

Dans certains pays on ne leur donnait pas la force 
des donations entre-vifs; elles étaient révocables. Ce 
n’était point aussi un acte testamentaire, puisqu’il 
avait un effet présent. On avait , dans ces pays , 
conservé la réglé de droit suivant laquelle on ne peut 
pas se faire d’héritier irrévocable-; il n’y avait d’ex¬ 
ception que pour les institutions par contrat de ma¬ 
riage. On craignait que les parents n’eussent à se 
repentir de s’étre trop abandonnés à^des seutiments 
d’affection , et d’avoir eu trop de confiance en ceux 
auxquels ils avaient livré leur fortune. 

Mais , d’un autre côté, c’était laisser dans les pactes 
de famille miedncertitude qui causait les plus graves 
inconvénients.Le démissionnairequiSvait la propriété 
sous la condition de la révocation se flattait toujours 

14. 
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Cju’elle ii’anrait pas lieu. Il trailait avec îles tiers, il 
s’engageait , il (léj)ensait, il aliénait ; et la iévoca¬ 
tion n’avait presijue jamais lieu sans des ])rocès qui 
empoisonnaient le reste de la vie de celui qui s élait 
démis , et qui rendaient sa condition pire que s il 
eiit laissé subsister sa démission. 

On a supprimé cette espece de disposition; elle est 
devenue inutile. Les peres et meres jiourront clans les 
donations entre-vifs imposer les conditions ([U ils vou¬ 
dront; ils auront la meme liberté dans les actes de 
partage , pourvu qu’il n’y ait rien de contraire aux 
réglés qui viennent d’étre exposées, et suivant les- 
(^elles les démissions des biens , si elles avaient ete 
autorisées, eussent été déclarées irrévocables. 

082 II est deux autres genres de donations qui toujours 
on t été mises dans une classe à part, et pour lesque es 
les réglés générales doivent être modifiées. 

Ce sont les donations faites par contrat demaiiage 
aux époux et aux enfants à naitre de cette union, 
et les donations entre époux. 

Toute loi dans laquelle on ne chercherait pas a en¬ 
courager les mariages , serait contraire à la politique 
et à rhumanité. Loin de les encourager , ce serait y 
mettre obstacle, si on ne donnait pas le plus libre cours 
aux donations, sans lesquelles ces liens ne se foinie- 
raient pas. Il serait meme injuste d^assujétir les parents 
donateurs aux réglés qui distinguent, d’une manieie 
absolue, les donations entre-vifs , des festaments. Le 
pere qui marie ses enfants s’occupe de leur postérité ; 
la donation actuelle doit donc être presque toujours 
subordonnée à des dispositions sur la succession 
ture. Non-seulement les contrats de mariage parti-, 
cipent de la nature des actes entre-vifs et des testa¬ 
ments , mais encore on doit les considérer comnie 
des traités entre les deux familles , traités pour les¬ 
quels on doit jouir de la plus grande liberté. 

Ces principes sont immuables, et leurs effets ont 
dû être maintenus dans la loi proposée. 

Ainsi les ascendants , les parents collatéraux de^ 
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t'poux, et nuTne les étrangers, pourront, par contrat 
de mariage , donner tout ou partie des biens qu’ils 
tais se roui au jour de leur décès* 

Ces donaleiiFs pourront prévoir le cas où Tépoux 
donataire inonrrait avant^cux, et dans ce cas étendre 
leur disposilion au prolit des enfants à naître de leur 
nuuiage* Dans le cas meme où les donaleors n’auront 
pas jjrévu le ?as de leur survie , il sera présumé de 
droit que leur intention a été de disposer , non-seu¬ 
lement an profit de l’époux , mais encore en fayeur 
des enfants et descendants à naître du mariage* 

Ces donations pourronl comprendre à la fois les 10S4 
Liens présents et ceux à venir* On a seulement pris 
ii cet égar^d une précaution dont rexpériencc a fait 
connatlre la nécessilé- 

1,'époux auquel avaient été donnés les biens pré¬ 
sents et à venir avait j à la mort du doiiateiir ^ îe*droit 
de ]>reuclre les biens existants à Tépoque de la dona¬ 
tion , en renonçant aux biens à venir ^ ou de recueillir 
les biens tels qu'ils se trouvaient au temps du décès* 
Lorsque îe donataire préférait les biens qui existaient 
dans le temps de la donation , des procès sans nombre, 
et qn’un long intervalle de temps rendait îe plus sou¬ 
vent inextricables, s’élevaient sur la fixation de Fétat 
de la fortune a cette meme époque : c’étaÎL aussi un 
moyen de fraude envers des créanciers dont les lilres 
n’avaierit pas une date cerlaine* La faveur des ma¬ 
riages ne doit rien avoir d’incompatible avec le repos 
des familles et avec la bonne foi. Il est donc nécessaire 
qi[C le donateur qui veut donner le choix des biens 
présonïs ou de ceux à venir, annexe i\ Tacle un état 
des dél ies et des charges alors existantes , et que le do¬ 
nataire dc^viva supporter; sinon ledonatairene]>ouiTa, 
dans le cas où il acceptera la donation , réclamer que 
les biens qui se trouveront à Tépoque du décès. 

Les donations par contrat de mariage pourront être 
faites sous des conditions dont rexécutioii dépendra 
de la volonté du donateur. L’époux doua taire est pres¬ 
que toujours l’enfant ou l’héritier du donateur* 11 est 
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(loncilans l’onircnatiirel qu’l) srsoumt^Lle anxvolot^ 
li'S de ci-liti qui a atitaiit d'inHuence sur son sorljït 
si r’esi un élran},'cr don! il i^proiive la hieiifiMsaisce, 
la eoriîlilir.n qui'lui est imposée nVni[iédie pas quil 
ne soit pour lui d’iiii ifrahH intérêt de I aerrpter. 

11.89 KnIin , un {{i-arul moyen d’encüiirafîer les doiia- 
lions par eontral de mariage »‘laif (l''rlaier (jua 
l’exeeption de celles des liiens présents , elles devien- 
draieiit caduques, si le donateur survit au donataire 
dücéflé siin^ poslc^il^^ 

Tonies îrs lois qtii onl prrcrcië cf 11p thi 17 nivose 
an Tt oof innjoiirs dlshngne les dorialions qne les 
tpoux ]>cnvenl se Faire rnti^e eux par lenr contrat 
de inîiriage, de celles qui aoraienL eu lieu peatiant 

le mariage, , j 

T,e mariage est un traité dans Jeqiid les mnicnîS, i 
assistés de Ivurs parents, ou les majeurs , doivent itve 
libres de stipulerleursilraits etde régler les a vaut 
cprils veulent se Faire, I.es sentiments rédproffnes sont 
alors dans tonte leur énergie; et l un 11 point encore 
pris sur rautre cef empire que donne rauîorite ma¬ 
ritale, ou qui est le résultat de la vie commune. La 
faveur des martages exige que les e'poiiy ateiit, m 
moment où ils forment leurs liens, la libcrié de se 
faille réciproquement, ou Tun des deux a i autre, es 
donations qu’ils jugeront à propos, 

^096 II autrement des donations que les époux 

voudraient sc faire pendant le n>ïiinage, 

I.es lois romaines défendirent d’abord les donations 
entre époux d’une maniéré absolue. On craignait de 
les voir setlépouiller mutuenenient de leur patrinioîne 
par les effets inconsidérés de leur tendresse récipro¬ 
que , de rendre le mariage vénal, et de laisser l’époux 
bonnéte exposé à ce que Fautre le confraîgnît d aclie- ^ 
ter la ]îaix par des sacrifices sons îe titre de donations. 

Celte défense absolue fut modifiée sous le régné 
cFAntOTun , qui crut prévenir tous les inconvénients 
en donnant aux époux la faculté de révoquer les do¬ 
nations qu’ils se feraient pendant le mariage. 
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Celle doctrine a été suivie en France dans la plu¬ 
part des pays de droit écrit, 

* Dans les pays de coiilujne , on a conservé 1 ancien 
principe de la défense absolue de toute dunalioii entre 
Tnari et femme pendant Je mariage , à moins que la 
douai ion ne fut muUielle au proüt du sur\Lvant ; et 
encore cette es]>cce de donation était^elîe-, quant aux 
es]>eces el à la quantité de biens qu’elle pouvait com¬ 
prendre , ])lus ou moins limitée. 

Ces bornes ont été-% dans la plupart des cou lûmes, 
plus resserrées dans le cas où , à Tépoque de la dis¬ 
solution du,mariage , existait des enfants y que dans 
le cas où il n’y en avait ]>oint. 

En modifiant ainsi la défense absolue, il résultait 
que la condition de réciprocité on de survie écartait 
toute intention odieuse de Tun des époux de s’enri¬ 
chir aux dépens de l’autre , et que les bornes dans 
lesquelles ces donations étaient resserrées, conser¬ 
vaient les biens de chaque famille. 

On a pris dans ces deux systèmes ce qui est le plus 
convenable à la dignité des mariages , à Finlérét ré¬ 
ciproque des époux , à celui des enfants. 

Il sera permis à l’époux de donner à Tautre époux , 1094 
soit par le contrat de mariage , soil pendant le ma- 
riage, dans le cas où il ne laisserait point de postérité, 
tout ce qu’il pourrait donner à un étranger , et en 
outre rusiifruil de la totalité de la portion dont la Joi 
défend de disposer au préjudice des héritiers directs. 

S^il laisse des enfants , ces donations ne pourront 
comprendre que le quart de tous les biens en pro- 
jiriété, et Tautre quart en usiifi uit , ou la moitié de 
tous îcs biens en usufruit seulenient. 

Toutes donations ibites entre époux pendant le 1096 
mari âge , quoique qualifiées enli'c-vifs , seront tou- 
jourü révocables , et la femme n’aura pas besoin , 
pour exercer ce droit, de Faulorisation de son inart 
ni de la justice. 

Celle loi donnant !a faculté de disposer, même au 
profit d’un étranger, de tous les biens qui ne sont pas 
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réscrYés £iiix hérilicffs rti ligne Hirect€, il n eut pâselé 
conséquent qu"un époux lut jirivé rie la meme liberlé 
Yis-à-xis de raiitre époux peiidaul le mariage. TeUst 
même l'effet de riiniou intime des époux , que , sans 
rompre les liens du sang , leur inquielutlê et leur ai- 
fceîion se jïQrteut plutôt sur celui des deux qui sur- 
vivra , que sur les juii'cnts qui doivent lui suecéairp 
On a donc encore suivi le cours des a/fections', en 
décidant que les époux , ne laissant point dVnfaiits, 
jiourraient se donner Tusufruit de la totalité delà 
portion de biens dis])onible. 

Si répoux )aisse/les enfants, son affection se par¬ 
tage entre eux et son époux , et lors même rpui se 
croit le plus assuré que l'autre époux surviTaiit IC' 
rait de la totalité de sa fortune remj)loi le plus um 

aux enfants : les devoirs de paternité sont persanneb, 
et l'époux donateur y manquerait s'il les confiait a 
un autre ; il ne pourra donc être autorisé a laissera 
l’autre é}>oux qu'une partie de sa fortune, et cette 
quotité est fixée à nii quart de tous les biens en pro¬ 
priété , et un autre quart en usufruit, ou la moiue 
de la totalité en usufruit. 

Après avoir borné ainsi la faculté de disposer, 1 
ne restait plus qu'à prévenir les inconvénients qui 
peuvent ré’sulter des donations faites entre époux 
pendant le mariage. . 

La mesure ado]>tée dans la législation romaine 3 
paru préférable. On ne pourra jdus'douter que les 
donations ne soient l’effet d'un consentement libre, 
qu'il ne faut les attribue^!' ni à lu subprilination, ni 3 
une affection momentanée ou inconsidérée : quand 
répbux, libre de les révoquer, y aura jyersisté josqu ^ 
sa mort; quand la femme n’aura besoin , pour cette ve- 
vocation , d'aucune autorisation ; quand , pour reiidt'C 
cette révoealion jdus libre encore , et pour qu'on ne 
puisse argumenter de rindivisibilité des dîS]>ûsilions 
d'un même acte, il est réglé que les éjîoiix ne poiu^' 
ront, pendant le mariage, se faire, par* un seul et 
même acte, aucune donation mutuelle et réei]>roqtie^ 
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Au surplus , on a maintenu cette sage disposition , 
que Ion doit encore moins attribuera la défaveur des 
seconds mariages, qu’à l’obligation où sont les peres 
ou meres qui ont des enfants de ne pas manquer à leur 
égard ^ lorsqu’ils forment de nouveaux liens , aux de¬ 
voirs de la paternité. Il a été réglé que, dans ce cas , 
les donations au profit du nouvel époux ne pourront 
excéder une part d’enfant légitime le moins prenant, 
et que, dans aucun cas , ces donations ne pourront 
excéder le quart des biens ; il n’a pas été jugé né¬ 
cessaire de porter plus loin ces précautions. 

Tels sont, législateurs, les motifs de ce titre impor¬ 
tant du Code civil. Vous avez vu avec quel soin on a 
toujours cherché à y maintenir cette liberté si chere, 
sur-tout dans l’exercice du droit de propriété, cjue si 
une partie des biens est réservée par la loi , c’est en 
faveur de parents unis par des liens si intimes et dans 
des proportions telles, qu’il est impossible de présu-- 
mer que la volonté des chefs*^de famille en soit con¬ 
trariée ; qu’ils seront d’ailleurs les arbitres suprêmes 
du sort de leurs héritiers ; que leur puissance sera 
respectée et leur affection recherchée ; qu’ils jouiront 
de la plus douce consolation, en distribuant à leurs 
enfants , de la maniéré qu’ils jugeront le plus conve¬ 
nable au bonheur de chacun d’eux , des biens qui sont 
le plus souvent le produit de leurs travaux ; qu’ils 
pourront même étendre cette autorité bienfaisante et 
conservatrice jusqu’à une génération future, en trans¬ 
mettant à leurs petits-enfants ou à des enfants de freres 
ou de sœurs une partie suffisante de biens , et les pré¬ 
server ainsi de la ruine à laquelle les exposerait la 
conduite ou le genre de profession des pere^et meres. 
Vous avez yu avec quel soin on a conservé la faveur 
due aux contrats de mariage, et que la liberté des 
époux‘de disposer entre eux sera plus entière, qu’ils 
seront sur ce point plus indépendants l’un de l’autre; 
ce qui doit contribuer à maintenir entre eux l’iiarmo- 
nie et les égards. 

i/».. 
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Enfin , \ons axez vu que par-tout oii a elierelie a 
rendre les formes simples et sûres , et a lairecesse 
cette foule de eontroxerses qui ruinaient les familles, 
et. laissaient vresque toujours les testateurs dans une 
ineerlitilde affligeante sur rexéeulicm de leur xolontc, 
t;Vst le dernier litre qui soit prêt a vous êlre j'it- 
senlé dans celle session. Puisse l’oiûnion riubhque 
sanctionner ees l'.remiers efforts du gouvernement 
pour proriirer à la t-rance un Code [U'opre a regei 
rvT les mœurs , à fixer les ])ropriétés , a 
dre à faire le boidieiu- de rliaqiie lamdle, et tlnns 
chaque famille le bonheur de tous ceux qui la com- 
posf’nl ! 
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B J PPO BT'fait au trUmnat, par le trilmn 
J A. Il n E R T *( de la Gi ronde ) , au nam (le la 
seclion de icghlation.^ sur le projet de loi 
relaiif Mux Donations entre ~ vifs et aux 
Teslamcnts. (Tome I, page i56.) 

Séatice du 9 floréal an %t» 


T R I E U N s , 

La prérogative la plus éminente de la propriété, 
c’est le dj'iuL de la transmettre volontairement et a 

titre gratuit. i • ,A Ai 

Ouel objet pourrait exciter un plus grand interet 

chez tous les citoyens ? 

Cliaenii a quelques facultés ou quelques espéi’auces. 
Tous sou Imitent pouvoir exercer leur bienveillance 
envers ceux qui sont l’objet de leur affection. 

Aucun n’est étranger à cet orgueil allacbé à l’em- 
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pire que les hommes ont touIu s’assurer sur leurs 
propriétés, en se soumettant pour leurs personnes à 
la puissance publique. 

La matière des dispositions à titre gratuit est celle 
qui a le plus occupé les législateurs de tous les pays : 
c’est en effet le droit civil de chaque peuple qui doit 
régler cette transmission, puisque, la propriété réelle 
finissant avec l'homme , l’exécution de sa volonté ne 
peut être garantie que par la pi’otection de la société. 

Une grande partie de la Fran-ce avait profité de la 
théorie desRomains, l’autre partie avait ses coutumes. 

Mais , soit en pays de droit écrit, soit en pays de 
droit coutumier, il y avait une jurisprudence inter¬ 
prétative. 

Encore , dans le meme pays , quelquefois dans le 
meme tribunal*, la jurisprudence n’était pas toujours 
uniforme. 

Les trois grande» ordonnances du chancelier d’A¬ 
guesseau sur les donations, les testaments et les subs¬ 
titutions , avaient tranché de grandes difficultés ; 
mais les lumières et le zele de ce c^rand homme n’a- 
vaient pu remédier qu’à une partie du mal. 

Outre les obstacles résultants de la nature du gou¬ 
vernement, il n’était pas alors])ermis d’espérer qu’au¬ 
cune partie de la nation renonçât à ses lois. 

Un effort général pouvait seul surmonter tant et 
de si grands obstacles. 

Aûjourd’liui la nation n\ qu’une volonté. 

Si aucun de nous ne peut oublier le pays dont la 
confiance lui a pré]>aré l’entrée dans cette enceinte, 
il sait du moins que ce n’est pas des usages particu¬ 
liers qu’il est chargé de défendre. 

Aussi nous devons vous l’annoncer , tribuns , le 
projet de loi dont votre section de législation m’a 
chargé de vous rendre compte-, s’il est destiné à de¬ 
venir le patrimoine commun , ne pourra jamais être 
considéré comme le triomphe d’une partie de la France 
sur ranti’c. 


ART. 
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Plan du pr ojet de loi, 

I/ordonnance du projet comprend toute la matière 
des dispositions entre-vifs et testamentaires. 

II présente d’abord des vues générales sur la nature 
et l’effet des diverses dispositions. 

II trace ensuite les réglés sur la capacité de dispo¬ 
ser et de recevoir. 

Tous les Français qui ont le libre exercice des droits 
civils peuvent user du droit de disposer, mais tous ne 
peuvent pas l’exercer avec une égale latitude. 

Les memes réglés ne ])euvent pas être communes, 
et à l’individu qui a le bonheur d'avoir des enfants, 
et à celui qui , n’en ayant pas , jouit encore delà 
présence de son pere , ou de sa mere , ou d’autres 
ascendants , et enfin à celui qui ne laisse ni descen¬ 
dants , ni ascendants. 

Le jirojet de loi détermine les-différentes réserves 
suivant la qualité, l’ordre et le nombre des jiersonnes. 

Si la disposition est excessive, la loi fixe les réglés 
d’après lesquelles l’équilibre devra être rétabli. 

Après avoir embrassé presque du meme coup-d’œil 
les dispositions entre-vifs elles dispositions testamen¬ 
taires , le projet trace les formes et les effets parti¬ 
culiers des unes et des autres. 

L’homme dispose de la totalité de ses biens, ou 
seulement d’une partie , ou enfin d’une chose déter¬ 
minée : chacune de ces dispositions est organisée. 

Le caractei’e distinctif des dispositions entre-vifs, 
c’est rirrévocabiiité. 

Toutefois cette réglé doit avoir quelques exceptions. 

Il y en a que la morale réclame , d’autres sont né¬ 
cessaires pour l’intérêt de la société elle-mcine. 

Les dispositions testamentaires sont essentielle¬ 
ment révocables ; le mode de révocation sera i^églé. 

Il était important de prévoir le cas où des héri¬ 
tiers de la volonté se trouveraient en concours avec 
des héritiers de la loi. 

Le projet détermine leurs droits et leurs obligations. 


3*24 

art. 



















t tiONATIONS ET TESTAMENTS. 

Cet operru ne vous annonce , tribuns , que des 
relies générales et uiuformes* 

Mais ne craignez pas que le projet se lEtise sur les 
prémgatives que certaines dispositions doivent tenir 
de îa loi , et pour Fîntérét des mœurs publiques , et 
pour celui des unions légllimes. 

IjC projet s’occupe des ])arLages que le pere de fa¬ 
mille veut lui-méme organiser, des dispositions per¬ 
mises en faveur des petits- enfants c l des neveux } il 
s’occupe aussi des dispositions en faveur du mariage. 

Toutes les parties du ]vrojet ont obtenu 1 assenti¬ 
ment de votre section de législation. Elle vous doit 
compte de ses raolifs. 

Règles ne mies. 

On pourra disposer de ses biens à litre gratuit ; 8^3 
mais ce ne sera que par donation entre-’vif s ou par 
testament. La distinction des dispositions de derniere 
voionlé en testaments, codiciles ou donations à cause 
de mort, ne subsistera plus \ on ne connaîtra qunme 
seule espece de dispositions de derniere volonté : elles 
s’appelleront testaments. 

Pour qu’une disposition à litre gratuit soit valable, 
la transmission devra s’opérer directement et iiume- 
dialement de la part de ranteur de la libéralité en fa¬ 
veur de celui qui en sera l’objet. Les substitutions 
étaient déjà réprouvées dexmis 1791^ ; elles seront à 
jamais prohibée s. Ainsi le voulaieitt Tinlérét du com¬ 
merce 5 celui de ragrlculture , et le besoin de tarir 
une ïro|ï abondante source de procès* 

Néanmoins il faut bien entendre ce que la loi dé- S9S 
fend : ce n’est autre chose que ce qui était connu , 
dans rancien droit, sous le nom de^dacomnîù. 

Je donne ou légué ma niaisou a Pierre , a la charge 
de la rendre à Jean, C’est cette disposition qui sera 
nulle, même à Végard de Pierre. 

Mais if en serait bien autrement , si je ne fais que 
prévoir le cas où Pierre ne recueillerait pas lui-méme 
l’effet de ma libéralité , ou pareeque je lui survivrais ^ 
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OU parcfqu’il serait incapaljle tic recueiliir , ou enfin 
parcequ’il ne voutlrait pas accepter ma disposition; 
dans ces tlivers cas , je puis appeler .lean- 

(felte disitosilion était connue autrefois sousle-nom 
de substitution vulgnire ; elle sera autorisée , et avec 
raison , pnistpie , jHjur cette transmission , il ny a 
point d'interinéiliaire enlre raiiteur de Iti tlisposition 
et rintlivi^jn qiai i'n Tobjet. 

899 tiVst par la suite du rncinc principe qu’ii doit être 
permis de donner à l’un Tusit^ uit, et â l'autre la nue 
prfipriété. 

Kri matière de disposition des biens , il ne petit y 
avoir de facultés que celles qui sont définiesla 
loi- Ainsi le projet ne s’exjdiquarit pns sur l ancieaiie 
faeulïé (Félire , le silence de la loi suffit i)our avertir 
que cette faculté ne peut plus être conférée. ^ 

Heureuse interdiction ! Que de procès j>revenus. 
que d’actes immoraux épargnés à tin grand nombre 
de ceux que l'exercice de cette faculté d’élire aurait 
pu intéresser ! 

L’homme peut donc disposer^ pourvu qu'il le fasse, 
nu par une donation entre-vifs ^ ou ]>ar un re&tainent, 
et qu’il s’agisse d’une transmission directe et iinuiÇ' 
diate. 

Il peut disposer purement et simplement, ou soüs 
condition. 

S’il se trouve dans l’acte des conditions impos¬ 
sibles par la nature des d^oscs , 07i s’il y a des cofi- 
diiions contraires aux lois ou aux mœurs , les condi¬ 
tions de cetfe espece seront réputées non écrites , et 
Tacte sera maintena, de quelque nature qu’il soit ? 
011 donation ou lestament. 


De la capacité. 

501 Après les réglés générales , le projet s’occupe de 
la capacité. 

Pour faiï'c une donation entre-vifs ou un testa- 
nient 5 il faut être hain cTesprit. 

Cei article a d’abord causé quelque surprise, IVe 
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faut-il pas être sain d’esprit pour tous les actes ? Si 
on le dit particulièrement pour les dispositions a 
titre gratuit , ne faudra-t-il pas alors organiser ce 
principe ? Quelle sera la preuve admise ? 

Néanmoins l’article a été approuvé. 

C’est sur tout pour les dispositions à titre gratuit 
que la liberté de l’esprit et la plénitude du jugeraeht 
sont nécessaires. 

Le plus souvent l’homme ne dispose , sur-tout par 
testament , que dans ses derniers moments. Alors , 
que de dangers pour le malade ! que d embûches de 
la ])art de ceux qui l’entourent ! 

La loi sur rinterdiction a pourvu au cas de dé¬ 
mence ; si la démence a été reconnue par jugement, 
ou si l’acte porte lui-mcine la preuve de la démence, 
il est nul. 

Mais la démence est une privation habituelle de la 
raison. 

On peut n’étre pas sain d’esprit et n’etre privé de 
la raison que momentanément. • 

Un individu non interdit peut av@lr fait un acte qui 
présente tout l’extérieur de la liberté , tandis néan¬ 
moins qu’il était dans des circonstances tellement cii- 
tiques pour son intelligence ou pour sa volonté, qu il 
sera impossible de rester convaincu qu il avait eu 
l’entiere liberté de son esprit. Par exem]de , si un 
homme avide a profité d’un moment où un malade 
était en délire pour lui faire faire des dispositions , 
devrait-il jouir du fruit de ses manœuvres ? 

Le notaire et les témoins seront sans doute des sur¬ 
veillants fidèles : les notaires sur-tout tromperaient le 
vœu de la loi ; ils se rendraient coupables d’une grande 
prévarication , s’ils ne commençaient par s’assurer du 
bon état de l’esprit des disposants ; et il est probable 
que , quoifiue la loi ne 1 ordonne pas , ils continuel ont 
d’insérer dans tous ces actes que le disposant leur a 
paru sain d’esprit et d entendement. 

Mais enfin les notaires et les témoins ne sont pas 

les juges de cet état. 
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Il était d’autant plus important de ne pas omettre 
la re^le sain cVesprUy que la loi ne fixe aucune époque 
de survie, meme ])Our les donations entre-vifs. Cest 
la forme de raclcc|ui en détermine la nature à quelque 
éj)oque de la vie qu’il soit fait : fût-ce meme à 1 instant 
qui précédé la mort, l’acte conser\e son caractère et 
produit son effet. 

Oucl sera la le mode de preuve? Il est impossible 
que" la loi établisse des réglés fixes et positives dans 
une matière où tout dépend des circonstances, qui 
varient à finfini. La loi ne jieut que laisser l’exécu¬ 
tion dans le domaine des tribunaux. 

Toutefois les jijges sauront combien il serait dan¬ 
gereux d’admettre indiscrètement des réclamations 
contre des actes dont.l’exécution est le premier vœu 
de la loi. Ils ne inancjueront pas de se prémunir 
contre les tentatives de l’intérêt personnel. En un 
mot ils n’admettront un pareil moyen que lorsque 
des circonstances décisives et péremptoires leur don¬ 
neront la conviction morale et légale cpie le dispo¬ 
sant n’était ]>as sain d’esprit. 

902 Toutes personnes peuvent disposer et recevoir, 
soit ])ar donation entre-vifs , soit par testament. 

Ce principe s’applique à tous ceux qui ont la jouis¬ 
sance des droits civils. 

L’incapacité est un accident. II n’y aura donc d’in¬ 
capacité que celle qui est expressément déterminée 
par la loi. . . 

903 Incapacité absolue de disposer.... 1° les mineurs 
âgés de moins de Seize ans. 

2° Les interdits.... Le titre de la majorité et de l’in¬ 
terdiction y avait déjà pourvu \ il ne fait pas d’exception 
pour les intervalles lucides : ainsi il ne sera pas per¬ 
mis de distinguer. Il déclare nuis les actes quûseraient 
faits j)ostérieureînent à l’interdiction. Les actes anté¬ 
rieurs, meme les testaments, doivent donc produire 
leur effet, à moins que la cause de l’interdiction n’exis¬ 
tât notoirement à l’époque où ces actes ont été faits. 

904 Incajiacité relative de disposer. 
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Le mineur , âgé de seize ans , ne peut disposer 
par donation , puisqu’il ne peut pas aliéner ; il pourra 
dis])oser par testament, mais seulement de la moitié 
des biens dont un majeur peut disposer ; sage iimita- 
tion qui concilie l’exercice de la faculté , qu’on ne 
pouvait enchaîner plus long-temps, avec les justes 
craintes qu’inspire la possibilité de la séduction. 

A l’avenir, plus de distinction sur la capacité de 
disposer‘entre les mineurs émancipés et ceux qui ne 
le sont pas. * 

Si le mineur décédé avant sa dlx-hultieme annee, 
que deviendra la jouissance accordée aux pere et 
mere jusqu’à l’âge de dix-huit ans par le titre de la 
puissance paternelle ? Cette jouissance finira par le 
décès de l’enfant. Ce décès donnera lieu à un autre 
ordre de choses ; le pere et la mere succéderont à 
une partie de la propriété. 

Les femmes mariées peuvent disposer par tes- goâi 
tament; mais elles ne peuvent donner entre-vifs sans 
être autori.^es , ou par leur mari, ou par la justice, 
qu’elles soient communes ou non communes en biens 
ou séparées de biens , même par suite de la séparation 
de corps. Ce principe était déjà posé au titre du ma¬ 
riage. Les femmes se plaindraient-elles de cette gêne? 

Si les uns leur disent que la loi s’est défiée de leur ju¬ 
gement, et qu’il ne doit pas leur être permis d’affai¬ 
blir la dépendance dans laquelle elles sont placées 
par le mariage , d’autres leur diront qu’il était né- 
cessairè de les garantir de leur propre sensibilité. 

Incapacité de recevoir.... Incapacité absolue. go6 
L’être qui n’aurait pas existé au moment de la 
donation, ou à l’époque du décès du testateur. 

Il suffit que l’être soit conçu , parceque celui qui 
est dans le sein'de sa mere est réputé né toutes les 
fois qu’il s’agit de son avantage. Toujours faut-il 
qu’il naisse viable, autrement il serait réputé n’avoir 

jamais existé. . 

Le tuteur.... même apres la majorité , a moins Q07 
que le compte définitif de la tutele n’eùt été rendu et 
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apure , f[uoir|ue le relicpiat n eut ])as été encore pajé, 
ou à moins que I(* tuteur ne fut.asceiidant du mineur. 
Ineapaeilé relative de recevoir. 

908 i" ^.es enfants naturels-Ils ne peuvent jamais 

rien rece\oir au-delà de ce qui leux est accorde au 
litre des successions. Pour le surjdus , ils seront tou¬ 
jours exclus, tant qu’il y aura des parents au degré 
successil)le. 

C’est ])our lionorer, y)Our encourager les mandes, 
que les enfants naturels ne doivent pas avoir les 
mêmes jirérogativrs que les enfants légitimés. 

Quant aux adultérins ou incestueux , dans les cas 
rares et extraordinain’S où il pourra s en décoinrir 
par suite , ou de la nullité d un mariage , ou dun 
désaveu de la paternité , ou d’une reconnaissance 1- 
légale, ils ne pourront non ])lus recevoir que es 
aliments. 

Ç09 L’incapacité , à raison de la profession ’ 

été autrefois la matière de grands liti^s et 1 o je 
de plusieurs réglements. * 

Tous les inconvénients ne pourraient être prévenus. 

Ce que le législateur peut faire dans un point aussi 
délicat, c’est de surveiller d’une maniéré particulière 
les dispositions qui seraient faites par un inc ivi u 
malade de la maladie dont H meurt, en faveur es 
personnes qui étaient présumées avoir le plus em 
pire sur son esjirit. Yoilà pourquoi le projet 
des restrictions et des tempéraments à 1 égare e 
ceux qui, pendant le cours de la maladie , auraient 
administré au malade les secours de l’art , ou es 
consolations de la religion. • / ' 1 

Il en coûte sans doute d’établir une réglé générale 
qui porte sur des professions c[ue nous sommes ac¬ 
coutumés à voir exercer par des hommes si désinté¬ 
ressés et généreux ; mais ceux-là né se plaindront 
pas des précautions de la loi, qui ne peut distinguer 
entre les individus. 

Il serait superflu de remarquer que la loi atteindra 
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par vole de conséquence nécessaire tous ceux qui , 
dépourvus d’un titre légal, oseraient néanmoins s’in¬ 
gérer des fonctions de l’art de guérir. 

3 ° Les hospices, les pauvres d’une commune, les 910 
établissements d’utilité pubhque, ne ])ouri^ontrecevoir 
qu’en vertu d’une autorisation du gouvernement; le 
zele et la piété ne doivent pas excéder les bornes légi¬ 
times. L’intérêt de la société, celui des familles exi¬ 
geraient celte limitation qui, au reste , sera encore plus 
sage que le fameux édit de 17/19, trouvait 

des dispositions restrictives (jue sur les immeubles. 

4^ Les étrangers.... On ne pourra disposer au 912 
profit d’un étranger que dans le cas où cet étranger 
pourrait disposer en faveur d’un Français. Ce n’est 
là que le développement de principe de réciprocité, 
consacré par le titre de la jouissance et de la priva¬ 
tion des droits civils. 

Ce n’était pas assez que de désigner les incapa- 911 
blés ; il fallait aussi pourvoir à ce que la jiroliibition 
de la loi ne fut pas éludée. 

C’est pour cet objet qu’elle a eompris dans la nul¬ 
lité les actes qui auraient l’extérieur d’un contrat 
onéreux , mais qui ne seraient dans la vérité qu’une 
donation au profit d’un incapable ; ce sera aux juges 
à déchirer le voile. 

Par la même raison , la loi devait déclarer que 
l’interposition des personnes ne saurait faire subsis¬ 
ter la donation : «Seront réputées personnes inter- 
« posées les pere et mere, les enfants et descendants , 

« et l’époux de la personne incapable. » 

Seront réputés.... c’est-à-dire qu’alors la nullité de 
la disposition devra être prononcée sans que les hé¬ 
ritiers aient besoin de faire aucune autre preuve ; 
cette présomption légale est assez justifiée par le lien 
qui unirait le donataire à l’incapable. 

On peut donner ou recevoir, soit par donation entre¬ 
vifs , soit par testament, pourvu qu’oii n’en soit pas 
empêclié par la loi. 

Mais de quoi pourra-t-on disposer ? 
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De la portion tic biens dkponihle. 

Ccttff tribune a déjà retenti de tout ce que la rai¬ 
son ^ la nature , la justice et îe scnLiirient pouviiiMl 
inspii'er sur celle importa nie niaticrc. 

A’^otis ohfîîites un f>rand innmplie, tribims, Ion 
de radopiion fie la lui du 4 germinal an \in* , 

Ji fïit alors soleilnelleineiit reenniiu en principe 
qu’il devait être permis aux pere et inere de (Usposeï 
d*une ]>artie de leurs biens, jiiême en faveur duu 
enfant. 

Aurais-je besoin de retracer les motifs priricijinut? 

Si les enfants d’un même ])erc ont tons iin tigal 
droit à son .affection , l’autorité paterne lie doii aussi 
pouvoir distribuer des récoin]jeiises. La différence 
entre les besoins et les moyens des enfants exifïe que 
le perc de fainille ait un pouvoir sulfisant pour rec¬ 
tifier les incgalités de la nature. 

Enfin il lant que noire icgislation prenne qudq^^ 
confiance dans le scntïTnpjji, le jdus sûr de tous, celiu 
de l’affection paternelle. 

Souvenons - nous qu’il n’y avait presque pas de 
pays en France où un pere ne juit avantager un en¬ 
fant, même dans cette jiortion de biens qu’on appÊ* 
lait propres. 

Despartisansdcln eoutnmedeParis, qui croyaient 
que le droit écrit avait établi le despotisme dans les 
familles,, parlent avec entiiouKiasme des antiques 
usages de leur pays. 

Eb bien ! à Paris meme, le pere pouvait réduire Ici 
enfants à une légitime ; il pouvait disposer de b 
moitié de toute sa fortune, quel que fût le nombre 
de ses enfants ; et cette moitié, il pouvait la donnée 
a un seul , même la moitié des propres , si c’éiad 
par acte entre-vifs. 

Il n’y avait donc de différence entre la plupart 
des pays coutumiers et les pays de drolf écrit, que 
dans la quotité disponible. 

Presque par-tout on reconnaissait qu’il était juste 
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( 3 e laisser au pere les moyens de retenir auprès de 
lui un enfant pour consoler sa Yieillesse. 

L émulation inspirait aux autres enfants des idées 
d industrie ; tout cela avait son avantage. 

Plus les fortunes sont bornées , plus ces considé¬ 
rations sont fortes. 

Le laboureur qui n’a que ses outils aratoires , Par¬ 
tisan des villes qui n’a qu’un mince mobilier , le pro¬ 
priétaire foncier qui n’à de terrain que ce qu’il peut 
cultiver lui-mème ; tous ces hommes seraient menacés 
d un abandon absolu, si la loi ne leur permettait pas 
de favoriser un enfant. L’enfant qui recueille la plus 
grande portion de l’heritage qu’il avait long-temps 
cultivé pour l’intérêt commun *, a souvent bien moins 
de moyens que celui qui est allé loin du toit paternel 
faire valoir son industrie. 

Il ne peut donc y avoir de difficulté dans cette 
matière que sur la quotité disponible ^ le projet nous 
a paru saisir un juste milieu. 

« Les libéralités, soit par acte entre-vifs , soit par 
Œ testament, ne pourront excéder la moitié des biens 
« du disposant, s’il ne laisse à son décès qu’un enfant 
« légitime ; le tiers , s’il laisse deux enfants ; le quart, 

« s il en laisse trois ou un plus grand nomlDre. » 

A défaut d’enfants , les ascendants qui succède- 915 
raient conformément au titre* des successions pour¬ 
raient-ils être exclus par une disposition ? 

Il serait bien malheureux celui qui aurait besoin 
d’être contraint par la loi à laisser aux auteurs de 
ses jours des téinoignagcs de sa piété filiale. 

Mais si un enfant s’était laissé aller à cet excès d’in¬ 
gratitude de méconnaître son obligation naturelle et 
civile, ou si, ne prévoyant pa^s l’intervention du cours 
ordinaire de la nature , il disposait de tous ses biens, 
la loi veille pour les ascendants ; elle établit pour eux 
une réserve , elle est du quart pour chaque ligne. 

Il faut bien remarquer que le projet ne parle que 
des ascendants qui auraient succédé dans l’ordre légi- 
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limo. SI donc il s’agissait de Taïeul, et qu’il,y eûtdw 
freres ou sœurs, ou descendants deux ; dans ce cas 
l’aïeul ne succédant |)as dans l’ordre légitimé, ilny 
aurait yias non jilns de n^serve pour l’aïeul, et, daib 
ce cas encore , tout serait disjionilde. 

Celui qui ne laisse ni descendants ni ascendants 
aura-t-il la faculté illimitée de disyioser de la totalité 
de scs liieiis , soit par donation entre-\ils , soit par 

IVous avons dit que la faculté de transmettre est 

purement de droit civil. _ . 

* On pourrait trouver quelque différence entre 
transmission par acte entre-vifs et la transnussio 

par testament. , , 

Celui qui se dépouille actuellement parait, sou j 
que rapport, user d’un droit plus éœndu quecelmqu 
ne dispose que pour un temps où il ne sera p us- 
Mais cette nuance est trop légère, et nous an 
mieux convenir que riiomme en société ne peu 
que de la société le droit de transmettre ses ni 
titre gratuit, même par donation entre-vifs. ^ 

Ce que nous devons examiner , c est donc de 
s’il est conforme à la nature de notre gouverneinen , 
à nos mœurs , au caractère national, aux venta 
intérêts de riiomme , à l’intérêt des familles , 

qui n’a ni enfants ni ascendants , soit le maîti e a so 

de ses dispositions , ou s’il doit être établi une rese 

pour les collatéraux. , 

Or, il a paru à votre section que la faculté lUim 
ne blessait aucun des grands principes. 

Chez une nation puissante, les grandes masses 
])ropriétés peuvent se trouver sans inconvénient a ^ 
une seule main. • * , 

L’agriculture elle - même ne peut obtenir ses p 
grands développements que des travaux des gra» 
propriétaires. 

La liberté illimitée de disposer plaît à l’homme. 
Aucun droit ii’est mieux approjirié à sa digmte* 
Aucun ne peut exciter davantage son cinulalion. 
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Les itîdes s étaiejil telleineiil améliorées sur ce 
poijii;; les cljio'jïes qui avaienl été créées ]iar la loi 
du 1 7 jiivose élaienl ilcvenues si pesantes , qu’on ne 
ddeiulait j)lus le système généralemeut restrictif; 
seiilemeni on réclamait une exception. 

C’étai! en laveur des frères cl sœurs. 

Le lien qui unit deux freres est si étroit ! 

Il est si intéressant de ne ]Uis l’afTaiblir! 

3 .J cS]>! it de lamille est si utile à conserver ! 

CoTiibien il sci'alt malheureux devoir des élrans^ers 
appelés à recueillir tout un patrimoine dont une par¬ 
tie serait si nécessaire pour la subsistance d’un frété 

indigent ! 

Encore , ]»onr obtenir cette rései-ve pour les freres 
et sœurs, on aurait consenti à les distinguer des ne¬ 
veux , on aurait consenti que la réserve ne ni‘u s’exer- 
cer que sur la succession , et que les donations entre- 
vifs lussent toujours respectées. 

Ces idées devaient nalureliememi trouver un accès 
puissant auprès des cœurs géntWux, 

Mais des considérations d’uii ordre majeur ont dù 

remporter. 

Et d abord , en remontant à roriglno du droit de 
légitimé ou de reserve, on est forcé de convenir qu^il 
n y a de rajiport sacré que des enfants aux ascen¬ 
dants , et des ascendants aux enfants. 

Les enfants sont tous de la même famille, respcc- 
tivenœnt à leur pere; mais chacun des enfants forme 
ensuite une famille jiarticuliere. 

Examinons aussi ce qui peut le mieux conserver le 
lien de famille. 

tin droit acquis peut étouffer ou repousser le'seii- 
timciit. 

Bans le système de la liberté iliimitée j le devoir 
sera uni à l’intérêt. ^ 

IS’est-il pas juste qne l’homme soit assuré d’éprou¬ 
ver des égards de la pari de ceux qui sont destinés 
à lui succéder ? 

ConsuUoiisl ûxpérieuce : ceux qui sont assurés d’uu 
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ïùe . 0 ,.“ ,oi. .1.-. ù UUe.,vcUlan<,o, «latar* 

'“T„:di;T.e'r‘dcd,.s..„auc„H.^ 

‘■''‘■‘'"i’e“t!;aisènn.etraLrd^ 

cofK^oltfC, jamais ^ «iouveEt 

U, ! ,,ui deiious l« ul »“ 

un ).oni.L uni ..'a P-‘S d'enlai.ls c .rrcl.e »“ 

Sa,:;,» pro,U famdla ; q..c ' -'«X;',' l;;S; 

sans iK’gHf'fi' aucun i e ses _ _ ,fujie sœur 

!,>« veux sur les entants dun fieie ou 
Douî en faire riionnenr et l’aiiiuii (le sa vieille _ 
m dësir le plus naturel à l’honinie c est e se sur 
^vre à lui-nu-lne, c’est de laisser des tiaces 
nom', de scs travaux. dierdier 

Ce n’esl pas chez des J/in'ver quel- 

de tels suecesseursjou SI cela Jion* 

quefois , le législateur ne doit pas voir des excep 
rares qui peuvent aussi etre je dis- 

la l!>i n’accordera pas la d^ 

poser en collatérale , pour que les " 

pouillées ; ce ne sera ni son but, ni son 
^ Est-ce donc aussi pour provorjner J’ 
des enfants, que la loi laisse au pei “1 

La'l(d?qui juge le cœur bumain , veut “J' 

pect, l’affection et les égards des 
tifs fassent oublier au parent proprietaire i 
lui fst permis de donner à d autres. \ ^ 

Les partisans de la reslriction ne /la 

disconvenir (ju’au moins on'ne pourrait S 

disposition cnlre-^vifs , qui était libre meme pO 

propres- * _ i ni» f{i% 

Ils ne pouvaient pas disconvenir non plus que 

collatéraux ne pourraient attaquer aucun acte d 
nation fait, soit ayec réserve d'usufruit, soit à enarge 
de rente viagère. 
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Ils n’entciidaicnt donc reslreindre que la faculté de 
tester. 

Mais alors qu’arriverait-il? Vous mettriez riiomme 
aux prises avec lul-mème; il voudrait toujours dispo- 
ser de ses biens ; vous le forceriez à des iransactions 
indiscrètes; vous robligeriez à se réfugier dans des 
jouissances viagères, ou bien vous lui imposeriez la 
loi de faire des donations entre-vifs dont ü pourrait se 
repenlir; enfin vous établiriez des procès dans cita- 
que succession. 

Laissez, laissez une liberté absolue; que l'homnie 
qui travaille sache qu’il pourra disposer de sa for¬ 
tune; qu’il soit assuré de trouver des consolations; 
que riioiTiine qui connaît le prix du sentiment ne 
craigne pas de n’étre approché que par fin ter et ; que 
celui qui veut succéder sache le mériter; laissez un 
libre cours aux affections* Que , de son vivant , 
rhomme puisse faire des transactions qui lui con¬ 
viennent; qo’ii n’ait pas devant les yeux un liéntier 
nécessaire qui lui reproche sa longue vie; qu’il ne 
soit pas exposé à faire des actes simulés ou témé¬ 
raires; qu’après sa mort on ne voie pas éclater une 
ïuUc scandaleuse entre riiérlLier de la loi et F héritier 
de la volonté : en un mot, qtrun testament puisse 
tout régler : Dlc€it tas ta tor ^ et erit /c.ïr ; paroles qui 
nous ont été transmises par les premiers législateurs 
du peuple-roi, et qui nous rappelleut toute notre 
dignité. 

Voilà , tribuns , l’abrégé des motifs qui ont déter¬ 
miné ropiiiion de tous les membres de votre section 
de législation en faveur de la liberté illimitée, qui 
est une des bases du projet, et qui vaudi^a au gou¬ 
vernement de nouvelles bénédictions de la part du 
peuple français. 

De la réduction^ 

La limitation n’aura donc lieu que dans le cas où 
Vauleur de la disposition laisse des descendants ou 
des ascendants, 

IF. iMod/s. 
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f,a loi élahlit une réserve pour eux ; tout le teste 

est (lispt)nible. . , 

<)i9 La quotité tlisponible peut être laissée ou a un 
élrantrer, ou à un des successibles. 

Les dispositions en faveur d'un successible sont en 
général sujettes à rajiport pour ce qui exce e aquo 
lité disponible. , „ 

La disposition est affranchie du rapport lorsqu ellea 
été faite expressément à titre de précqiu tou hors par . 

Si Ifis termes ne sont pas sacramentels , u 
ne doit exister aucun doute sur la _ n 

Celte volonté doit se lire dans la disposi * 
même ; elle peut se consigner dans un acte P®* ^ ’ 

pourvu qu’il ait aussi la forme d’une 
11 fallait bien prévoir le cas d’exccs dans 
sillons, soit parce que l’homme pourrait ne pas 
fermer dans les bornes de la loi, soit pai ce . 
survenir, après la disposition, un plus gran 
rt-),éri.icè nccess.-.ire,, LV'.at cl», d.oses ne •«; 
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rVgrJr qu’à'l’ouverture de la 
droit de contester la disposition d un 1 01 

Unicom, ncaciisi.o.é....IHai.se<le.<le.^ 
des ascendants.... On calcule le montant ne 

dont il n’a pas disposé.... On le joint avec 

ceux dont il a disposé... Si la réserve ne* ropor- 

dans la succession, la disposition est rcau 1 

lionnellement. .pôles sur la 

Il ne sera plus question des 
prétérition ; seulement il y aura lieu a ,|ispo, 

,,,3 S’il y a des dispositions ^‘’^lamentaires 
sitions entre-vifs, la réduction s opéré d a 
disjiositions testamentaires. _ réduisent 

326 Toutes les dispositions testamentaires se 

327 proportionnellement et sans distinction en 

universels et les legs particuliers, à moins ^ 
tateur n’eût indicjuc lui meme 1 ordre de a i 

On n’entendra plus parler de falcidie. •c(;.es,on 

,23 Si les dispositions testamentaires sont ^ 

opéré le retranchement sur les donations e«ti>. > 
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iîii coinjneiicajit toujours pur lu dej^niere , ainsi de 
siiilc en rcuiünlanE ; le respect pour les droits acquis 
te veiii ainsi. 

Les objets donnés sont encore dans les mains du 924 
donataire, ou il les a aliénés* 

S’ils sont dans ses mains, il remet en nature Texcé- 
deiit delà quotité disponible, à moins qu/il ne s’agisse 
d’un héritier nécessaire , et que la succession ne con¬ 
tienne des biens de la même nature. Dans ce dernier 
cas, il retient sur les biens donnés la Taleur de la por¬ 
tion qui lui revient dans les biens non disponibles. (1) 

I.e donataire a-t-il aliéné les biens donnés? gîo 

Les héritiers doivent d’abord discuter ses biens per- 
sonnels ; mais si ce recours est inutile on insuffisant , 
les héritiers peuvent agir contre les tiers détenteurs. 

De quoi se plaindraient les tiers ? 
îN’est-ce pas à eux seuls qu’ils devraient imj)uler 
révéïiement d’une éviction qu’ils auraient dû prévoir, 
et à laquelle ils se seraient volontairement exposés ? 

Il poiiiTaiV paraître superflu de décider par qui sem 
leineiit la réduction pourra être demandée. 

Il résulte assez de la nature des choses qu’elle ne 
pOTirra jamais l'être que par ceux au prolit desquels la 
loi faitla réserve. Or, elle n’a fait de réserve que pour 
les enfants légitimes et pour les ascendants. 

Les enfants naturels ne pourraient-ils donc pas aussi 
réclamer la réduction des donations entre-vifs? 

Jamais* 

T,a loi établit la réserve pour les enfants légitimes ÿ 
qui de imo dicit ^ de altéra negat^ 

A la vérité, le titre des successions veut que le droit 
de Fenfant naturel sur les biens de ses pere er mere 
décédés soit d’une quote qui varie suivant la qualité 

des liéritiei'S présomptifs. (2) 

Mais ce droit ne se rapporte qu’à la succession. 

Les enfants naturels ne peuvent donc l’exercer que 
r l 'i Toye/. l’article fi5tj ( ûtre des Successions ). 

{2) Article 757 ( nhe des Successions). ^ 
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sur ta succession, telle qu'elle ext. Or les Liens don¬ 
nés ne sont pas dans la succession. 

La réduction pouri-a être réclamée ]iar tous les 
ayant-cause de ceux au profil desquels la loi a lait la 
réserve. 

Les donataires postérieurs et les légataires ne peu¬ 
vent troubler des possesseurs qui ont un titre ante- 
riÉMir* 

Que dire des créanciers postérieurs du défunt? Se¬ 
raient-ils admis à réclamer la réduction de leur chef • 
Les biens donnés étaient hors du pati imoine de leur 
débiteur lorsqu’ils ont coiilracté avec lui; ils ne peu¬ 
vent donc exercer aucune réclanialion contre les dé¬ 
tenteurs de ces memes biens. 

Mais si Ut rédiictioti est exercée par ceux au prolit 
desquels la loi fait la réserve, ces derniers seront-ils 
tenus de payer les dettes postérieures à la donation? 
]S\jn, ils ne viennent pas comme héritiers ; on les con¬ 
sidéré uniquement comme des codonataires, C’estaiors 
que, par une belle fiction , la loi faisant ce que la na- 
siire seule aurait dû inspirer, suppose que, par e 
même acte, l’auteur de la disposition avait été juste 
envers tous ceux qui avaient droit à sa tendresse. 

Les créanciers n’ont de droit que sur la succession, 
ils ne peuvent exercer que les actions de la succession, 

L’action directe en réduction est refusée aux créan¬ 
ciers ; mais elle ne leur est réfusée que parce qn elle 
n'est pas dans la succession : car, si elle était dans la 
succession, on ne pourrait la leur dénier. 

Si les créanciers ne peuvent exercer de leur chef 
l’action en réduction, ils ne peuvent donc en profiter 
indirectement. Le droit d’où la réduction dérive ne 
les concerne en aucune maniéré; il tient à une qualité 
qui n’a rien de commun avec eux ; enfin elle porte sur 
des biens qui n'ont jamais été leur gage ni leur espé¬ 
rance. 

C’est donc avec une grande raison que le projet 
exclut les créanciers de toute participation directe 
ou indirecte au i-ctrancbement de la donation. 
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A Tégard des héritiers en ligne directe , la loi prend 
les précautions les plus sages pour la conservation de _ 
la réserve. 

Mais elle ne veut pas que, sous prétexte de la re¬ 
trouver, les héritiers puissent altérer des dispositions 
dictées par la bienveillance, ou même par les conve¬ 
nances. 

Si donc il s’agit d’une disposition qui porte sur un 
usufruit ou sur une rente viagère, les héritiers n’au¬ 
raient pas le droit de la méconnaître, par cela seul 
qu’ils opteraient de faire l’abandon de la propriété de 
la quotité disponible. 

Un préalable nécessaire, c’est qu’il soit constaté que 
la libéralité excédé la quotité disponible. 918 

Il était digne aussi du législateur de prononcer sur 
le sort des aliénations faites à l’un des successibles en 
ligne directe , à charge de rente viagère, ou à fonds 
perdu, ou avec réserve d’usufruit. 

Annuller les aliénations, ce serait gêner la liberté 
naturelle. 

Maintenir indistinctement toutes les clauses de ces 
actes, ce serait compromettre, ruiner même les autres 
successibles, à l’aide d’un acte qui au fond ne serait le 
plus souvent qu’une véritable donation. 

On distinguera deux choses , la transmission de la 
propriété, et la valeur de celte propriété. 

Rien ne peut empêcher que la propriété ne reste à 
celui qui l’a acquise. 

Mais la valeur de la propriété sera imputée sur la 
quotité disponible, sans égard aux prestations servies, 
et l’excédent de la valeur, s’il y en a, sera rapporté à 
la masse. 

Ce parti mitoyen concilie tous les intérêts. 

Les successibles en collatérale ne pouvaient entrer 
pour rien dans cette prévoyance de la loi j il n’y a pas 
de réserve pour eux : comment pourraient-ils venir 
attaquer des aliénations qui ne les privent d’aucun, 
droit acquis ? S’il y a un héritier testamentaire, les 
collatéraux sont entièrement exclus j s’ils sont appelés 


I 
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à la siiccfssion It’f^liiiiejiar le sHpiicc de leurs parents, 

' ils ne sauraient détruire un acte dont ils deviendraient 
les garants , comme s’ils étaient héritiers testamen¬ 
taires. , , , 

Néaniiioins les tribunaux ont tant eu a s occuper ne 
ces sortes de réclamations, ((iie le jirojet a cru devoir 
déclarer que dans aucun cas les successibles en ligne 
collatérale ne pourraieiit former aucune di mande a 
raison îles aliénations faites, soit à charge de reule via , 

gere, soit à fonds perdu ou avec réserve d usufruit. , 

t;'est ainsi cpie le ]»rojct nous trace des règles pre-- j 
l ises sur la nature des dispositions à litre gratuit, sur ■ 
les excejuions et les limitations qu’il convient da]i- 
porter d la capacité de disposer et de recevoir, sur a 
qualité de ceux auxquels il est dù une riéserve, sur la 
quotité des réserves, et sur la théorie des réductions. 

Le projet s’occupe ensuite des formes des dispo¬ 
sitions. 

De la fonne des donations entre-vijs. i 

u 3 i II est de l’essence de la donation eiilre-vifs qu elle 
soit irrévocable : donner et retenir, ne vaut. 

Les tiers doivent être mis à l’abri de toute surprise. i 
Voilà les grands principes qui servent de tjqie a 
tout le développement des formalités intrinsèques et 

extrinsèques. , , 

Tout acteportantdonalion entrc-vifs sera passe ae- 
vant notaires jl’inlérét du donataire et celui des tiers 

commandent cette forme. , c r; 

932 Le projet s’occujie avec un grand soin de bxer c- 
poqiieoii le donateur est irrévocablement oblige, et 
celle où les tiers ne peuvent plus exercer aucun droit 
sur les biens donnés. _ 

L’acceptation est de l’essence de la donation, tant 
que l’acceptation n’a pas eu lieu , ie donateur demeure 
plein propriétaire et libre de disposer de sa chose a 
son gré; tellement que si la donation n’est pas ac¬ 
ceptée, l’acte est censé n’avoir jamais existé, et ne 
peut conséquemment produire aucune espece d ebet 
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SOUS quelque rapporl que ce soit ^ meme à Tégar^l tles 
licrihers tiu douaienr, 

I/accep!alion doil; être faite en termes exprès; la 
présence du donataire à Tac te ne su (fil pas. 

Toutefois raeceplaûôii ptaîl cire faite par on acte 
poslcrjeiir; mais elle ne peut avoir ancîin effet qn an 
tant qnVDe aura eulieu pendaiiL la vie du donateui 
s'il décédé avant racceplation, lesbiens resleot dans 
sa succession; attendu que jamais ils léélaient sortis 
de son patrimoine,Hue suffit pas qneraccejïtation ail 
été faite du vivant du donateur* Comme la donation 
ne peut Être parfaite que lorsque le donateur est irré¬ 
vocablement obligé, l’acceptation du donataire par 
acte séparé ne peut produire d'effet que du jour ou 
cette acceptation lui aura été notifiée; précaution sage 
tjidon ne retrouve pas dans les anciennes lois, niais 
qui néanmoins est bien nécessaire pour empéclier que 
le donateur ne soit perÊOnneilcment victime des tran¬ 
sactions qu’il aurait faite dans la croyance qu ü u’c" 
tait pas engagé* 

L’acceptation, soit dans Tacle meme, soit par acte 933 
séparé, peut être faite ou par le donataire lui-même, 
ou par un fondé de pouvoir, acceptiiüon qui ne Ue- 
rait pas le donataire ne saurait engager le donateur : 9^4 
ainsi il est naturel que la femme mariée ne puisse ac- 
cejiter sans le consentement de son mari ou Tatitori- 
sation de la justice; que Tautorisation du gouverne- 937 
ment doive précéder Taccepta tion des administrateurs 
des communes ou des hospices j ou des établissements 
d’utilité publique ; que la donation faite à un mineur 
ne soit accejHée que par leur tuteur ou par un de îeiirs 
ascendants; que si le mineur émancipé peut intervenir 
pour racce]>taUon ce ne soit qiTavec l’assistance de son 
curateur. Quant au sourd-muet qui sait écrire, il peut 
accepter lui-niênie ou par un fondé de pouvoir; et s’il 635 
ne sait pas écrire, l’acceptation doit être faite par 
un cura leur nommé à cet effet. 

L'acceptation dûment faite engage îe donateur: ^^2 
dès-lors ia donation est parfaite du donateur au do- 
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iialairo. I.a ncccssilc d’inie autre tradition n est pas 
nécessaire; la pro])riélé des ol)jels donnés est trans¬ 
férée au donataire, quand Ijien meme le donateur 
en conserverait la possession sans réserve d’usufruit 
ou même sans clause de précaire. 

Lorsque la donation a été ainsi acceptée, les biens 
donnés sont hors du j^atrimoine du donateur, qui ne 
pourrait changer cet état de choses j)ar aucune espece 
de moyens; toutes les atteintes qu’il essaierait de por¬ 
ter à la propriété du donataire seraient un délit contre 
la j)rojiriété d’autrui. 

Nous avons déjà parlé des tiers : quant à eux, il 
faut distinguer si la donation porte sur des immeu- 
hles, ou si elle ne porte que sur des ellets mobiliers. 

Parlons d’abord des immeubles. 

Si un donateur })eu soucieux de sa réputation a hy¬ 
pothéqué ou vendu les objets donnés , qud 3^1’^ le 
sort des créanciers hypothécaires et des tiers acque¬ 
reurs ? n • f 

C’est pour empocher ce conflit entre le donataire et 

les créanciers, ou les acc|uéreurs jiostérieurs du 
nateur, que le j)rojet a voulu que tous les actes qui 
constituent l’irrévocabilité de la donation fussent 

941 transcrits au bureau des hypotheques ; que le defaut 
de transcription ])uisse être opposé par toutes per¬ 
sonnes ayant intérêt; (ju’il n’y ait d’excepté que celles 
qui sont chargées de faire faire la transcription, ou 
leurs ayant-cause et le donateur , ce qui comprend 
aussi nécessairement les donataires postérieurs, les 

942 cessionnaires , et les héritiers du donateur. Il est im¬ 
possible que la loi admette aucune espece de restric¬ 
tion sur la nécessité de la transcrijition ; les mineurs, 
les interdits, les femmes mariées, ne seraient pas 
plus restitués contre le défaut de transcription que 
contre le défaut d’acceptation , sauf le recours contre 
les tuteurs ou les maris. 

Le projet garde le silence sur le recours à exercer 
contre les administrateurs : à leur égard il ne doit y 
avoir que la responsabilité attachée à leurs fonctions. 
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Pour ce qui est des actes de donation d’effets mobi- 
îiers, la transcription au bureau des hypotheques ^ 
n’aurait rien de relatif à cette espece de donation. ^ 

Un état des effets mobiliers sera annexé à la minute 
de la donation. L’acte devant toujours être public, les 
tiers seront à portée d’y trouver tous les renseigne¬ 
ments qui pourraient les intéresser. 

C’est d’ailleurs à celui qui ne veut contracter que 
sur la foi de la propriété de son débiteur, à prendre 
les précautions que son intérêt lui commande. 

Le législateur devait avoir un autre soin en ce qui 
concerne les donations d’effets mobiliers. Comme ces 
donations peuvent aussi devenir sujettes à la réduc¬ 
tion, il était essentiel que si la donation portait sur 
des objets susceptibles d’estimation , l’état en contînt 
l’estimation. 

jVous devons remarquer que le projet se sert des 
termes , tout acte de donation. 

Tout acte... Le projet ne parle pas des dons ma¬ 
nuels, et ce n’est pas sans motif. 

Les dons manuels ne sont susceptibles d’aucune 
forme. Il n’y a là d’autre réglé que la tradition, sauf 
néanmoins la réduction et le rapport dans les cas de 
droit. 

Nous venons de parcourir les formes extrinsèques. 
Pénétrons à présent dans l’intérieur des donations. 943 
Elles ne peuvent comprendre que les biens présents 
du donateur. L’irrévocabilité, sans laquelle il n’y a 
pas de donation, s’oppose à ce qu’une donation entre- 
vifs puisse comprendre dés biens à venir; elle sei'ait 
nulle à cet égard. 

D’après les mêmes principes , une donation qui se* 944 
rait faite sous des conditions dont l’exécution dépen¬ 
drait de la seule volonté du donateur, serait nulle. 

Elle serait nulle aussi si le donateur devait rester le 94 5 
maître d’en diminuer l’émolument. 

Ici se présente naturellement la matière des dettes 
et charges qui jpeuvent grever les donations. 

j5.. 
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Le projet, conforme en ce point à 1 ordonnance de 
1731 , SC borne à déclarer que, dans aucun cas, le 
donataire no jieut, à peine de nullité de la donation, 
être obligé d’acquitter d’autres dettes ou charges que 
celles qui existaient à l’époque de la donation, à moins 
que l’acte de donation ou un état annexé ne spécifient 
les autres dettes ou charges qui pourraient nepifiidre 
naissance (ju’après la donation. 

Le laconisme du projet sur la partie des dettes et 
charges avait il’abord inspiré quelejucs alarmes. Après 
l’examen le plus réfléchi, votre section de législation 
a jiensé qu’une explication plus étendue serait su- 
jierflue. 

Les donations comprennent ou la totahtédes biens, 
ou une quote de biens , ou une espece de biens, ou 
enfin une chose particulière. 

Donation de tous les biens... Il n’y a de biens que 
ce qui reste, déduction laite des ilettes. 

Conséquemment le donataire de tous les biens est 
tenu de droit, et sans qu’il soit besoin de l’exprimer, 
de toutes les dettes et charges qui existent à l’époque 

de la donation. • 4 • 

Donation d’une quote de biens... Le donataire doit 
supporter les dettes et charges en proportion de son 
émolument. 

Donation d’une espece de biens, par exemple, de 
l’universalité ou d’une quote des immeubles ou des 
meubles. Dans le système de la loi, la disposition 
d’une espece de biens est aussi un titre universel. Le 
donataire d’une espece doit donc, comme le donataire 
d’une quote, supporter les dettes et charges en pro¬ 
portion de son émolument. 

Donation d’un objet déterminé... Le donataire n’est 
obligé de payer, que les dettes ou charges auxquelles 
il s’est e.xpressément soumis. 

Il ne pouira donc y avoir aucun embarras, ni.a 
l’égard du donateur, ni à l’égard de ses créanciers, ni 
enfin à l’égard de ses héritiers, lorsqu’il s’agira, entre 
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le donataire et les lieritiers, de régler quelles sont les 
dettes et les charges qui les cxincernent respecli veinent. 

La matière que nous traitons est absolument éïran¬ 
ger e au mode que les crcancâcrs antérieurs à la dona¬ 
tion doivent suivre, soit pour conserver leurs droits 
sur les biens donnés, soit pour les exercer. 

Cette partie regarde le régime liypolliécaire* 

Nous avons vu comment le donateur devait être ijSi 
irrtH^o ca bl eraen t enga gé • 

L’économie de la loi exclurait-elle le droi t de retour? 

On distinguait autrefois îe retour légal elle retour 
conventionneh 

Le retour conventionnel sei^a seul autorisé. Il devra 
cire stipulé; il ne ])ourra Tétre qu’au profit du dona¬ 
teur seul ; il sera incommunicable et non transmis¬ 
sible : ce retour pourra être stipulé, soit pour le cas 
ou le donataire viendrait à prédécéder le donateur, 
soit pour le cas où le donateur survivrait au donataire 
et à ses descendants. 

Aucune stipulation ne peut être ni plus juste ni plus 
favorablement accueiliie. 

Elle est une des conditious de la donation. 

Une condition raisonnable... Le donateur ne s’étail: 
dépouillé qu’en vue de raffection qu’il avait pour le 
donataire et pour ses descendants. 

11 est vrai que l’effetdu droit de retour est de ré- 
soudre toutes les aliénations des biens donnés , de les 
faire revenir au donateur francs et quittes de toutes 
charges et hypotheques , sauf seulement le retours 
subsidiaire pour fhypotlieqoe de la dot et des con¬ 
ventions matrimoniales de la femme du donataire , et 
dans le cas seulement où la donation aurait été faite 
pai' le incme contrat de mariage duquel résultent ces 
dioils et hypotheques. 

Mais les tiers n'auraient pas à se plaindre; iis au¬ 
raient été avertis par la stipulation. 

La réglé de Tir révocabilité est fou dam eut aïe en 
malicre de donation; néanmoins elle reçoit des ex¬ 
ceptions. 
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AKT. exccplions à la réglé de tirrA^ocabUué des dona- 

twns entre-vi/s. 

|^^>s caiîsrâ dV^ccpliori sont ; 

1 j;inc\t‘t'Utioii des condiüoiis sous lesquelles la 
donation a lU^ faite; 

I/ingraiitude du donataire; 

y La survenance dVidants. 

1. niexêcution des condijions... Ihi donntaîre infi¬ 
dèle à ses promesses devj aiL-iJ jouir du prix de sa 
délaya U tê? 

I^’hi^ratitnde du ilonataire*.. I.a morale publique, 
aidant que l'intérêt du donateur, sollicitent la révo¬ 
cation-*. lSî le donataire atlenteà la vie du donateur; 
s’il sVst rendu coupable envers lui de sévices , delitSj 
ou injures graves; s'il Un refuse des aliments : aecm 
î; /delur cj a i a iun enta r/en ega t . 

La srirveiiance d'enfants.,* Le droit nous a appnl 
le motif toricliant de cette révocation. Lorsque le do¬ 
ua leur s Vsl dt^j)oujllé de sa jiroprieté, il ne connaissait 
];as JVffection paternelle. La loi, d"accord avec hina- 
rare ^ présume que, si îe donateur avait cru avoir un 
jour des enfants, il n "aurait pas fait la donatioîi* U f*iut 
donc que le donateur iiVùt pas d’enfants actiiplIeîTient 
vivants au tenii s de la donation. LVnfanï naturel,I iî" 

^itimé par le mariage subséquent, produira îejTréuîe 

effet que IVnfant lé^gitime, pourvu toutefois qu’il ne 
soit né que depuis la donation : il ne peut avoir]ilu5 
de [irérugaî ives que Tenfarit né légil rme* La révocation 
j>our cause de survenance dVnfanls aura lien , encore 
que IVnfant fut coneii au temps de la donation : Ten- 
faut qui est dans le sein de sa mere nVst réputé 
que lorsqu'il s’agil de son avantage, 
i}63 Si nous ne considérons que le donateur et le dona¬ 
taire, les trois causes de révocation doivent produire 
les mêmes effets* 

Mais, flans cetïc matière, on ne peut jamais perdre 
de vue rintérét des tiers. 

En fait de révocation pour survénoncé dVnfants, 
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les biens rentrent francs et quittes, quand bien même 
la donation aurait été faite eu faveur de mariage, non- 
obslant toutes cianses contraires : la donation ainsi 
révotjnée est tellement anéantie qu’elle ne pourrait 
pas revivre même ]>ar la mort de l’eiifaut du donateur 
ni par uu acte qui ne serait que confirinalil. 

'De si grandes faveurs auraient-elles dequoi étonner? 

Les droits de la nature ne doivent-ils jjas conserver 
tout leur empire? 

Oh ! c’est avec grande raison que les législateurs 
romains avaient dit que la condition de la révocation 
pour cause de survenance d’enfants était toujours 
sous-entendue dans une donation. 

Si les tiers éprouvent quelque lésion par cette ré¬ 
vocation , ils auront voulu en courir les risques. 

Quant à la révocation pour cause d’inexécution des ^54 
conditions , les biens rentreront aussi dans les mains 
du donateur, libres de toute charge et liypotheque. 

Si les créanciers et les tiers acquéreurs venaient se 
plaindre, 011 leur dirait... Pourquoi avez-vous con¬ 
tracté, ou ]}ourquoi n’avez-vous pas su vous procu¬ 


rer la ralificatiou du donataire? 

Il en devait être autrement dans la révocation pour g 58 
cause d’ingratitude : non sans doute que cette cause 
ne mérite tont l’appui de la loi ; mais c’est à l’égard 
du donataire, qui doit être puni d’avoir, en manquant 
à la reconnaissance, brisé le lien le plus fort qui doit 
exislei' parmi les bommes. Lest pour cela que les 
causes d’ingratitude sont plus larges que celles de 
rinilignité. 

L’indigne n’était appelé que par une volonté présu¬ 
mée ■ le donataire avait été l’objet de la plus expresse 
et de la plus tendre sollicitude du donateur ^ mais les 
tiers ne devaient pas prévoir l’ingralilnde du dona¬ 
taire , ils ne doivent pas en être victimes. 

L’est d’après ces principes que les donations en fa- gSg 
veur de mariage ne sont pas révocables pour cause 
d’imnatiiude. Le délit du donataire ne doit pas auto¬ 
riser l’aiinullalion d’un acte fious la foi duquel une 
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nouvelle famille s’était foimçe. L’iniérêt de la sociiilé 
l'édainait cette excei»lioii, 

9^8 |,a foi jmblitjuc exige aussi que dans ce cas l’efiel 

de la révocation i l’égard des tiers ne puisse commen¬ 
cer qu’a dater du jour où ils doivent éire prcsiimos 
la cunnaitre; et il ne seront présumés Ja coimaitre 
que lorsf|ite le donaleiir aura fait inscrire sa demande 
en marge de la Iranscriplion de la donation. 

NOU5 jïassons aux disj)Ositioiïs teslamèntairïïs* 

De In forme iies tesiaments, 

gfiQ I.e projot (u opose trois fornips de testament : il 
poiirni rire oïof^rafdie, ou fait par acte public, ou 
dans la forme mystique. 

Aîicunedcces formes ne sera nouvelle en France. 

Klles étaient toutes consacrées par rordonnance 
de 173:). 

Seulement, dans les j)ays de droit écrit, les testa- 
uieius olographes ne pouvaient valoir qu au profit 
des eufanis et descendants. 

Le projet de loi étend la faculté de tester dans la 
forme olograplie à tous les Français indistinctement. 

Cette innovation était commandée par la raison, 
et parrintérci des citoyens. 

970 (jnel acte peut rendre plus sûrement Texpression 
libre de la volonté du testateur, que celui qui est écrit 
en entier, daté et signé de sa main ? 

Si les pays de droit écrit étaient restés privés si 
longs-ieinps <ies facilités que présente la forme olo' 
graphe, c’était par une suite du respect pour le droit 
romain, qui avait exigé des formes si solennelles jmïir 
un acte alors lié a rexercice des droits polit iques. 

Cette législation s’éiail toujours ressentie de la pre¬ 
mière origine des testamen ts, qui ne se faisaient qu en 
présence et avec rautorisatjojj du peuple. 

A présent qifil est bien reconnu que le droit de 
tester n’appartient qu’au droit civil, et que consé¬ 
quemment il lie s’agit que d’établir des précautions 
suffisantes pour reconnaître la volonté, il était rutlu- 
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rcl que le Code multipliât les facilités toutes les fois 
qui! ne resterait pas de doute sur la volonté. 

Le projet trace avec précision ks formalités du 970 
testament par acte public* U est reçu par deux no¬ 
taires eu présence de deux témoins, ou par un notaire 
eu présence de cjualre témoins* Dans les campagnes ^ 
il suffira qu’un des deux témoins signe 5 si le testa¬ 
ment est reçu par deux notaires, et que deux des 
quatre téraoins signent, s’il est reçu par un seul 
notaire* 

Il y aura des témoins même avec les deux notaires ; 
non que ia loi se méfie des notaires, mais c est parce 
que les testaments se faisant le plus souvent à Texlré- 
mité de la vie, il était utile de mulliplier les surveiL 
lants en faveur d’un individu qui peut être assiégé 
par rinlrigue et ]jar la cupidité* 

Quant au testament niyslique ou secret, on a agité 97 ® 
la question de savoir si celte forme devait être con¬ 
servée* 

On Ta pensé ainsi, parce qu’il est juste de laisser à 
ceux fjui ne pourraient pas écrire leur testament îe 
droit et la faculté de tenir leurs dispositions sécrétés 
jusqu’à leur mort. 

C’est ta forme que la loi environne du plus grand 
ap]iareiL Elle exige six témoins, parce qu’il s’agit non-* 
seulement de garantir la liberté du testateur, mais 
encore de constater Tidentité de l’écrit qui contient 
ses dispositions et de celui sur lequel on dresse racle 
de suscription* 

Quelques observations sur les témoins tesîamen- 980 
talres.*. i"" li suffit qu’ils jouissent des droits civils, 
tandis que pour les actes publics ordinaires, oii, à la 
vérité il nkn faut que deux, il est indispensable qu’ils 
iouissenl des droits politiques ^ 0 - 

Les légataires ne pourraient être pris pour te- 975 
moins dans un testament par acte public. Le projet 
n’a pas dû répéter rexclnsion pour le testament dont 
les dispositions sont sécrétés. L’ordonnance de 17*35 

(1) Voye^ la loi sur U notariat. 
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n’avalt pas non plus interdit aux légataires, même 
universels, de servir de témoins dans les testanicnls 
mystiques. 

V Le projet dit aussi que les clercs des notaires 
par lesquels les testaments pidilics seront reçus ne 
])Ourront être ])ris pour témoins. Le projet ne répété 
pas cette autre exclusion pour les testaments mys¬ 
tiques. 

La loi sur l’organisation du notariat exclut abso¬ 
lument les clercs des notaires. 

Mais cette loi générale ne peut être invoquée dans 
la matière des testaments, pour lesf|iiels une loi par¬ 
ticulière réglé tout ce qui est relatif aux témoins. Il 
faut remarcjuer d’ailleurs que la proliibitioii ne cesse 
que pour l’acte de suscription , où la présence de six 
témoins est nécessaire. 

II fallait bien aussi songer aux situations extraor¬ 
dinaires qui peuvent empêcher un Français de recou¬ 
rir aux formes communes. 

La législation de tous les peuples civilisés a établi 
des réglés particulières sur les testaments militaires. 

Le Code civil aurait-il pu se montrer indifférent 
envers nos guerriers, lorsqu’il s’agit de leur assurer 
la plus grande consolation que l’homme puisse avoir 
en quittant la vie? 

Aussi le projet multiplie autant qu’il est possible 
les moyens en faveur des militaires et des individus 
employés dans les armées. 

^35 II établit aussi des réglés particulières pour les tes¬ 
taments faits dans un lieu avec lequel toute commu¬ 
nication est interceptée à cause d’une maladie conta¬ 
gieuse; 

Et pour les testaments faits sur mer dans le cours 
d’un voyage. 

QQQ Enfin la prévoyance de la loi s’étend sur les Fran¬ 
çais qui sc trouvent en pays étranger. Ils pourront 
faire testament, ou dans la forme olographe, ou par 
acte authentique, avec les formes usitées dans le lieu 
où le testament se fera. 
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Après avoir fixé les formes des testamenp, le pro- 
jet s’occupe des diverses especes de dispositions tes¬ 
tamentaires et de leurs effets. 

De la qualificatLon et des effets des diverses disposi¬ 
tions testamentaires. 

Dans les pays de droit écrit on connaît les institu- 1002 
lions d’héritier et les legs particuliers. 

Dans les pays coutumiers, on ne connaît que les 
legs universels ou particuliers. 

Le projet de loi n’entend proscrire aucune déno¬ 
mination. 

11 sera permis d’employer indistinctement les termes 
d’institution d’héritier ou de legs. 

On pourrait même n’employer ni les uns ni les 
autres. On n’aura plus à s’occuper de cette ancienne 
maxime des pays de droit écrit, Institiitio hœredis est 
caput et fundamenturn totius testarnenti. 

Il suffira que le testateur ait explicitement fait con¬ 
naître ce que devra recueillir l individu en faveur 
duquel il disposait : c’est la nature de la disposition 
qu’il s’agit de connaître , de définir et d apprécier. 

Or les dispositions testamentaires ne peuvent être 
que de trois sortes. 

Ou elles sont universelles, c’est-à-dire qu’elles 
comprennent toute la succession. 

Ou elles sont à titre universel, c’est-à-djre qu’elles 
comprennent une quote de la succession, par exem¬ 
ple, le tiers, la moitié, ou bien une espece de biens, 
tous les immeubles , le tiers des effets mobiliers. 

Ou enfin la disposition testamentaire ne porte que 
sur un objet particulier. 

La loi veut en effet qu’un homme puisse, par son 
testament, disposer, ou de tout son bien, ou d’une 
partie de son bien, ou seulement d’une chose cer- 
taine. 

Il importe peu à la loi que 1 homme dise qu il 
nomme tel héritier, ou qu il dise qu il le nomme lé¬ 
gataire universel. 
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11 importe peu à la loi que le testateur qui ne veut 
clis])Oser en faveur (run individu que du tiers de sa 
succession , ou du tiers d’une e.S])ece de ses biens im¬ 
meubles ou mobilicTS , dise ([u’il le fait liérilier, ou 
qu’il rinstitue dans le tiers, ou bien qu’il dise qu’il 
lui donne et légué le tiers. 

ILiifin il imj)orle peu à la loi que le testateur dise 
ou qu’il fait tel héritier dans une chose ])articuliere, 
ou qu’il lui légué une cljose particulière. 

La loi ne s’attachera avec raison qu’à l’idée du tes¬ 
tateur, à la nature de la disj)Osition. 

Le seul sacrifice que les pays de droit écrit aient a 
faire dans cette occasion, cest celui de l’ancienne 
réglé, Nemo pro parte testatus etproparte uilesla' 
tus decedere potest. 

Autrefois, en effet, si un testament ne contenait 
qu’une institution d’héritier dans une chose particu^ 
liere, cet institué prenait l’entiere succession, maître 
la limitation, à cause de la réglé cjue nul ne peut dé¬ 
céder partie testât et partie intestat. 

Il ne faut voir que la volonté expresse de l’homine. 

Et comme , dans l’acception ordinaire, le mot ht- 
jitier ^ soit qu’il se trouve seul, soit qu’il se trouve 
accompagné de ces expressions général et universel^ 
ou simplement ou simplement universel^ dé¬ 

signé celui qui doit succéder à tous les biens; il sera 
assimilé au légataire universel, qui, dans l’acception 
ordinaire, est aussi appelé à recueillir tous lesbiens 
disponibles. 

Le légataire universel sera assimilé à l’héritier. Ainsi 
l’institution d’héritier vaudra autant que le legs uni¬ 
versel, et le legs universel autant que le legs parti¬ 
culier. La meme réglé de correspondance et d’analogie 
est établie pour les dispositions à titre universel et 
particulier. 

Cependant il fallait bien se dispenser de répéter sans 
cesse toutes ces diverses dénominations. 

Il devait suffire de déclarer en principe qu’il nj 
aurait aucune différence entre elles; et personne n6 
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peut s’élOBner si, dans la suite des articles, on ii’em- 
ploie le plus fréquemmonL que la dénomination 
umve?'sèlj lorsqu'il s'agitde dis]>oSLlions universelles; 
la dénomiiuillon legs h titre universel^ lorsqu’il s’agil 
d'une disposition d’une quote de biens, ou d’une es¬ 
pece de biens ; et enfin la dénomination legsparW ii- 
lier^ lorsqu'il ne s’agiL que de la disposition d'une 
chose dé tenu! née. 

11 a ])aru à votre section de législation que les 
précautions du projetpréviendraieot toutes especes de 
difficultés qui auraient pu résulter des anciens usages- 

Stiisirie et délivrance. 

Les droits dérivant du testament passent directe- ioo4 
ment du testateur à rindividu en faveur de qui la 
disposition est faite. 

Mais autre chose est la propriété ^ autre chose est 
la saisine^ 

En pays de droit écrit, on distinguait les héritiers 
et les légataires. 

Par rapport aux héritiers, on suivait la réglé le 
mort saisit le Dif* Un héritier étranger n’était pas obli¬ 
gé de demander la délivrance à rhéritler présoinpîif- 

Le légataire seul était obligé de demander la dé¬ 
livrance. 

En pays coutumier, la réglé le mari saisit le i^if 
n’avait jamais Ueu que pour les héritiers présomptifs ; 
c’était toujours à eux que les légataires universels 
devaient demander la délivrance. 

Il était assez, tlifficile de concilier ce point particu¬ 
lier lorsque d-iinc part on reconnaît en principe qu’un 
homme peut par testament disposer de runiversalité 
de son bien, et que néanmoins la loi établit des ré¬ 
serves. , , , 

Le projet nous a paru avoir saisi un juste milieu. 

S’il s’agît d’un legs particulier, il est sans difficulté 
que le légataire demande la délivrance à celui de qui 

U doit recevoir le legs. 

S’il s'agit d’un legs a titre universel; comme ce legs 
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ne porte qiie sur iiîie portion de lu succession , lelc- 
jrataire doit s'adresser ou o ceux auxquels unequolili 
des biens est reservee par la loi, ou, à leur dt!faut,aii 
légataire oui vers ri , ou enfin aux heritiers appelé 
dans ronlre établi au titre des successions- 

1004 En matière de legs universel ou II y a des léritien 
en ligne directe, ou il rdy en a pas. 

S il y a des héritiers en ligne directe, il est bien 
naturel que le légataire uuiversel leur demande la 
délivrance. 

La saisine doit appartenir à ceux au profit desquels 
la loi établit une réserve. 

ïoo6 S'il n'y a pas d'héritiers en ligne directe, alors l6 
légataire universel nVst pas tenu de demander la dé¬ 
livrance aTix collatéraux, 

lüo? Toutefois, même dans ce cas, il n'etait pas possible 
d'autoriser in/lîstinctement tout individu quisepr€- 
teriilraîl légataire universel à s'emparer de la succes¬ 
sion, sans qu'il fVit préalablemen t pris aucune précau- 
îion pour rassurer la société, et pour garantir les 
droits des absents intéressés. 

Il faudra donc dislinguer les diverses especes de 
testaments. 

Un légataire universel qui a pour lui un testament 
par acte public rdest obligé à aucune précaution ju¬ 
diciaire. La forme au then tique de l'acte doit en assurer 
rexécution la plus promple. 

niais s'il s'agit d'un testament ou olographe ou 
mystique, le légataire universel doit demander I envoi 
en jiosscssion au président du Lribuiial, qui TordonïtÊ 
sur simple rcrjiiéte. 

Ce recours ati président se trouve lié avec la nussion 
qui lui sera confiée par la loi de procéder a roiiverlurfi 
du testament mystique et au proces-verbal descriptd 
du testament oIograx>he, avant qu'il soient remis a 
un notaire choisi pour Je dépôt, 

La sagesse de ces disposilions se fait sentir d'elle- 
meme. 
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Contribution aux dettes et charges, 

Quant aux obligations des légatairesle légataire 
ûniversel, qui prend seul renticre succession » sera 
tenu de toutes les dettes et charges. 

En concours axcc un héritier auquel la loi réserxe 
une quotité de biens , it sera tenu personnellement 
des dettes et charges pour sa part et portion. 

Le légataire à tilre universel sera aussi tenu per- ion 
sonnelleinent pour sa part et portion. 

Le légataire particulier n'est tenu que des dettes 10^4 
dont il serait spécialement cliargé- 

Tous les légataires, soit universels , soit à titre^ 
universel, ou particulier, ainsi que les héritiers pour 
lesquels la loi a fait une réserve , sont tenus hypo¬ 
thécairement pour le tout sur les immeubles qu*iU 
ont reçus du défunt. 

Dans aucun cas riiéritier qui prend la réserve u'est 
tenu de payer les legs. 

Le projet contient plusieurs réglés sur les legs par¬ 
ticuliers. 

Toutes ces réglés sont destinées à prévenir nue foule 
de difficultés qui s'élevaient autrefois dans cette ma¬ 
tière. 

Enfin chaque légataire pourra faire usage du tes- loxS 
tamenî;, quoiquhl n'ait fait enregistrer que son legs, 

On ne verra plus un ancien serviteur, qui aura reçu 
uTi legs d^aliment, languir dans la misere, par rim- 
possibilité de fournir aux frais de renregistremeut 
du testament entier. 

Des exécuteurs testamentaires. 

Le projet réglé tout ce qui est relatif aux exécuteurs loaï 
testamentaires ^ dans le cas où un testateur voudrait 
ixser du droit d'en nouimer , car c’est une chose de 
faculté, La saisine, qui ne peut porter que sur le mo’ 
Ijilier, ne sera jamais de droit. Le testateur ne pourra 
pétendre au-delà d"une année. Apposition des scellés ^ 
inventaire, vente du mobilier pour acquitter les legs , 
responsabilité J reddition de compte, tout est prévu. 
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art. Révocation et caducité des dispositions testamentaires. 

io 35 Les dispositions testamentaires peuvent êtrerevo- 
ciuées ou devenir caducjues. 

Nous disons les dispositions, car un testament peut 
n’ètre révoqué qu’en partie. Deux testaments peuvent 
concourir en tout ce qu’ils ii’ont pas de contraire. 

Ce n’est que le point sur lequel il y a cliangemen 
de volonté qui se trouve anéanti. ^ 

Pareillement une disposition peut être caduque, 
fùt-ce l’institution , ou le legs universel ; et le surplus 
du testament devrait etre exécuté. ^ 

Révocation... Elle peut avoir lieu, 1° par un tes a- 
ment postérieur, pourvu qu’il soit revêtu de tou es 
les formes prescrites, et que , considéré en lui-meme, 
il ait pu recevoir son exécution. L’incapacité de 
ritier ou son refus de recueillir seraient inditieren 
quant à l’effet de la révocation. 

2° Par un acte devant notaires portant déclara 1 
expresse du changement de volonté. 

V Par la volonté tacite du testateur. La loi propose 
un cas important... Si le testateur a vendu tout ou 
partie de la chose léguée, meme avec laculle e 
rachat ou par échange, et quoique ralienalion soi 
nulle et que l’objet soit rentré dans ses mains. ^ 
sera plus permis de distinguer si l’aliénation avait etc 

volontaire ou nécessaire. 

La caducité arrive, 1° par le prédécès de celui en 
faveur de qui la disposition est faite. 

q!" Si la chose a péri pendant la vie du testateui, 
meme depuis sa mort, si c’est sans le fait et la faute 
de l’héritier. 

y" Par l’incapacité du légataire. 

4° Par la répudiation qu’il fait du legs. 

5 ° Par le défaut d’accomplissement de la condition. 
Il faut pourtant, dans ce dernier cas, distinguer 
au sujet de la transmission. 

Si c’est une condition dépendante d’un événement 
incertain, et tel que, dans l’intention du testateur, 
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la tlisposilioîi no doive être exécutée qu’au tant que 
révéncnient arrivera ou n’arrivera pas, la disposi¬ 
tion sera caduque si le légataire décédé avant Tac- 
cniiiplisseyient de la condition; il ne transmettra rien 
puisfjuMl n'aura rien acquis. 

Si, au contraire, la condition ne faisait que sus- 1041 
pendre rexéculion de la dis]>ositton , le légataire 
transmettra il à ses Iiéritiei'S un droit qui aurait ré¬ 
ellement reposé sur sa tête, 

La matière de la caducité conduit naturellement 
au droit d'accroissement. 

Droit craccmùsernent- 

Toute ranci en ne théorie du droit d’accroissement 
se trouve Lrcs-claircment réduite dans deux articles, 

lîieæéciiüon des conditions apj 7 osées auæ dispositions 
l estant en ta ires . 

Nous ayons vu dans la partie des donations qu’elles 1046 
pouvaient être révoquées pour cause de rinexéciitioTi 
des conditions. 

Il éiaii juste que ce principe fût appliqué aux dis^ 
positions tesiamenUires, 

Les volontés des défunts doivent être religieuse- 
menl exécutées paroeux au profit de qui ils ont fait 
des dispositions* 

Sï donc un légafaire à qui il a été imposé des con¬ 
ditions irahit la foi qui le lie au défunt, il doit être 
permis aux héritiers présomptifs de demander que la 
disposition soit révoquée, et que Tobjet compris dans 
la disposition tourne à leur profit, à la charge par 
eux de remplir rintention du défunt. 

Toutefois ce sera aux tribunaux à décider quelles 
seront les clauses qui doivent produire cet effet, et 
si la révocation doit être à Tinstant accordée, ou si 
les circonstances ne doivent pas faire admeilre le 
légataire à purger la demeure. 
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Ingratitude du Irgatairc. 

,047 légataires soient punis 

(le leur ingratitiide. 

Si donc le légataire avait attenté à la vie du défunt, 
s’il s’était rendu coupable envers lui de sévices, délits 
ou Injures graves , la demande en révocation sera 
admise. 

Klie le sera également si le légataire a commis une 
injure grave envers la mémoire du testateur. 

Ici se borne l’exposé des réglés générales et com¬ 
munes sur les dis])ositions des biens à titre gratuit. 
Mais ces réglés générales ne pouvaient suffire. 

II est des circonstances où il faut que la loi se montre 
plus facile et plus indulgente. | 

Cela tient à la diversité des positions où 1 nomme ^ 
se trouve, à la diversité des rapports qui existent ; 
entre les individus , au degré de faveur que la dispo¬ 
sition mérite. ; 

Charge de rendre aux petits-enfants. 

aolS Examinonsd’abordla partiedelaloiquiestdestinée 

à donner une nouvelle force à la puissance pateine e. l 

La loi établit une réserve au profit des enfants, e | 

le surplus des biens du pere est libre dans ses mains. 

La réserve ne peut être grevée d’aucune charge. j 
Si le pere a disposé en faveur de son fils, et qui 
lui ait imposé des charges et conditions, le fils peut, ' 
en optant pour la réserve légale j se soustraire a 
toutes ces charges et conditions. • / j* i 

Mais aussi le pere peut disposer de la quotité dis- j 
ponible en faveur de qui il lui plaît, même d un étran¬ 
ger. Tel est le pouvoir que donne la loi. ' 

Mais son vœu, conforme à la nature, est que la 
substance du pere ne passe pas à des étrangers. 1 

Le vœu de la loi, comme celui de la nature, est 
que les biens qu’un fils a reçus de son pere lui servent 
aussi pour continuer la famille. ^ 

Ne peut-il jias arriver cejiendant qu’un pere ait de | 


à 
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justes craintes que son fils ne dissipe les biens qu’il 
■va lui Iransmeltre? Ne ])eut-il pas arriver qu’un pere 
ait. eu de légitimes motifs de méconlentemenl. 

La nouvelle législation n’a pas cru devoir laisser 
subsister l’exhérédation; la peine est détruite : fasse 
le ciel que l’idée de toute impiété envers la nature ne 
SC manifeste jamais ! 

Mais enfin , soit que le pere ait lieu de soupçonner 
l’administration de son fils, soit que, par un excès 
de prudence, ou par le désir bien naturel à un ascen¬ 
dant de songer à ses rejetons, il veuille faire servir 
son droit de disposer d’une quotité, ou à venger sou 
autorité, ou à assurer l’existence de ses petits-enfants, 
pourquoi la loi ne protégerait-elle pas une aussi sainte 
deslination ? 

C’est aussi ce que veut le projet en faveur des pe¬ 
tits-enfants nés et à naître.. 

Eh. qii on ne craigne pas de voTr revivre les an¬ 
ciennes substitutions. 

L ascendant, qui au reste ne sera jamais que le io 5 é 
pore ou la mere (la disposition ne serait jamais per¬ 
mise à 1 aïeul ), 1 ascendant ne pourra étendre sa 
picvoyance au-delà des enfants de son fils , et la dis- 
j)osition ne pourra jamais tourner qu’au profit de 
tous les enfants du donataire indistinctement. 

Cette disposition est le complément des admirables 
précautions du Code, concernant la puissance des 
peres et des meres. 

Chargée de rendre auæ neveux et aux nieces. 

Il était bien juste aussi d adapter le meme principe 104^5 
aux dispositions en faveur des enfants des frères et 
des sœurs. 

La loi n établit pas de l'éscrvc pour les freres et 
sœurs. 

Mais son vœu serait également trompé , si les fa¬ 
milles étaient dépouillées sans motif légitime. 

Motifs- 
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II arrivf^^ni fr(V|Upninienl qu’un frcrc sera TobjeLde 
la libéralilr di* son frrre, 

II arrivtTa fmjiieninHVfil iviissî qifun frf^re Yoiidra 
(liâjmsrr an prolU de ses ireveiix, fjuoiqii il cuusprve 
beaucoup ir.iifc^ctïon jïour leur pere* 

Ce flernier cas [>eïU se renconîrer lorsqu il esl a 
craindre que le j>ere des neveux ne soit un dissipâ- 

leur, ^ 

S’il était vrai que ce fût par une sorte d orgueil 
que le donateur voulût grever son Irere ou sa sœur 
de resUicjtioii en faveur de ses neveux, pour queles 
uns et les au Ires tinssent tout de sa libéralité, pour¬ 
quoi la loi ne ferait-elle pas tourner ce sentiment au 
[U'oflt de la famille ? Les ineilleiires lois sont celles 
cjni dirigent les passions des lioninies vers uu objet 
utile à la société, ^ 

A^ussi votre section s’est emjîrcssée d’adopter far- 
licle dü projet qt!! autorise la dispusiliuii d'un freru 
DU d’une sœur au profil de son frere, avec la charge 
de restituer les biens aux entants nés et à naitrCi 
io55 II était indispensable de prendre des j')récautioos 
pour la conservatioU des droits des appelés, et pour 
que les droits des tiers ne fussent jamais blessés. 

Par rapport aux appelés, il y aura toujours un tu¬ 
teur chargé de veiller à rexécutioii de la disposition, 
lîiéme lorsque les appelés seront majeurs. 

Précaution sage î les appelés étant toujours les eu 
fants du grevé , il ne convenait pas de les laisser en 
présence de leur pere, avec lequel ils auront néccs 
saircmeiu des intêréls opposés, 
tc>5ô Plus la mission du tuteur était importante, et plus 
ioS; il érait indispensable de pourvoir à ce qu'il fût promp¬ 
tement en activité. 

Si le grevé ne provoquait pas lui-méine la nOJTuna- 
tîün dans les délais d'uii mois, il serait déchu du bé¬ 
néfice de la dispositiou. Il en serait déchu non-seule¬ 
ment sur la demande des appelés, mais encore à la 
diligence de tout parent des appelés, ou même d'of¬ 
fice , à la dihgcace du commissaire du gouvernement. 
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Pour ce qui est des tiers , comme cette charge de 
rendre sera exorbitante du droit commun, elle ne 
pourra être opposée à ceux qui n’en auraient 23u être 
avertis. 

Un seul moyen pouv^ait s’offrir.... pour les immeu¬ 
bles.... c’est la transcription de la disposition au bu¬ 
reau des hypotheques. Pour les sommes colloquées— 
l’inscription sur les biens affectés au privilège. Le dé¬ 
faut de transcription ne pourra jamais être suppléé, 
sauf le recours contre le grevé et contre le tuteur. 

Cette espece de disposition donne à la propriété 
transmise un caractère tout particulier. 

Comme la disposition est faite en faveur des^enfants 
du donataire ou du légataire, nés et à naître, il est bien 
évident que si le grevé décédé sans laisser d’enfants, 
cette propriété se trouve libre dans sa succession. 

Ce n’est en effet qu’à la mort du grevé que les ap-* 
pelés peuvent avoir un droit acquis. 

IVéanmoins le droit des appelés pourrait être ouvert io 53 
même avant la mort naturelle du grevé. 

La mort civile du grevé produirait cet effet. 

Il en serait de même si le grevé anticipait l’époque 
de la restitution par un abandon volontaire. 

Mais, dans ce cas, il y a deux choses importantes 
à remarquer : 

I® La restitution anticipée en faveur d’un enfant 
ne pourrait nuire aux autres enfants cjui survien¬ 
draient postérieurement. 

Elle ne pourrait nuire non plus aux créanciers 
du grevé antérieurs à l’abandon. 

Partage fait par Vascendant. 

Les peres et meres auront encore un autre moyen 107^^ 
d’établir l’ordre dans la famille. 

Ils pourront distribuer leurs biens entre leurs en¬ 
fants par acte entre-vifs ou testamentaire, en suivant 107(5 
toutefois les mêmes formalités, conditions et réglés 
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que celles qui sont prescrites pour les donations entre- 

vifs et les testaments. 

Cette ])artie de la loi sera aussi un grand bienfait. 
Seule, elle justifierait le droit accordé au pere de 
disposer d’une quotité. 

A quoi se n'rduirait toute la prévoyance du perc de 
famille, si un enfant pouvait réclamer contre un par¬ 
tage, sous j)r(*texte de la moindre inégalité? ^ . 

Tour que le j^arlage soit régulier, il faut cpi il ait 
été fait entre tous les enfants qui existeront à l’epo- 
que du décès, et les descendants de ceux qui seraient 
prédécédés; autrement le partage serait radicalement 
nul ])Our le tout. 

Les partages faits par acte entre-vifs ne pourront 
avoir jiour objets que les biens présents. Mais si tous 
les biens que rascendant laissera au jour de son dé¬ 
cès n’ont lias été compris dans le partage , ce ne se¬ 
rait pas un motif suffisant pour le détruire; seulemen 
on partagerait le surplus conformément à la loi. 

Le partage fait par testament pourrait être révoque. 

Et le partage fait ])ar donation entre-vifs serait ir¬ 
révocable. - 1] . 1 

La loi le dit expressément, par cela seul qu elle veut 
que les partages ne puissent être faits qu’avec les me¬ 
mes formalités, conditions et réglés prescrites pour 
les donations entre-vifs et les testaments. 

La loi présume toujours bien du jugement du pere 

de famille. , , , 

Néanmoins , si une erreur était échappée à 1 ascen¬ 
dant , ou si une injustice lui avait été arrachée, ^ 
partage pourrait être attaqué pour cause de lésion. 

On ne peut prévoir que deux cas. 

Ou le pere s’est borné à un partage pour tout ce 
qu’il a laissé à ses enfants , ou , indépendamment du 
partage, il a fait des dispositions par préciput en la-^ 
yeur d’un de scs enfants. 

Si le pere n’a fait d’autre disposition que le par- 
ta^^e, l’acte ne pourra être attaqué que pour cause 
de""lésion de plus du quart. 
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SI tlnnc Veiifaiil avait l'Ctii, par le jiarlagc, une ^ 
valeur de i 5oo francs, pour qu’il l'U prououcer la 
rescision, il devnail rcsuller de la liquidation qu’en 
suiiposaiU le partage égal, ce même enfant devrait 
recevoir ]>lu5 de 2000 francs. Cette proportion du 
quart ne pouvait être plus sagement coiuljinée, puis¬ 
que, dans tons les cas, le pere peut disposer du quart 
de ses biens, et qu’ainsi il est impossilde qu’un en¬ 
fant ail nn juste sujet de se iilaitidre , lorsque la dif¬ 
férence de son lot n’excede pas le quart. 

Le secoud cas est celui dans lequel un pere fait le 
partage, après avoir disposé de tout ou de partie de 
la portion disponible ; et la loi veut alors que, quoi¬ 
qu’il n’y ait pas nue lésion du tjiiart ilans le partage , 
il y ail lieu à l’allaquer, si, en cumulant la disposi¬ 
tion et l’excédent de la portion que chacun aurait dfi 
avoir, si les parts avaient été égales, le pere a été 
au-delà de sou droit de disposer. 

L’objet de cette combinaison est de prév'euir les 
avantages excessifs qui pourraient .avoir lieu par la 
réunion de la quotité disponible à un excédent de 


partage cîaiis les autres biens. 

Par exemple, un pere a 60,000 francs de biens et 
deux enfants. Il donne à l'un d’eux 20,000 Iraiics 
formant le tiers disponible; ensuite, en partageant 
les /)0,ooo francs, il donne à l’un 2/1,000 francs, et 
à l’autre 16,000 francs : l’excédent du partage n’étant 
que de U n y a pas lésion du quart respecti-^ 

veinent au partage seul ; et si cette lésion était ne 
cessaire, l’un des enfants aurait /,j 1,0OO francs, tan¬ 
dis que l’autre n’en aurait que 16,000; au lieu que, 
suivant la loi, celui-ci ne peut en avoir moins de 20- 

L'objet de la loi est de ne conserver an pere qu’un 
seul moyen d’avantager un de ses enfants au préju¬ 
dice de l’antre. 

S’il se Imrne à un i>artage, il peut laire cet avau- 
tasre eu donnant à l’un une portion plus forte, pourvu 
que l’autre ne soit pas lésé de plus d’un tfuart FaiM 
en même- temps un don et un partage dans lequel d 
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y ait nue poriion pins forte? S\ dent de eelte 

]>ortît»n VI U‘ rion surpassent la (jnotile disponible, 
le pailage peut rire attaqué, qiioujur raiHre enfant 
soit l;"sé de ununs tîn f[uart flans le paria^f. Autie- 
jiient un pere punirait favoristT nu de ses eiifaiiLs 
dr deux miuiieies : en dfïunatil la qiiolité elispo- 

nible; vu faisant un pïirtaj;(e ijugal avec la pré*» 
caution de ne pas excéder le quart : et c'est cc que 
ia loi ne pei nu t nas* 

Voila tout ee que la loi a cru devoii' établir de 
spécial pour les disptîsitions entre enfants et descea- 
daijts, au moins b ors eontrat de mariage* 

J.c projet ire parle pas des démissions de biens : 
elles ne seront doue plus autorisées. 

Il nous reste à parler des donations qui ont irait 
au inariage* 

Donations en faveur de mariage. 

JC184 Une réglé de tous les temps, et que la nature des 
choses justifie assez, c"est que les eoiUrats de mariage 
sont susceptibles de toules les clauses et conditions 
qui ne sont pas coulraires aux bonnes mœurs* 

I.es règles memes les plris sévères que la loi a cru 
devoir établir sur rirrévocabiliié des doualions , dob 
veut fléchir en faveur du mariage : la loi ne voit que 
]a nécessilé tie reneourager. 

Aussi ia donation par contrat de mariage peut 
comprendre ies biens à venir; seulement la loi exige 
un état des dettes et charges existantes au jour de la 
douai ion- Au moyen de cet état, le donataire pourra 
îoS 5 opter pour les biens présents* A défaut de cet état, 
le donataire serait obligé d accepter ou de répudier 
]a donation fmnr le tout ; il ne pourrait réclamer que 
les biens existants au deces du donateur, quoiqu'il 
restât soumis au paiement de toutes les dettes et char- 
(Tcs de la snceession. 

lüSfi La donation par contrat de mariage peut encore 
être faite a condition de payer indistinctement toutes 
les dettes et charges de la succession du donateur , ou 
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SOUS (ranlrçâ coiitliiioBS dont rexécutlon dépendrait 
de sa \olonlé, 

La réserve faite par k donateur apparl iendrail an 
donataire^ si ic donaieor n’en disposait pas , quoique 
k contrai ne portai aucune stipulation à cet t'gard. 

Enfin les donations par contrat de mariage ne peu- 1087 
vent être attaquées sous prétexte de défimt d’accep¬ 
tation explicite. 

Les inslitnlions conlractuelks continueront d^étre 
autorisées en faveur du mariage. 

I.a loi précise avec soin la nature et les effets de iu8S 
cette sorte de disposition. 

il faut distinguer le titre et rémolument. 
l.e litre est irrévocable ; raiiteur de la disposition 
ne jïmirra plus disposer à titre gratidt ^ si ce n’est 
pour sommes modiques à titre de récompense ou 
autrement. Mais, quant à rémohmient, il ne pourrit 
être véritablement connu qu’au décès, puisque jus- 
fpfalors ranteiir de la disposition conserve le droit 
d’aliéner à tltT^. onéreiLx, 

Tout cela n’a lieu fju’en faveur du mariage. Ce nkst 
donc pas Tin serti on d’une donation dans un contrat 
de mariage qui donnerait tons ces privilèges à la do¬ 
nation ; car si elle était faite à un autre qu’à un époux^ 
elle ne serait régie que par le*droit commun. 

C’est aussi d’après ces mêmes motifs que la dona^ 10S8 
tion faite en faveur du mariage sera caduque, si le 
mariage ne s’ensuit pas. 

La loi ne distingue pas , elle parie de toute dona¬ 
tion : ainsi on ne pourra pins dire, comme autrefois , 
c[uc les donations en directe ont toujours leur effet, 
quoique le mariage ne s’ensuive pas. 

Donations enîi'e epoux ^ soit avant ie mariage ^ soii 
pe?idan£ le mariage. 

Quant aux époux entre eux, toutes les donations 109 ^ 
que les époux se font par contrat de mariage sonl ir¬ 
révocables. 
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Lrs (lonatifuis (ailes ])cn( 1 ant le niariat,^e, quoique 
qnnlifiées erilre-\ils, seront lonjoui’s révocables. 

Irrévocabililé des donations ])ar contrat de ma- 
riap^e— le mariage? n’aurait pas eu lieu sans la do- 
iiation. 

jlévocabilité des donations faites ])endant le ma¬ 
riage.... j)Our qu’un époux qui aurait tout donné ne 
soit ])as exposé au mépris et à l’abandon; ])Our ne 
pas introduire entre les éi)oiix , qui se doivent toute 
leur affection, des vues d’intérêt et de séduction. 
10^7 C’est ce dernier motif f|ui a fait décider aussi que 
les é])Oux ne ])onrraicnt, jiendant le mariage, se faire 
aucune donation réciproque par un seul et meme acte» 
luQ/f Quant à rémolument des dispositions entre é])0ux, 
soit par donation, soit par testament, il faut distin¬ 
guer ; s’il reste des enfants du mariage, l’époux sur¬ 
vivant ne ])eut avoir qu’un quart en proj)riété et un 
autre quart en usufruit, ou la moitié de tous les biens 
en usufruit seulement; si la disj)Osilion avait excédé 
ces bornes , elle serait réduite proportionnellement. 

Il était utile de permettre que, meme eu cas d’en¬ 
fants, l’époux survivant pût avoir une partie en pro¬ 
priété, soit pour s’en aider dans ses besoins person¬ 
nels , soit pour donner de l’appui au respect qui lui 
est du par ses enfants.. 

vS’il n’y avait ])as d’enfants , l’époux survivant poui- 
rait recevoir en propriété tout ce que le prédécédé au¬ 
rait pu donner à un étranger. Il aurait en outre l’usu¬ 
fruit de la réserve qui serait due aux ascendants. 

Paraîtrai t-il trop rigoureux de priver les ascendants 
de l’usufruit de la réserve ? 

C’est en quelque sorte ne laisser la réserve que pour 
leurs héritiers. Mais c’est la faveur du mariage. 

Pourcjuoi la mort d’un des époux cliangerait-elle 
la position de 1 autre, sur-tout pour des droits qui 
ne sont ouverts que par l’interversion du cours de 
la nature ? 

Une fois que le sort de la donation est fixé, la loi 
ne s’en occupe plus. C est assez dire que le second 
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mariage de Tépoux donataire ne peut rien changer à 
ses droits. 

Ce nVst pas que la loi ait négligé de parler des se¬ 
condes noces, mais c’est sous un autre rapport. 

L’expérience de tous les temps a jirouvé combien 
la loi devait veiller à ce qu’un second époux ne put 
trop préjudicier à des enfants , dont l’origine ne lais¬ 
sait trop souvent que des souvenirs importuns. 

Voilà pourquoi la loi ne pennet pas à l’époux re- 109S 
marié de donner à son nouvel époux plus que la part 
d’un enfant légitime le moins prenant, c’est-à-dire, 
de celui qui, d’après les bases de la réserve légale, 
recueille la moindre portion. Et comme il pourrait 
arriver que la ])art d’un enfant légitime le moins 
prenant fut de plus du quart, la loi ne permet pas 
que CCS donations puissent jamais excéder cette quo¬ 
tité , qui est le dernier terme de la disponibilité en 
directe. 

La simulation des actes et l’interposition des per- 1099 
sonnes seraient de vains subterfuges. 

« Seront réputées faites à personnes interposées, 

«les donations de l’un des époux aux enfants ou à 
H l’un des enfants de l’autre époux issus d’un autre 
a mariage, et celles faites par le donateur aux pa- 
nrenis dont l’autre époux sera héritier présomptif 
« au jour de la donation , encore que ce dernier n’ait 
« point survécu à son parent donataire. « 

Seront ré])utées.... Dans ce cas,#la donation sera 
nulle ]>ar l’effet de la présomption légale seule, sans 
que néanmoins les autres preuves de l’interposition 
soient exclues à l’égard de ceux qui ne sont pas no¬ 
minativement désignés. 

Ici se termine l’analyse du projet. 

Vous le savez, tribuns, aucune partie du Codé 
civil n’était plus desirée , plus impatiemment atten¬ 
due ; aucune ne sera plus promptement l’objet des 
méditations des citoyens. 

Mais? suivre une route sure dans l’applica- 

ï6.. 
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tioii de la l')i, fju‘ils se pi'-nclrejjt bien de celle veriu-^ 
* que dûîià la maiiere des disposihoiîs a litre gratuit , 
tatiL (’Sl du dru il posilif, ]>arce que lui il est, rmana- 
flou et coueession du droil civil , et qidaiusi il rry u 
de pf-rniis (jiie ce (jui est ex press éiueut autorise. 

Cüuiiiiecelte nouvelle législaliuu s'élèvera au-dessus 
du syslérue actuel I 

"N uns ave/. \u eonihicn les [loiiiîa foiuiameutauxde 
celle II ou V elle lloxirte lent! eut à lionorei* là société. 

* IN'est ce pas le respect des eufauU poui’ les auteurs 
tic leurs jours qui csl tiue des hases les plus iinpor- 
tantes de la morale publique 1 

Ce sera la lui t/tu do/uiUam' el fies ies/aments qui 
aura créé ia véritable saucliou de la ]>üissauce pâter- 
uellc^ 

J.a morale ]n.iblicfue.... Ah ! cond>ien elle se trou- 
v^era solidcnjcnl apjmyce sur la iibcrtc illimitée qui 
sera ai quise eu cuUalcrale î 

A’ous comiaisHez quelle est depuis phisieui'S années 
Finquiélride qui agdlc les iamilles. (Joi de nous peut 
ignoj'cr les désordres auxcpiels tant de citoyens se 
sont livrés pour se soustraire a une loi qui asservis* 
sait leurs j>ius douces alTectiuns, et que plusieurs 
croyaient: pouvoir éluder sans lilcsser les rcylcs de 
la probiié et de ia conscience. 

A Ta venir les déf^ulsements n’auront aucun pré¬ 
texte, puisepr l’amitié et ta reconnaissance jxitirront 

être le piide uniyiie des Jionimes dans la disposinon 
de leurs biens. 

C’est aussi dans les refiles que la loi trace que noüs 
devons reconnaître le bien immense qu’elle prépare. 

En un mot, votre section de léf^islation a pensé 
que le projet du titre Jev donationn eritrc-vifs et tles 
îCHtavicnts^ éiaii di^tie d’enti-er dans le Code civil, de 
faire partie de ce grand monument que le gétite et ia 
sagesse élevent à la gloire et au bouiieur de noir® 
pairie. 
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ART. 


57. 

OBSERP^ATIONSpi-ésenlécs au tribunat, 
par le tribun Sedillez, sur la loi relative 
aux donations et aux testaments. (Tome I, 
page i56. ) 

Séance du 1 o florcal au xi. 


Tribuns, 

Après ce que vous avez lu dans l’exposé des molifs 
de la loi sur les donations et sur les testaments; après 
le rapport que vous avez entendu hier, modèle de 
précision, de force et de clarté, tout ce que je pour¬ 
rais vous dire, tout ce que j’avais préparé sur cette 
matière, ne vous paraîtrait guere qu’une répétition 
froide et inanimée. Pourquoi entreprendrai-je de 
démontrer encore ce c[ui a été si bien démontré? Pour¬ 
quoi affecterai-je l’inutile courage de venir au se¬ 
cours d’une loi forte par elle-mérne et qui n’est point 
attaquée? Pourquoi provoquerai-je votre délibéra¬ 
tion, lorsque cbacun de vous a son opinion bien 
formée ? 

J’espere donc, tribuns, cjue vous me permettrez 
d’abandonner, si je puis parler ainsi, le matériel de 
la loi , pour considérer ses alentours, et porter vos 
regards sur quelques points de vue c[ui, à cause de 
leur , n ont peut-être pas encore été suf¬ 

fisamment remarqués. 

Un paysage dont on a vu toutes les parties l’une 
après l’auire n’a pas encore été vu : il faut qu’il le soit 
d’un Im^ assez élevé, où tous les objets , auparavant 
dispersés, se rassemblent sous un seul coup-d’œil ; et 
en effet la législation, comme toutes les autres scien¬ 
ces > n’obtient sa force et sa majesté que quand on 
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sait la rDril(‘iïiplcr de toute la haut eut des premiers 

principes. _ . 

Le plus beau titre du Corle civil, celui qui repose 
plus aj^réaldtmHTit Tesprit, parce qu'il donne une 
uïcilleiire idée des homnies, est, sans contredil, ce- 
li'i ([ni rcj'lé les (*ftets tic la li bel ali te* 

‘ LesCennains, dit Tacite (1), aiment les présents; 
mais, clicz cette nation, celui cpii donne ne cberelje 
iKdiit à se l'aire un titre, eelnî (pii reçoit ne croit point 
tout racler n ne cddi^^alion, (>*1 retrouve les mêmes dis- 
posilioirselicz les [ïenpies que nousapjïelons sauvages; 
moins prévoyants, mol ns c^vigeants f|ije nous, ils dan¬ 
sent \olonticj’s et de bon couir; ils ne eonnaisseiit ni 
la reconnaissance ni l ingratitude. Le ])!aisir de don¬ 
ner est pur comme celui de recevoir* Tout ]^art d un 
iris lin cl irréfléelii chez des lion» mes qui ont conserve 
la simplicité primitive; tandis que chez les pru}dcs jm- 
li(és, ï>ar une compMeanon d'abus et d'intérêts di¬ 
vers, tout est soumis à îles calculs, tout réclame le 
secours et lu prévoyance des luis* 

11 ne peut néanmoins être ici question de ces réglés 
fie jirudence sur le meilleur ernjdoi des lil)éi'alites : 
une lot jvesl pas un traité de nioraie ; son objet est 
jirincipatenienl de ]>révenir des abus préjtuliclabiés 
a la société. 

puisque le prnjel de loi réumt sons un même LUre 
les donations et les teslameuts, 11 est ]ïermis de s é- 
lever à des considérations générales, applicables a ces 
deux cs}*eees de libéralité* 

Les donations et les test a tuent s oui leur source enm^ 
jiiuiîe dans l'exercice de la libéralité; mais il est facile 
de dislinguer, dans ces deux rnaniei es de donner, des 
différences essentiel les qui ont guidé le légi sla leur dans 
la déduction des principes ]H^opres à chacune de ces 
maniérés. 

Les doua lions sont des conventions ; car pour trans- 

(i) rniinsr/lmi; sed nec dtna impumnt^ nûù açcep* 

ti^obligantur. 

TAcrr. ^ 0^21. 
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ineUre la jiropriété , même à litre gratuit, il faut 
nécessairement une personne qui en accepte les droits 
et promette d’en remplir les devoirs correspondants : 
ce qui rend les donations irrévocables, ce qui annulle 
toutes les dispositions attentatoires à cette irrévoca¬ 
bilité. 


Les testaments, au contraire, dépendent de la vo¬ 
lonté du testateur; rien n’empêche par conséquent 
celte volonté de varier, et les testaments sont, de 
leur nature, révocables jusqu à la mort, qui seule 
met un terme à la mobilité des volontés. 

Dans les donations, celui qui donne, se dépouille; 
sa générosité franclie préféré le donataire à lui-même ; 
il transmet à l’instant la propriété : dans les testa¬ 
ments, le testateur se préféré au légataire : on voit 
qu’il tient à la chose ; il promet plutôt qu’il ne donne; 
il ne cede qu’au moment où il ne peut plus retenir; 
il ne veut pas se dépouiller lui-meme , il ne dépouillé 
que son liérilier. 

C’est d’après cette considération que la loi romaine 
avait cru devoir donner plus de latitude aux dispo¬ 
sitions entre —vifs ; le Code civil a eu d excellentes 
raisons de rétablir à cet égard l’égalité : une poli¬ 
tique sage ne permet pas de scruter si profondément 
les intentions dans l’exercice de la bienfaisance ; et, 

dans l’usage légitime de ce qui nous appartient, qu’im¬ 
porte comment le bien s’ojiere , pourvu qu’il se fasse? 
qu’importe le secret de l’intention, pourvu que l’effet 
en soit bon? qu’importe enfin l’individu à qui passent 
les biens, ]iourvu que le droit de propriété soit tou¬ 


jours respecté. 

En effet, sous le point de vue politique, la plus 
grande latitude donnée au droit de propriété, pourvu 
néanmoins que cette liberté n’aille pas jusqu’à la li¬ 
cence est le plus noble aiguillon de l’industrie , la 
plus douce récompense du travail, d’où dépend la 
nrospérilé publique et particulière. 

^ I e droit romain donnai t une liberté absolue de dis¬ 
poser- nos coutumes avaient restreint cette liberté de 
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mille niiiiüer<‘5. Le pr«>jct semble uvoir adopté un jaalc 

teinpérameiiL 

lUen <te si déeouraffrüiit rnie ci’av'olr des biens dont 
on ne p«Mit dtsjMJSi’r a son ; rien au cuniraire de 
si saüsfaisant, tle si consolant , f[iie de j>üuvoir, par 
rionallnn ou par (estanienî , donner selon sa volonté 
des biens qti'on a ié^iiiniement acquis r eest un des 
ïlroils les fdus précieux (b‘la propriété. 31 ais de cette 
liberté indélinie il était résu/lé de ^a'aves ineoiivé- 
iiieuts; car il n*y a pas d’abus |>lus éîauf^ereux que 
ceux f[ui jïaraisscnt découler <les ineilleiirs pi'iiicipts. 

La vuluiité du pere rte faïuille doit être res[îectée; 
mais doit-elle eiicljanier Pav enir, doit elle lier les gé¬ 
néra lions futures? Les substituticnis sont [îrobibées. 
Le droit de jiropriété mérite de grands égardsj 
mais un ])ere ])oiirra-t-H, au ]>réjudice tic ses eo- 
fanls, disposer nrbi Irai rement de la totalité de ses 
bien.s, qui sont souvent le fruit d*tiiïe collaboration 
cooimiine? La loi a concilié d’nne maniéré qui parait 
équitable les droits des pères et ceux enfauîs. 

I^es coilatéraux, dans nos mteurs, formant uue 
maison à pari , rdorU jias dû conserver les droits qui 
ïTsukaieuL autrefois de la coliabiiation couimune: 
chaeuf! ayant anjourtrbui son patrimoine séparé, 
cbaciin doit avoir la liberté d'en dis|)Oser à sa vo¬ 
lonté; et ceux qui voudront s’assurer rhéritage de 

leurs jjarents voudront bien Je cultiver au moins par 
des égards et quelques complaisances. Lorsque cha¬ 
cun pourra récompenser les soins d'un enfant, d un 
é]>ûux , d'uii parcni, d'un étranger, on ne verra 
])eut-cLi'e plus autant de vieillards terminer leur car¬ 
rière dans PisoJeinent et la solitude* 

C’ésl dans cet esprit que le ]>rojet de loi parait avoir 
été conçu et rédigé* Les vues sages du législa teur per¬ 
cent dans toutes ses dts[iosiiions. 

Peut-être chacun de nous trouverait - il quelque 
cil ose à désirer^ quelque chose à réformer, parce 
que les combinaisons d’une pareille loi sont 
ment variées, les mtéréts, les opinions ^ en CC 
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iiiCTit'’Ci, exîri}nioneiiÈ divergentes ; mais quand îe 
]>rirïcipe en est bon , la loi est faite, la loi est bonne; 
le temps et rexpérienee amènent les araeliorations et 
concilient les opinions. Je vote pour le 2)rojet. 


IV" 58 . 

r) JS CO U us prononcé au corps législatifs 
par le tribiL?i Favard, Vun des orateurs 
chargés de présenter le -vœu du trihunats 
sur la loi relative aux donations entre-vifs 
et aux testaments. (Tome 1, page i56.) 

Séance du ^9 floréal au xt. 


L É GIS L A T ETJ B S , 

Nous venons vous apporter le vœu du tribunal en 
faveur dn projet de loi formant le litre 11 du livre llï 
du Code civil, rclalif donations tnüre-vijs et aux 
te.staments. 

Le pouvoir qui flatte le plus rbomme dans ses der¬ 
niers moraents, et même dans îe cours de sa vie, est 
celui de disposer de ses biens au gré de ses affections, 
CVst un besoin pour son cœur, c’est un droit inlié-^ 
venf a la propriété, 

La loi qui réglé Tusage des propriétés ne peut pas, 
sans une rigueur que la nature désavoue, ravir tota¬ 
lement ce droit au citoyen; mais elle ne peut pas, sans 
une indiscrétion impolitiquc , lui laisser une liberté 

indéfinie. , ., 

En voulant corriger les vices de notre ancienne le- 

msialion à cet égard, on tomb* dans des erreurs gra¬ 
ves dont on a senti les conséquences. On avau trop 
encliainé la volonté de î’iionime; on Tavait soumis à 
des combinaisons trop mesquines. 


AUX, 
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1,1’ projf’t <ic loi <jiir jf vicîis vous présenter, a été 
redire ihm 1 rs \rais prînripcs ; rgidrment éloigné 
crunc rl^airur rxrcssivr rl d'une liberré sans bonies, 
ii rüiteilir Irms les iîürixMs, veux de la société, ceux 
des fâiiiillcs , ceux rjihn de I and lié et de la recan* 
mii-ssanee. 

\ nos présenlerai-je , légisbitcurs , loutes les cou- 
sidérations iiu>ral(*s, civiles et poÜiîfines, f|in ont 
dé'trrmiiic les disposilians de ce projet de loi* Dija 
i orateur du gouvcrurinfiil et le rapjKU'ieur du tn- 
biiiiat ont niuissonné ce cliamp fertile. Après euXt 
ré<ltiît à glaner , et voulaiil lïourtanî lempiir t»' 
che dont je sens loule rituportance, j’ai cru rjueje 
rie resterais pas au-dessous de ma mission, si je me 
bornais à une simple analyse de la loi qui en prtsen 
lût l'esjvriL eVst ^ à mon avis, tin moyen siird edairer 
du plus grand jour les raisons qui doi%^ent fixer votre 

opinion, ^ ^ , 

D’abord le projet présente des dispositions geae- 

* t * f f 't 

893 On ne pourra disjioser de ses biens a titre gra ai 
que par donation entre-vifs ou par testament. 

Les subslilullons sont pjolnbées. 

89S Mais confondra-t-on sous le nom de substituliou - 
3'* les dispositions par lesquelles un tiers serait a])pc t 
à recueillir k don dans le cas où le donataire ne fs 

899 recueillerait pas ; '2*^ la disposition ])ar laqiiellel usu¬ 
fruit serait dofiné à lun et la nue propriété à I autre- 
Il J a dans ces deux cas une espece de subslituUonî 
Tuais", dans k premier, le donalairene recueillant paSj 
ne peut pas être considéré comme donataire* 

Dans k seconrl, la disposition faite à Tun étantbor* 
née à-rusufruit^ le tlonatenr a pu disposer de la mt 
propriété* Ckst un bienfait qiPil partage entre deux 

personnes. 

Aussi le projet de loi ne consîdere-t-il pas ces dis¬ 
positions comme des substihifions ; il les pcJ'met. 

Xi réglé ensuite la capacité do dispocr et de rece- 
voiC; il prend rkomme dans ses diiféreiits Âges, dans 








Ses différents éliUs el dans ses différentes affections. j 

Il le friiide el le sauve de ses erreurs ou de ses fai- 
Liesses. Mineur avant seiite ans , liors les cas de ma¬ 
riage, il ne pourra disposer de rien. 

A seize ans , il pourra doriuer la moitié des bleus 9 ^^ 
dont le majeîir ]>ciit disposer; mais il ne pourra le m 

faire rpie par testament : jirécaiition infiniment sage, j 

fpii lui épargne des regrets en jie lui permettant ])as 


de se lier irrévoeablcment. 

Mineur ou majeur, il ne pourra, sanf les cas de 9^9 
parcjiié, faire que des legs rémunéra toi res aux doc¬ 
teurs en niédeciue on en cliirurgie, ofliciers de santé 
ou ]>lial'Uiüciens qui l’ont traité; et au ministre du 
culte qui l’a assisté dans sa dernicre maladie. 

Dans aucun état de sa vie, ses dispositions au pro- 910 
fil des liosjiices, des pauvres d’une commune ou d’é¬ 
tablissement d’ulilite publique, naîtront leui effet 
qu’a niant qu’elles seront autorisées par un arrêté du 


gouvcrncinenf. 

Enfin , la politique exigeant entre les peuples une 9 ^» 
réciprocité jiarfaite, le projet ne permet de disposer 
au jtrofît d’iin étranger que dans le cas ou iin étran¬ 
ger ]iourrait disposer au profit d’un Eranrais. 

Mais quelle sera la portion de biens disponible? 91 3 

Le projet fixe d’abord ia quotité de biens dont un 
pere peut disposer. 11 semlile que la loi poiirrail s’en 
rapporter aux peres dans la disposition de leurs biens. 

Il est affligeant de penser qu’il soit nécessaire que la 
loi s'interpose entre eux el leurs enfants, et paraisse 
vouloir être pluS sage que la nature. 

Mais quand les moeurs ii’oiit ]>liis leur pureté pn- 
milive ■ qtiaud plusieurs excmi.les ont attesté que les 
neres ne sont [uis toujours à l’abri des erreurs et des 
nréféreiiecs injustes; quand des exemples plus nom¬ 
breux ont prouvé l’iiiconduite et l'iugratitude des cu- 
Pinls il a )>ien fallu que la volonté generale mit des 
bornes à la partialité des uns, et un frein mrx eearls 
derauires. 11 afallu aussi par d’autres motifs permet¬ 
tre aux peres de récompenser des anus, de s acquitter 


I 
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envers fies bienfaiteurs. Heureux quand cette volonlc 
concilie les interets de la société et le vœu de la na¬ 
ture ! 

I.a loi atteint ce l>ut : elle distingue la ligne directe 
de la ligfje collatérale. 

Hans la première, elle borne la liberté de 1 Iiottittic. 
Dans la seconde, elle la laisse entière. 

Si le j)ere n’a qu’un enfant, il peut disposer delà 
moitié de ses bietis. 

S’il en a deux, il ne peut disposer que du tiers. 
S’il en laisse trois ou un plus gi'and nombre, il ne 
peut disj)Oser que du (]uart. 

9 ^^ Si le défunt ne laisse j)oint d’enfants, mais des as¬ 
cendants des deux lignes paternelle et maternelle, u 
ne pourra disposer que de moitié de ses biens ; il 
pourra disposer des trois quarts , s’il ne laisse des 
ascendants que d’une seule ligne. 

La liberté indéfinie de disposer dans la ligne col¬ 
latérale a éprouvé des difficultés. Ceux qui y résis¬ 
taient considéraient les freres comme héritiers natu¬ 
rels d’une portion des biens de leurs freres. 

Sans doute les liens qui unissent deux êtres issuS 
du meme pere, qui ont été élevés ensemble, c{ui ont 
été a])pelés à partager les biens provenant delà meme 
souclie, doivent faire naître des affections douces et 
durables ; mais tout cela n’acquiert pas un droit ir- 
révocables. Les freres hériteront de leurs freres, en 
vertu de la loi, s’il n’y a pas de disposition contraire, 
et s’il y a des dispositions conti'aires , c’est parce que 
des affections plus douces, plus puissantes , 1 ont em¬ 
porté sur l’attachement cj[ue le frere avait su inspirer 
à son frere. 

Il peut se rencontrer des freres injustes ou égarés 
par des passions orageuses. Mais le législateur peut- 
il prévenir tous les abus? Le frere injuste, lo frere 
égaré n’aurait-il pas toujours des moyens d’éluder 
la loi qui générait sa liberté ? 

Que le pere soit forcé de laisser une portion de 
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biens u ses eiifanU, cesi un {Levolr que la nalure lu! 
iiïijmse avant la loi. 

Que le fils et h peiii-fils soieiu obligés de laisser 
aussi à leurs ascenrîaiîts une ’|)orLîon de leurs biens , 
c’est encore itn devoir fjue la nature et la reconnais¬ 
sance leur impose d'accord avec îa loi* 

Quand ces jm niii rs rajyporls n’exlslcnt pins, ou 
que rhomme a satisfait à ce qu’ils lui comiiuindaient , 
la loi doit-elle T obliger à laisser encore un portion 
de ses biens à celui meme de ses 1 reres dont il aurait 
à se plaindre. 

Si Fa mi Lié existe, le frere ne sera pas dépouillé par 
son frere* 


Si les bienfaits sont sans force sur son cœur, la loi 
ne peut pas interposer son auiorité; elle le peut, elle 
le doit quaiul il s’agit d’un lils à Fégard de son pere, 
oa d’un pere a Fégard de sou fils, parce que les bon¬ 
nes mœurs et la nature seraient également oulragées 
si le fils pouvait être impunément ingrat, et si le pere 
pouvait refuser aux êtres auxquels il a donné le jour 
les moyens qu’il peut leur procurer pour vivre avec 
tléceuce dans la classe où il les a fait naître* 

Remarquez en effet, législalcm s, que la loi a donne 
aU pere le dioit terrible de punir le fds ingrat, le 
droit si consolent de récompenser Iç fils digne de ses 
bontés, Eli ! jioiirquoi refnserait-elle au frere le droit 
de punir le frere dont il a à se plaindre, et celui de 
récoînjienser le frere dont il a à se louer , le droit 
encore de rép;amlre ses bienfaits sur un ami que sou 
^-ueur })eut jïréférer aux collatéraux les plus proches, 


jorsf|u’il a lieu d’en être mécontent ? 

Son cœur pourra égarer sa main; cela est %'rai : 
niais pour (piclciues faiis isolés qui affligent l'esprit 
Jü législateur, le législateur doit-il sacrifier la géné" 
,-alité des faits? Et ne faut-il pas convenir que les 
grandes erreurs, les écarts qui contristent les niœuts 
5 orU rares , et que le cours général de la vie n offre 
que des faits dont les familles n’out ni à rougir lu a 
plaindre ? 
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Lriissoîi?» rlont' la natiiiT h eKa-im'nïe (]nüm\ on Î€ 
pnit safis riangrr, nf' [h^sdns a la libc^rlo d€ 1 honiimî 
qiif* Ir^s horîif'S dotiî sa (aibltss^î a besoin. 

I/infr-^rf't Ijrisé soînrnl les liens chi sangv Que cet 
îrüérut les rcuiour ; que le Irrre rnrapable *1 aimer son 
frere senîe flans son eœnt* cigare f|u^il tant au moins 
fjiie sa haine nVclate pas ; ses égards eoniTrïandes par 
les eonvi naners tle^derulrtnil lui une liabitune, 

et le meneronï jmr degré, el pour ainsi dire à son 
insu , vers l'a mi lié, 

Q)rio celui qui ne sera pas assez lieiirenx pour ap¬ 
précier ntî sentiinecf. si doux , pour seuMr qu Ü doit 
Irn faire des saerilices ; qtii sera incapable d aueime 
verîu , sente du moi ns qu’il doit céder à la nécessité 3 

à son propre intérél, .. r* 

C!Vn est assez : car que faut-il à la société 1 des 
Tcrlus iDiijours pures? CVst niie rhimeredy pré¬ 
tendre : il lui suffit de verlus morales inspirées par 
h s rappnrls , commandées [lar le besoin, et dont e 
résultat est roujours la concorde et runion des mem¬ 
bres des familles, Ter lus qui seules font la force ( e 
la société et seides garaniissent les mœurs de m- 
fluence des divisions scandaleuses. 

^19 Mais la loi doit-elle permel Ire aux peres de donner 
à Fijn dé leurs enfants la portion disponible? ne s e 
tablit-d ]jas une inégalité qui répugne à nos 
cipes ? 

Clette égalité, qu’on a ern potiToir établir t est 
encore une cluhnere. Nous soniiues bien couvauicns 
aiijoiird’lun , et nous pouvons ton Tenir de bonne loi 
qu’il est impossible de la réaliser. 

L’inégalité des fortunes est inéTÎlable, el elle est 
le résultat forcé de la n«iture de riiommc ci de 1 éta- 
blisscmeiU des sociétés. iLlle existera toujours rela¬ 
tivement aux facultés physiques, morales et indus¬ 
trielles, et cette inégalité entraînera nécessairement 
celle fies fortunes. Enfin , légishueiirs, loin de vous 
cette théorie fallacieuse qui a pu egarer les esprits 
pendant quelques moments. Fixez plutôt vos regards 
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sur le bien que peut ])roduire la loi qui rend au pere 
le ])ouYoir de récompenser celui de ses enfants qui 
aura su le mériler, et de faire espérer à tous cette 
réconi])ense si douce pour celui qui est assez heu¬ 
reux pour en sentir le prix. 

L’expérience qui a été faite de la loi du 4 germina 
auYlII, contre laquelle quelques personnes se sont 
élevées avec tant de persévérance, mais toujouis 
sans succès , justifie suffisamment le système adopte 
par le projet. 

Qu’on ne répété pas ici que l’Intcret ne doit pas 
être offert aux enfants comme un motif qui les porte 
à rendre à leur pere les soins, les prévenances dont 
la nature et la reconnaissance leur font un devoir. 

11 est trcs-beau sans doute de penser que la nature 
et la reconnaissance doivent parler assez puissam 
ment au cœur du fils ; mais l’expérience nous a ma 
heureusement prouvé que cela n’est pas aussi exact. 
et si l’intérét peut ajouter un degré de force à ces eux 
sentiments, pourquoi le négliger? Le légis ateui ne 
doit-il pas mettre en action tous les ressoits t u cœur 
liumain ])our faire naître toutes les vertus . t quan ^ 
on en voit l’exercice, faut-il s’inquiétei de a cause^ 
Quand un chef-d’œuvre frappe vos yeux, 
cuj)ez-\ous à découvrir les moyens grossieis par ^ 
quels il est parvenu à cette perfection? Laissons 
l’homme les défauts qui tiennent a sa nature, ^ 
art du législateur est de les faire tourner au bien gc- 

iiéral de la société. . 

Le projet de loi y tend çn permettant au pere 
donner la portion disponible à Tun de ses enfants, 
pourvu que la disposition ait été fa.te expresseme. t 
à titre de préciput ou hors part, et pour metlie le 
cachet de la sagesse à celte disposition bieufais.^^^ , 
il a dit ; « La déclaration que le non L 

“ co!::;:iïï^ vrdi:;^^ : soii 

; roXnlemcn!, ..ans la fonn. des d.s,.os.uo„» 
« entre-vifs ou lestaineulaires. » 
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Le projet s’occupe ensuile de la réduction des do¬ 
nations et des legs. Les dispositions qui excéderont les 
bornes de la loi seront réductibles; mais cette réduc¬ 
tion ne pourra être demandée que par ceux au profit 
de f[ui la loi fait la réserve, leurs héritiers, cession¬ 
naires ou créanciers. Les donataires et légataires, ni 
les cré‘aliciers du défunt, ne jiourront pas la demander. 

Ou a beaucoup agil<‘ la question de savoir si du 

moins les créanciers du défunt pourraient exercer leurs 

droits sur les biens recouvrés par celte réduction. 

Pour radirmati ve, on disait (jue les enfants ne pour¬ 
raient demander la réduction qu’à titre d’héritiers; 
que dès-lors ils se trouvaient chargés de payer les det¬ 
tes postérieures à la donation; que d’ailleurs il était 
juste qu’un fils ne prit rien dans la succession de son 
pere avant d’avoir payé ses dettes. 

D’abord ce n’est jias comme héritiers que les en¬ 
fants demandent le retranchement; cela est si vrai 
que la portion donnée, qui entamait la réserve lé¬ 
gale , était retranchée de la succession. Les enfants la 
conquièrent sur le donataire ; ils la prennent aussi 
libre qu’elle l’était dans ses mains : or, elle était dans 
ses mains franche des dettes que le donateur a con¬ 
tractées postérieurement à la donation. 

Ensuite la loi peut décider un droit positif, tant 
qu'il ne nuit pas aux interets des tiers. Or, les créan¬ 
ciers qui n’ont pas le droit de demander la réduction 
ne ])euvent pas se plaindre qu’elle tourne au profit de 
ceux à qui la loi permet de la demander, puisqu ils 
ne seraient ])as mieux traités quand la réduction ne 
serait pas demandée. Ils n’ont jamais eu le droit de 
poursuivre, sur les biens donnés, le paiement de 
créances postérieures à la donation , car les biens 
donnés n’y ont jamais été affectés. Ainsi, ne perdant 
aucun droit par la réduction , ils ne doivent en exer¬ 
cer aucun sur les biens recouvrés par ce moyen. 

On est frappé de l’idée qu’un fils ne doit jias jouir 
de biens qui ont appartenu à son pere et être dispensé 
de payer ses dettes. On a raison, quand il s’agit de 
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Ijiens sur lesquels les créanciers ont dù compter en 
contractant avec le pere; mais ce scrupule, produit 
par un sentiment très-libéral, nest pas fondé lors¬ 
qu’il s’agit de biens que les créanciers n’ont jamais 
j pu considérer comme un gage , puisqu’ils n’étaient 
plus la propriété de leur débiteur. 

La maniéré de procéder à la réduction est conforme 
aux principes de la plus saine doctrine. 

Les donations ne seront réduites qn’après avoir 9 ^^ 
épuisé tous les biens compris dans les dispositions 
testamentaires. 

Si, après avoir épuisé ces biens , la réduction n’est 
pas complété, on attaquera la derniere donation, et 
ainsi de suite, en remontant à la plus ancienne. 

Et lorsque la valeur des donations entre-vifs éga- 9 ^^ 
lcra la quotité disponible, toutes les di^spositions tes- 
j tamentaires seront caduques. ^ 

Mais, dans le cas des dispositions testamentaires, 9^7 
si le testateur a déclaré qu’il veut que tel legs soit 
i acquitté de préférence aux autres, cette préférence 
aura lieu, et le legs ne sera réduit qu’autant que la 
valeur des autres ne remplirait pas la réserve légale. 

Par là se trouve conservée cette maxime du droit 
x'omain , dicat iestator et erii leæ ; par là aussi est 
conservée une maxime aussi sacrée qui veut que le 
! testament ne prévale pas sur une donation , parce 
S qu’un acte synallagmatique ne peut pas être anéanti 
la volonté de l’un des contractants. 

^ La donation entre-vifs, pour être valable, devra 9 ^“^ 
^>tre acceptée , et la maniéré dont l’acceptation pourra 
^tre faite pour les absents, pour les mineurs, pour 
les femmes , pour les sourds et muets , pour les bos- 
Ices et établissements d’utilité publique, est coii- 
îorme aux lois anciennes. 

La donation de biens susceptibles d’iiypotbeques 9^9 
sera transcrite, et le défaut de transcription pourra 94 * 
eWQ opposé par toutes personnes ayant intérêt, ex- 
epté toutefois le donateur et les personnes chargées 
de faire faire la transcription ou leurs ayant-cause. 


1 
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La donation est, do sa nature, irrévocable, si elle 
est conforme aux réglés prescrites par la loi. 

Mais l’ingratitude, mais la survenance d’enfants, 
mais rinexéculion des conditions sous lesquelles elle 
a été faite, la rendront révocable. 

L’ingratitude se manifeste ])ar l’attentat à la vie du 
donateur, jnir les (b'iits , sévices ou injures graves 
dont le donataire se sera rendu con])able envers le 
donateur, enfin par le refus d’aliments. 

JaCS donations en faveur de mariage sont exceptees 
de la révocation pour cause d’ingratitude, et vous 
en sentez la raison : elUîs sont moins une libéralité 


en faveur du donataire qu’un traité entre deux fa¬ 
milles, en considération d’une union qui doit don¬ 
ner le jour à des enfants appelés à la recueillir* 

Cependant rie telles donations seront révocables 
par la surv^iance d’un enfant légitime ou la légiti¬ 
mation d’un enfant naturel par mariage subséquent, 
si elles sont faites par autres jicrsonnes que les con¬ 
joints ou leurs ascendants. Cela doit être ainsi* Les 
étrangers ii’ont pas les memes motifs que les ascen¬ 
dants et les éj)Oux pour donner; il est naturel de 
penser qu’ils n’auraient pas donné s’ils avaient eu 
des enfants, ou s’ils avaient cru qu’ils en auraient. 

Mais la survenance d’enfants doit-elle anniiHer la 
donation en entier? Ne serait-il jias plus convenabe 
de laisser subsister la donation ])our la portion dont 
le donateur peut disposer quand il a des enfantsr 
pourquoi enlever au donataire ce que, dans ce cas, 
le donateur aurait pu lui donner? Cette idee paiait 
assez naturelle ; mais il faut eonsidérer que disposer 
d’une partie de ses biens quand on a des enfants n est 
})as nécessaire. Ce n’est pas un devoir imposé paria 
loi, c’est une pure faculté qu’elle donne, et on ne 
peut pas dire que le donateur en aurait usé s il avait 
eu des enfants. Au sui’])lus, la révocation n empe- 
cliera pas le donateur de donner, par un nouvel 
acte, la portion disponible, s’il en a eu l’intention, 
malgré la survenance d’enfants. 
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Tn vain dil-oii que plusieurs exemples ont prouvé 
que (les donateurs , en baine du donataire , ont eu 
recours au mariage, et iiKTiie à des mariages dis¬ 
proportionnés , ])our avoir un enfant qui ferait ré- 
vocjuer leur libéralité. 

Ces exemples ne peuvent pas déterminer le légis¬ 
lateur. Le donataire n’est pas sans reproche quand 
le donateur se j)orte à le punir. 

II ne s est ])eut-étre pas montré assez ingrat pour 
autoriser le donateur à demander la révocation pour 
cause (i ingratitude , mais il n’a pas été assez recon¬ 
naissant pour (|ue le donateur ait eu à s’applaudir 
de sa générosité. 

Le donateur ne peut que gagner à cette disposi- 
tion de la loi ; et certes ne mérite-1-il pas plus 
d égards de la part du législateur que le donataire 
qui ne sait pas entretemr la durée du sentiment au- 
quel il a du le bienfait ? 

Enfin riiitérét de l’enfant qui est né après la dona¬ 
tion est tout-pmssant; il doit l’emporter sur toute 
autre considération. 

La révocation une fois opérée, la donation ne peut cOi 
plus revivre , quand 1 enfant décéderait , à moins 
d’une nouvelle disposition. 

La révocation se fait de plein droit par la surve- 96, 
nance d enfants. ^ 

Elle doit être demandée dans deux cas ; 1» pour 956 
ingratitude; 2 pour l’inexécution des conditions Si ^ 1^7 
die est demandée pour cause d’ingratitude, elle doit, 
l’ètre dans lannee du jour où le délit sera parvenu 
à la connaissance du donateur. 

Ces deux genres de révocations, dont l’une se fait 96? 
de plein droit , et 1 autre doit être demandée, ont 
dù établir une différence dans la restitution des 
biens donnes. 

A.w.i , dans le cas de révocation pour survenance 


A r.T 
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iTioiiic au aoualciir, Ilhrrs de toutes charges et hy- 
poliieniips du clu't tiu donataire, 

Il en sera de inèiTie dans le cas <le rL-socalion pour 

ineséention des rond il ions. 

A la M rite , les conditions dont une donalion petit 
;.îre «rêvée sont infinies. Il en est qui d''pendenl tleîa 
volonté seule du donataire; il en est qm de[ieiuen 
rn nurtie île sa volonté, en partie de la volonté cl un 
tiers - il en est qui dépendent (l’événements etrangers 
a,i donataire. On a oiniosc que la rés oral ion ne t c- 
vrail lias produire le même effet pour I mexenition de 
tons les genr. s de conditions ; que c’est an v 
à iieser tontes les eircoiî-slaiires , et dans (ineis «. 
rév ocation pour cause d’incxreution fies con» itions 
les hiens devraient rester grevés des cliarges qui pro¬ 
cèdent du fait du donataire , et dans quels tas us 
devraient en être affranchis. 

Mais , soit que les eoiiditions depemleiit f c a ' 
lonté seule du donataire , soit 
aussi de la volonté d’un tiers , soit enfin q« 
soient subordonnées a des événemenls indeporKian s 
de sa volonté , ou de celle de tout autre , le < 
du donateur ou de ses héritiers, et ceux des cix-ai- 
ciei'S du donataire , doivent être les méines. 

D’une part , le donateur n’a voulu se depmn 
des biens donnés que dans le cas ou les comh to 
tru’il a imposées à sa libéralité seraient exécutées. 

De l’autre , le donataire a dû savoir que le de au 
d’exécution des conditions entraînerait la revocalion 
de la donation, et que dès-lors il n’a ui ou ni pa 
valablement grever l’objet de la donation de charges 
étrangères au donateur avant rexécaition des eoiiui- 

tions* ' * » ' .r. 

Les créanciers de leur côté n’ont pas du pius ig^n- 

xer les conditions de la donation que la donation 

elle-même. 

Si la condition dépend de la volonté seule an oo- 
ualaire 3 le créaucier a suivi la fui du donataire ^ et 
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il n’a pas à sc plaindre si ce dernier, ne remplissant 
pas la condition , le prive de son droit sur l’objet 
donné. 


Si la condition dépend en partie de la volonté du 
donataire et en partie de celle d’un tiers , le créan¬ 
cier doit s’imputer à lui seul d’avoir suivi la foi du 
donataire et celle du tiers. Dans ce cas , comme dans 
le premier, il n’a pas à se plaindre. 

Enfin si la condition dépend d’évènements étran- 
f^ers au donataire, le créancier , libre de prêter ou 
de ne pas prêter, ne peut s’en prendre quà lui s’il 
a eu la faiblesse d’abandonner ses fonds à la foi 
d’événements incerfains. 


Vous sentez , législateurs , que dans toutes ces 
hypothèses la loi est également juste, 
s Vous sentez aussi que dans le cas de survenance 
d’enfants , comme dans celui d’inexécution des condi¬ 
tions , il n’y a eu rien de cerfain pour le créancier; 
que dans un cas comme dans l’autre l’intérêt précieux 
à conserver c’est celui du donateur , qui n’a pas eu 
l’intention de se dépouiller; dans le premier, s’il lui 
naît des enfants ; dans le second, s’il n’obtient du 
donataire l’exécution des conditions qu’il a impo¬ 


sées à sa libéralité. 

A l’égard delà révocation pour cause d’ingratitude, 9 >g 
soit qu’il soit naturel de penser que le créancier ne 
peut pas prévoir que le donataire s en rendra cou¬ 
pable , soit qu’il soit également naturel de penser que 
le donateur le pardonnera , le projet établit que cette 
révocation ne préjudiciera ni aux aliénations faites par 
le donataire , ni aux hypolbeques et autres charges 
réelles qu’il aura pu imposer sur l’objet de la dona¬ 
tion avant la demande en révocation. 

Enfin , comme le droit de révoquer tient à la na- gC'é 
ture aux bonnes mœurs, et à l’intérêt du mariage, 
le donateur ne peut pas y renoncer : une pareille 
clause serait nulle. 

Ouaut au droit de retour, certaines coutumes l’acl- gJc 
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«T, ^^f'^'aîenl &li]HiIalinn j fFaritrrs ne fatJmettaient 
dan*» le c-as ou il étaif stijndé* 

Ce droit est jnsî<‘ , niais d fant qtFil soit rrserve; 
''■fïila I(^ \rai |îrj!icipe ; le projet de loi Je ronsarre : 
quand il est rései vé , les eréaneiers n'ont pas à S6 
plaijidi ej earils ont pn coiiuaitre la slipulation twiime 
la doriation. 

Je passe a Tl X (Itsposiiions testnnienlaires* T. r projet 
tlonne les réglés generales sur la forme rîes testnnienfs. 
Tome personm* pourra disjioser par testament olo- 
graplic, fuildic ou inysliqtie, soit sotjs le titre frinsti* 
tut ion d’h^^uiliiTs , soit sous le titre fie J^gs universel 
parlieulier, soit sous toute autre déiiominalion 
|>ropre à niaruT(\stf r sa \f>lQuI^. 

î.es lonnes j>aiti ru Itérés à ehactin de ces trois tes* 
îamenis soïït elarrement ex]>rîniées. 

I De jïlus, le projet donne des réglés partirulieres 
sur la forme des testaments militaires, des testaments 
qui seroul faits dans un lieu avee lequel loute coni- 
mu n ica lion s(?ra iutercejjtée à cause de la pest^ ou 
toute autre jualatlie coiitagicuse , et des testaments 
qui seront faits sur mer dans le cours d’un voyage* 

Il faiJait régler la forme de disposer pour les Fran- 
1 ï ^9 f ais qui étaient en pays étranger ; et le projet de loi 
leur permet tle tester par acte sous signature privée j 
comme en France, ou par acte public avec les formes 
usitées dans Je lieu où d sera passé* 

T'Ooi ^ Enfin toutes les formviliîés sont de rigTieiir, et leur 
inobservation annulle les testaments- 
loan Apres avoir fixé les réglés sur la forme des testa- 
inenls , le projet expJifpje les différentes espeees de 
dispositions testamentaires et les effets de cliacnne. 
Dans le droit romain , Fliomme faisait un héritier* 
Dans îe droit coutumier , on ne recevait que de îa 
lot le htre d’Jiéritjer , et l'homme iFinstituait que des 
Jégataîres universels. 

Aujourd'hui un seul code réagira la France enliere: 
diaul do7ic qu il existe un mode uniforme de disposeï'. 
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On pourra par teslament faire un luT'ilier ou un U’ga- 
taire ; maïs sous l’une ou l’autre déiioininalioii les 
droits seront les niêmes. 

il a fallu conserver la faculté d’employer la qualifi¬ 
cation (i’hérilier, pour ne pas trop déroger aux usages. 

Le mot restera donc ; mais l’effet del inslilutioii d li^ 
rilier étant le mcine que celui de l’institutlou de lé¬ 
gataire , le droit sera uniforme , ou , pour rendre 
l’idée ])lus simplement, l’un de ces mots sera syno¬ 
nyme de l’autre. 

Alors disparaîtra la bigarrure du droit ancien ; car 
le titre d’héritier présentait une autre idée, et était 
sujet à d’autres lois que le titre de légataire universel. 

On ne distinguera plus que ï’iiéritier légal ou na¬ 
turel , et riiéritier institué ou légataire. 

L’héritier de la loi, à qui une quotité de biens est 1004 
réservée, se trouve saisi de plein droit de tous les 
biens de la succession j et de la resuite dans nos prin¬ 
cipes la conséquence que l’héritier institué, le léga¬ 
taire, devra lui demander la délivrance de ce dont le 
testateur aura disposé en sa faveur sous 1 un ou 

l’autre titre. , 1 , ■ . 

Si le défunt ne laisse pas d’iicrltier auquel la loi re- 1006 
serve une quotité de biens^ alors la saisine légale est 
dans le.s mains de l’héritier institue ou legataiie uni¬ 
versel qui doit, dans ce cas, faire la délivrance des 
legs particuliers. 

D’après nos anciens principes, la chose d autrui voai 
pouvait être léguée, quoique le testateur sût qu’elle 
lie lui appartenait pas. Cette décision était plus lon- 
dée en subtilités qu’en raison. 

Quand le testatenr sait que la chose qu’il légué ne 
lui appartient pas, il fait un legs dérisoire; quand il 
Pienore, U y a erreur : dans ces deux cas, le legs doit 
être nul. C’est ce que décide le projet de loi. 

Il ne contient aucun changement remarquable sur loaü 
la nominal ion, les fonctions elles obligations des exé¬ 
cuteurs tesl ameiuaires . Elles sont à-peu-prèsles memes 
que dans l’ancien droit. 
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ART. révocalion des testaments on s’est écarté du 

ro 3 G p^încijie d après lequel le testament était censé révo¬ 
qué par un testament postérieur. On présumait que 
telle avait été l’intention du testateur. 

Cette présomption pouvait être contraire à la vé¬ 
rité. La loi ne doit élahlir que des présomptions cer¬ 
taines et infaillibles. Il est donc convenable d’exiger 
que le second testament contienne la déclaration pré¬ 
cise (jue le testateur cliange de volonté. C’est ce que 
porte le projet : il veut que les testaments postérieurs 
qui ne révoqueront pas d’une maniéré expresse les 
precedents, ii’annullent dans ceux-ci que les dispo¬ 
sitions qui seront incompatibles avec les nouvelles, 
ou qui y seront contraires. 

.1044 Le droit d accroissement avait donné naissance à 
des difficultés sans nombre. On trouve dans les au¬ 
teurs, soit du droit écrit, soit du droit coutumier, 
des discussions subtiles, plus propres à égarer qu’à 
éclairer sur un point de droit qui j)araissait inextrica¬ 
ble. Le projet fait cesser toute controverse j>ar la ma¬ 
niéré de préciser les cas dans lesquels il y aura li^ à 
accroissement au profit des légataires. 

« Le legs, dit-il, sera rcjmté fait coj^jointeme/itlovs- 
if qu il le sera par une seule et meme dlsjiosition, et 
« que le testateur n’aura pas assigné la part de cbacun 
0 des colégataires dans l’objet légué. 

« Il sera encore réputé fait conjointement^ quand 
« une chose qui n’est pas susceptible d’étre divisée 
» sans détérioration aura été donnée par le même 
« acte a plusieurs personnes, meme séparément. » 
'IÜ48 J arrive à un j)oint bien délicat, celui des substi¬ 
tutions. Vous savez combien on a écrit ])our ou contre 
depuis les premiers jours de la révolution jusqu’à ce 
moment. 

Les substitutions ont été établies par un très bon 
principe; mais l’abus s’était introduit dans celte par¬ 
tie de notre droit, comme dans beaucoup d’autres 

Les ordonnances des rois de France qui ont cher- 
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die à les ramener dans des bornes plus éïroites attes¬ 
tent cette Ycrite. 

Le meme abus avait profondément affecté rassem¬ 
blée consl i tuante; elle n'eut que le temps de le signaler 
aux législateurs qui devaient lui succéder, et il ar¬ 
riva cequi arrive toujours dans les premiers moments 
où la reforme exerce sa puissance. 

I.a conveulion nationale (i) (bipassa le terme où est 
éty bliela ligne surlaqnelle reposent tes interets de tous. 

I.CS substitutions ]ïarcouraient trois degrés; c’était 
trop. 

Elles étaient en faveur des ainés, et enmîle de mâle 
en maie, et les biens n’arrivaient aux filles qidà défaut 
de mâles. La préférence était odieuse et injuste. 

On corrigea cet excès pat' l’excès contraire, eu abo¬ 
lissant enlièrenient les substitutions. 

Enfin on voit luire le jour où la raison peut se faire 
enleiidre après le régné orageux de la réforme. On a 
senti que tout délrnire était un abus; qu’il ne fallait 
pas toujours trop ecouter la haine contre les insûtu- 
tioîisqni avaient vieilli avec des vices; que Vlmérèl 
général devait a]>paiser ce sentiment, et le diriger vers 
une juste combinaison entre ce qui est dangereux et 
ce qui peut être ni Ile. 

C’est dans ces vues que le projet de loi porte : 

i*’ Que les biens dont les perc et mere auront ïa 
faculté de disposer pourront être donnés, avec la 
charge de les rendre aux enfants nés et à naître, au 
premier degré seulement des donataires. 

a'’ Qiiecesdisposirions ne seront valables qu’au tant ro5ü 
que la charge de res ti lu lion sera au profit de tans les 
enfants sans exception , ni préférence d’âge oudesexe. 

3 “ Que ce droit acquis^aux enfants du donataire, loSi 
passera, par l’effet de fa représentation, à ses petits- 
cn fa lits dont le pere sciait mort avant de l’avoir re¬ 
cueilli. 


(ij Yoyéz les décrets des ^5 ectobre «£ 14 novembre 1791*, 
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Ces restitutions , au surplus, seront sujettes à des 
formalités que le projet de loi explique avce beaucoup 
de précision. 

1075 Le i)rojet donne aux peres , aux mères et autres 
ascendants la plus douce magistrature , en leur con¬ 
fiant le ])Ouvoir de faire entre leurs enfants le pai- 
tage de leurs biens. 

Le législateur a dû prévoir le cas où ce partage ne 
serait pas général, et celui où il blesserait les mtéréls 
de l’un des curants. ^ 

Ï078 Dans le premier cas , c’est-à-dire si le partage n est 
pas entre tous les enfants , il sera nul pour le tout. 
Le pere ])rouve , ])ar cet acte, qu’il a oublié un de 
ses enfants , qu’il s’est trop occupé des autres , et que 
par conséquent il n’a pas rempli avec impartialité la 
iiiagistraturc cjue la loi lui avait confiée. ^ ^ 

0,0 Dans le second, celui des enfants qui se croira lèse 
' ^ de plus du quart pourra attaquer le partage, parce- 

que l’égalité doit régner dans le partage fait par le 
pere, comme dans celui que les enfants font eux-memes 
entre-eux , après avoir recueilli la succession de leurs 

auteurs. , /■ . 

1082 Je termine par les donations les plus favorables, 
je veux dire celles faites par contrat de mariage, ou 
pendant le mariage. Il n’y a rien de plus sacré, sans 
doute, que tout ce qui tend à former une union aussi 
sainte , et à laquelle le législateur doit toute la pro¬ 
tection qui peut en assurer la durée et la prospérité. 

Aussi le projet permet-il aux peres et meres, aux 
autres ascendants, aux parents collatéraux des époux, 
même aux étrangers, de donner jiar contrat de ma¬ 
riage tout ou ])artie de leurs biens qu’ils laisseront au 
jour de leur décès , tant au profit des époux cpie des 
enfants à naître de leur mariage , dans le cas où le 
donateur survivrait à l’éjioux donataire, 
ïooo L semblerait, par la généralité de cette disposition, 
que le législateur permet de dépasser, en faveur du 
mariage, les bornes qu’il a ci-devant mises à la liberté 
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de disposer 5 mais il explique son intention par un 
article subséquent, en disant que ces donations se¬ 
ront , lors de l’ouverture de la succession du dona¬ 
teur , réductibles à la portion dont la loi lui per¬ 
mettait de disposer. 

Les seules faveurs que l’intérêt du mariage ait fait 1087 
admettre, c’est que les donations que le contrat ren¬ 
fermera ne seront pas nulles ])ar le défaut d’accepta- 1084 
tion ; ([u’elles pourront être faites cumulativement des 
biens présents et à venir, en tout ou en partie; et 
qu’elles ne pourront ])as être révoquées ])ar d’autres ^ 
dispositions à titre gratuit, si ce n’est pour sommes 
modiques , soit à titre de récompense ou autrement. 

Apres avoir réglé ce que les époux pourront rece- 10^1 
Yoir par leur contrat de mariage de leurs parents et 
des étrangers , il convenait de régler les avantages 
qu’ils pourraient se faire eux-mêmes par leur contrat 
de mariage et par des actes subséquents. C’est ce que 
fait le dernier chapitre du projet. 

Par contrat de mariage, les époux pourront se faire 
telle donation qu’ils jugeront à propos. Celle de biens 1092 
présents ne sera pas censée faite sous la condition de 
survie du donateur, si celte condition n’est formelle¬ 
ment exprimée. La donation de biens à venir ne sera 1098 
pas transmissible aux enfants issus du mariage, en 
cas de décès de l’époux donataire avant l’époux do¬ 
nateur. 

Pendant le mariage , un époux , s’il n’a point d’en- 1094 
fants ou descendants , pourra donner à l’autre tout ce 
qu’il pourrait donner à un étranger; plus , l’usufruit 
de la totalité de la portion que la loi réserve. 

Dans le cas où il laisserait des enfants ou descen¬ 
dants , il pourra lui donner, ou un quart en propriété 
et un quart en usufruit, ou la moitié de tous ses 
biens en usufruit. 

Et pour éviter l’effet des surprises qui pourraient 1096 
être faites à un epoux par 1 aulie , qui, employant a 
propos les ruses d’un attachement simulé, se ferait 
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faire une donation dont il cesserait de se rendre di^ne, 
la I oi permet à Tépoux donateur de révoquer sa libé¬ 
ralité ; la femme, pour cette révocation , n’aura pas 
besoin d’y être autorisée : disposition infiniment sage, 
j)uisqu’elle évite au bienfaiteur des regrets , et qu’elle 
lui ])erinet de sc livrer sans danger à son pencliant. 
7099 Knfin il fallait prévenir les donalions indirectes en- 
1100 Ire éj>onx , par j)ersonnes interposées, de la portion de 
biens qiTils ne peuvent pas se donner. Le projet de loi 
les défend ; et le dernier article spécifie aussi claire¬ 
ment qu'il est ])ossible les cas dans lesquels les do¬ 
nations seront réputées faites à des personnes inter¬ 
posées. 

• d’eJle est, législateurs, l’analyse que j’ai été chargé 
de vous ] résenter d’une loi aussi importante. 

Le tribunal en a voté l’adoption. Il y a vu consacrés 
les princi])es anciens qui avaient eu l’assentiment gé¬ 
néral et de tous les temps , et les nouveaux principes 
réclamés j)ar l’expérience et ])ar la justice. 

I.a liberté dedisjîoser y est aussi éfeiidue qiiepou- 
vaienr le pernietrre l iiitérét des familles et celui de 
la soeiété. 

Les deux modes de disposer par donations entre¬ 
vifs ou ]>ar testament sont assujétis à des formes m* 
variables. 

Les substitutions sort prohibées ; elles sont rem- 
]>lacées par des dispositions qui conservent ce qu’elles 
a\aient d’utile. 

Les démissions de biens sont également supprimées. 
Une institution sujette à moins d’abus jKrinet aux 
peres de partager, de leur vivant, leurs biens entre 
leurs enfants. 

Ce que les époux peuvent recevoir, ce qu’ils peu¬ 
vent sedonner, tout est réglé avec une sage économie. 

Jusqu’ici les lois ont varié sur le degré de liberté 
dont l’homme doit jouir dans la disposition de ses 
Idens. Comme elles n’étaient pas fondées sur les vraies 
maximes de 1 ordre public et de la nature , elles ne 
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pouvaient pas être durables : elles u^onl du avoir que 
l’existence des erreurs , qui se dissipent quand la 
raison fait luire son flambeau , dont Téclat est d’au¬ 
tant pins vif qu’il a été plus long-temps obscurci par 
les passions. 

I.a loi proposée est loin de craindre un sort pareil. 

Si sa durée doit se mesurer sur la sagesse de ses dis¬ 
positions , on peut lui prédire qu’elle sera le code des 
slccles à venir : elle est en harmonie avec le droit inhé¬ 
rent à la propriété, avec les affections des peres et des 
•époux, avec les devoirs des enfants envers les auteurs 
de leurs jours, avec les égards que les parents collaté¬ 
raux se doivent réciproquement pour entretenir entre 
eux cette paix , cette union, qui font le charme de la 
société, et sont les premiers garants de la pureté des j 

mœurs publiques, qui se composent des mœurs parti- 
culieres. 

Il est doux, législateurs, en terminant cette ses¬ 
sion, d’emporter avec soi cet espoir flatteur, et de 
pouvoir se dire, qu’a près les longues tourmentes rév 
lulionnaires, on est enfin parvenu à donner au peuple 
français les lois les plus sages, celles du moiin q^ii 
convenaient le mieux à une société d’hommes qai ont 
conquis la liberté, et qui en sentent tout le ^u'ix. 

Ce sont ces considérations, législateurs, c[ui ont 
déterminé le vote d’adoption du tribunat ; elles vous 
détermineront sans doute à donner au projet de loi la 
sanction dont il a besoin. 
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Page 71. I,cs notes 2, 'î, Tacile, rfe Mo 7 j/>. Germ*^ 
doivent i^îre ainsi : 

(a) « Agrî pfo numéro rultorum ab uuiversis per 
vices ocrupantiir, quos inox inter se secnndtiiu ài- 
« gnalîniieni partîuntur. Facilîlalem partleudi cani- 
« ponim spalia pnif?stant* Arva per annos mutant 1 
et sijjierest ager. » Tacite» i/e Germ, 

(3) « Ua^redes tamen successoresqne siii cuiqne 
•t liberi et nullnin testainenlum* .Si libcri iton surit 1 
« proximos grarlns in possessioiie, fratres» patriiii 
Œ avuaculi- » /r/ew. 

Page 72. Voici les citations indiquées dans la 
note ( i) ; 

• Itaquepropter immensas conientlones j^U rinnque 
et res ad divîsioncrn pervenit. » L. XXAl» ff* dâ 
vitale prœd, urh* 

Natnraie qiiippè vitlum est negligi quod cominu- 
* niter possîdetiir ; uîque se nibil liabrre» qui iioù 
« l'itum liabear, arbitretur- Denique suara quoque 
« P*rtem corrumpi patialur dùm invidet aliène. « 
1 -’ li au Cod* Quando et quibus quartapan debetur* 
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E L A P R O P n I i: T f . 2ij 

En un mot, cest la j)roj)ri(-té qui a fondo les so¬ 
ciétés humaines. C’est elle (|ui a vivifié, étendu, agran¬ 
di «oneproprcexistence. C’est parellequerindustrie 
de I homme, cet esprit de inouveincnt et de vie (lui 
anime toiit, a été ])ortée sur les eau.v , et a fait éclore 
sous les divers climats tous les germes de richesse et 
de puissance. 

Ceux-là connaissent bien mal le cœur liumain nui 
regardent la division du patrimoine comme la source 
^ inégalités, et des injustices fini ont 

a ige lumanité. On fait lionneur à l’homme qui 
erre dans les bois et sans ])ropriétc de vivre dégagé 
c toutes les ambitions qui tourmentent nos petites 
âmes. N’imaginons pas pour cela qu’il soit sage et 
luo eié 5 il n est qu indolent. Il a peu de désirs , ])ar- 
ce qu il a peu de connaissances. II ne jirévoll rien , et 
c est son insensibilité meme sur l’avenir qui le rend 
P us terrible quand il est vivement secoué par l’im¬ 
pulsion et la présence du besoin. Il veut alors obtenir 
pai la force ce qu il a dédaigné de se procurer par 
le travail ; il devient injuste et cruel. 

I) ailleurs , c est une erreur de jienscr que des peu- 
p es chez qui les jiropriétés ne seraient point divisées 
n auraient aucune occasion de querelle : ces ])euples 
ne se disputeraient-ils ])as la terre vague et inculte, 
comme ])armi nous les citoyens j)laident ])our les hé¬ 
ritages? ne trouveraient-ils pas de fréquentes occa- 
vsions de guei’re pour leurs chasses, ])our leurs pèches, 
pour la nourriture de leurs bestiaux? 

L’état sauvage est l’eiifance d’une nation ; et l’on 
sait que l’enfance d’une nation n’est pas son âge 
d’innocence. 

Loin que la division des patrimoines ait pu dé¬ 
truire la justice et la morale, c’est au contraire la 
propriété, reconnue et constatée par cette division, 
^ui a développer et affermi les premières réglés de la 
inorale et de la justice. Car , pour rendre à chacun le 
sien, il faut que chacun puisse avoir quehfue chose. 

J ajoute que les hommes jiorlant leurs regards dans 
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